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Début juillet, le Président de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme (CEDH), M. 
Dean Spielmann, a effectué une visite officielle 
à Luxembourg. Reçu dans la matinée par le 
Président de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo, M. Spielmann a rencontré au 
courant de l’après-midi une délégation élargie, 
composée des députés membres de la Com-
mission des Institutions et de la Révision consti-
tutionnelle, de la Commission juridique et de la 
délégation luxembourgeoise auprès de l’As-
semblée parlementaire du Conseil de l’Europe.

Lors des échanges de vues, M. Spielmann a 
salué la célérité avec laquelle le Grand-Duché a 
l’habitude de réagir aux arrêts de la Cour qui le 
concernent directement, tout comme son ré-
flexe d’adapter en permanence la législation 
luxembourgeoise en fonction d’arrêts rendus 
contre d’autres pays, en allant souvent au-delà 
des standards fixés par les juges.

La Cour est actuellement saisie de 15 re-
quêtes luxembourgeoises: un nombre «déri-
soire» aux dires de M. Spielmann, eu égard au 
nombre d’habitants peuplant le Grand-Duché 
et comparé au nombre de requêtes beaucoup 
plus volumineux en provenance d’autres pays 
européens.

Il est d’ailleurs prévisible qu’une grande par-
tie des requêtes ne réponde pas aux critères de 
recevabilité, comme c’est d’ailleurs le cas pour 
95% des affaires dont la Cour est saisie. Dans 
ses interventions, M. Spielmann a finalement 
insisté sur la nécessité d’accorder une plus 
grande importance à l’éducation aux droits de 
l’Homme afin d’y sensibiliser les étudiants dès 
leur plus jeune âge.

Droits de l’Homme: visite du Président de la CEDH

Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Deux députés luxembourgeois chargés avec des rapports

M. Dean Spielmann, Président de la CEDH, entouré de M. Mars Di Bartolomeo, Président, et de Mme Simone Beissel, Vice-Présidente de la Chambre.

(de gauche à droite) M. Claude Adam, Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. Yves Cruchten, M. Marcel 
Oberweis, Mme Anne Brasseur, M. Marc Spautz et Mme Toiny Thommes-Gerbec

Sous la présidence de Mme Anne Brasseur, 
l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Eu-
rope (APCE) s’est réunie pour sa 3e partie de 
session à Strasbourg entre le 23 et le 27 juin 
2014. Les moments forts de cette session 
furent certainement le discours très attendu du 
Président de l’Ukraine, M. Petro Porochenko, 
sur la situation dramatique dans son pays et la 
réélection du Secrétaire général du Conseil de 
l’Europe, M. Thorbjørn Jagland, qui s’est im-
posé contre Mme Leutheusser-Schnarrenber-
ger.

La délégation luxembourgeoise, composée 
de M. Marc Spautz, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, M. Yves Cruchten, M. Claude Adam et 
M. Marcel Oberweis a participé activement aux 
débats en séance plénière et dans les diffé-
rentes commissions. L’assiduité au travail des 
députés luxembourgeois est largement recon-
nue par l’Assemblée parlementaire et a été ré-
compensée par la nomination de deux rappor-
teurs sur des rapports en cours de préparation.

En effet, Mme Françoise Hetto-Gaasch a été 
désignée pour préparer un rapport important 
au sujet de «L’égalité et la coresponsabilité pa-
rentale: les droits des pères». «C’est un sujet 
qui me tient particulièrement à cœur et je suis 
fière d’avoir été chargée avec ce dossier», 
a-t-elle conclu.

À M. Yves Cruchten revient l’honneur de 
préparer le rapport très attendu sur les difficul-

tés des ONG (organisations non gouvernemen-
tales) à exercer librement leurs activités dans 
certains pays membres du Conseil de l’Europe, 
ce qui pose évidemment de graves interroga-
tions sur la situation démocratique et les droits 
de l’Homme.

Parmi les nombreux rapports, résolutions et 
recommandations adoptés lors de cette 3e par-
tie de session, on peut également relever le dé-
bat sur la situation des services publics et de 
l’administration en Europe.

En séance plénière, M. Cruchten a tenu un 
plaidoyer fort contre les tendances actuelles de 
libéralisation et de privatisation des services pu-
blics: «La dérégulation et la privatisation sont 
souvent accompagnées par une détérioration 
de la qualité des services pour les citoyens et 
par une dégradation des conditions de travail 
et de salaire. La politique ne devrait donc pas 
se laisser tenter par des gains faciles et rapides 
à court terme, mais au contraire, elle devrait vi-
ser le long terme, assurer des services publics 
de qualité répondant aux besoins et aux at-
tentes des citoyens, les protéger contre les 
abus des marchés et du capitalisme à outrance 
et finalement préserver des emplois durables et 
décents.» 
 Suite en page 2
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Session annuelle de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE

Réunion des Présidents de la COSAC

Perspectives de l’UE et fonds structurels  
et d’investissement

La Chambre des Députés était représentée à Bakou par Mme Josée Lorsché, M. Claude Haagen (1re rangée), M. Eugène 
Berger, M. Jean-Marie Halsdorf et M. Gusty Graas (2e rangée).

M. Marc Angel a représenté le Parlement luxembourgeois à Rome.

Suite de la page 1

Qu’est-ce que le Conseil de 
l’Europe?

Le Conseil de l’Europe est la prin-
cipale organisation de défense des 
droits de l’Homme du continent eu-
ropéen. Il comprend 47 États 
membres, dont les 28 membres de 
l’Union européenne. Tous les États 
membres du Conseil de l’Europe ont 
signé la Convention européenne des 
droits de l’Homme, un traité visant à 
protéger les droits de l’Homme, la 
démocratie et l’État de droit.

Droits de l’Homme, démocratie, 
État de droit

Le Conseil de l’Europe préconise 
la liberté d’expression et la liberté 
des media, la liberté de réunion, 

l’égalité et la protection des minori-
tés. Il a lancé des campagnes sur 
des thèmes tels que la protection 
des enfants, le discours de haine sur 
Internet et les droits des Roms, la 
minorité la plus importante en Eu-
rope. Le Conseil de l’Europe aide les 
États membres à lutter contre la cor-
ruption et le terrorisme et à mener 
les réformes judiciaires nécessaires. 
Son groupe d’experts constitution-
nels, connu sous le nom de Com-
mission de Venise, donne des 
conseils juridiques à des pays du 
monde entier.

Le Conseil de l’Europe défend les 
droits de l’Homme par le biais de 
conventions internationales, comme 
la Convention sur la prévention et la 
lutte contre la violence à l’égard des 
femmes et la violence domestique 

et la Convention sur la cybercrimi-
nalité. Il suit les avancées des États 
membres dans ces domaines et fait 
des recommandations à travers des 
organes de suivi spécialisés et indé-
pendants. Les États membres du 
Conseil de l’Europe n’appliquent 
plus la peine de mort.

L’Assemblée parlementaire

L’Assemblée parlementaire réunit 
318 parlementaires des 47 États 
membres; elle élit le Secrétaire géné-
ral, le Commissaire aux droits de 
l’Homme et les juges à la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme; elle 
offre un forum démocratique de dé-
bats et observe les élections; ses 
commissions jouent un rôle impor-
tant dans l’examen des questions 
d’actualité. Les députés adoptent des 

résolutions et font des recommanda-
tions au Comité des ministres qui de-
vront se pencher sur les questions 
abordées par les parlementaires et, le 
cas échéant, veiller à transposer ces 
recommandations dans les législa-
tions nationales respectives.

Autres organes

À côté de la Cour européenne des 
droits de l’Homme et de l’Assemblée 
parlementaire, le Conseil de l’Europe 
héberge également le Congrès des 
pouvoirs locaux et régionaux, le 
porte-parole de plus de 200.000 ré-
gions et municipalités.

Personnalités

Présidente de l’Assemblée parle-
mentaire: Mme Anne Brasseur 
(Luxembourg)

Secrétaire général du Conseil de 
l’Europe: M. Thorbjørn Jagland (Nor-
vège)

Président de la Cour européenne 
des Droits de l’Homme: M. Dean 
Spielmann (Luxembourg)

Membres de la délégation luxem-
bourgeoise de l’Assemblée parle-
mentaire: Mme Anne Brasseur (DP), 
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV), 
M. Yves Cruchten (LSAP), membres 
effectifs, et MM. Marc Spautz (CSV), 
Claude Adam (déi gréng) et Marcel 
Oberweis (CSV), membres sup-
pléants.

Suivez les débats et l’actualité du 
Conseil de l’Europe sous: www.coe.int 
et www.assembly.coe.int.

La Déclaration de Bakou, adoptée 
lors de la 23e session annuelle de l’As-
semblée parlementaire de l’OSCE, re-
prend les résolutions qui ont été 
adoptées par les trois commissions en 
charge respectivement 

- des affaires politiques et de la sé-
curité,

- des affaires économiques, des 
sciences, des technologies et de l’envi-
ronnement et

- de la démocratie, des droits de 
l’Homme et des questions humani-
taires.

La crise en Ukraine, débattue lors 
d’une séance spéciale consacrée à ce 
sujet, est un des thèmes principaux 
de la déclaration. En effet, l’AP-OSCE 
y exprime son inquiétude face à la si-
tuation en Ukraine et met en avant le 
rôle de l’OSCE dans la mise en place 
d’un dialogue constructif dans le but 
de prévenir une escalade du conflit 
et d’activer les réseaux diploma-
tiques. La déclaration appelle égale-
ment la Russie à renoncer à l’an-
nexion de la Crimée tout en déplo-
rant l’intervention armée des forces 
russes dans la région. L’AP-OSCE réi-
tère son soutien à la souveraineté et 
à l’indépendance politique, ainsi 
qu’à l’intégrité territoriale de 
l’Ukraine. 

La déclaration encourage aussi les 
États membres à réglementer la poli-
tique d’immigration de façon à en ti-
rer le meilleur profit et à en réduire les 
effets néfastes. Dans ce contexte, le 
document déplore les crimes de haine 
contre les travailleurs migrants et ap-
pelle les États à renforcer la lutte 
contre le racisme et l’antisémitisme. 
Le texte critique notamment le re-
cours de certains pays membres de 
l’OSCE, dont l’Azerbaïdjan, la Biélorus-
sie, le Kazakhstan et la Fédération de 
Russie, à des pratiques d’intimidation, 
voire à la détention de nombreux dé-
fenseurs des droits de l’Homme.

D’autres sujets de la déclaration 
sont la traite d’enfants à des fins d’ex-
ploitation sexuelle, la sécurité alimen-
taire, les ressources limitées en eau, 
l’élaboration d’un accord universel sur 
le climat, la mise en place de règles 
pour éviter d’autres crises financières, 
le droit de propriété des femmes et la 
prévention contre les cyberattaques.

Finalement, les membres de l’AP-
OSCE ont élu un nouveau Président 
dans la personne de M. Ilkka Kanerva, 
ancien Ministre des Affaires étrangères 
finlandais. Il présidera l’Assemblée par-
lementaire composée de 57 États 
membres pendant un an, jusqu’à la 
prochaine session annuelle en 2015 
qui aura lieu à Helsinki.

«Le vrai défi de l’Union euro-
péenne (UE) est de retrouver son 
âme.» 

C’est avec ces mots que le Pré-
sident du Sénat de la République ita-
lienne, M. Pietro Grasso, s’est 
adressé aux présidents des déléga-
tions de la COSAC (Conférence des 
organes parlementaires spécialisés 
dans les affaires de l’Union des Parle-
ments de l’Union européenne) réunis 
à Rome du 17 au 18 juillet. Et d’ajou-
ter que les parlements nationaux 
sont un pilier important pour redon-
ner une identité profonde et une 
nouvelle vitalité à une UE au visage 
terne et fatigué.

«Un nouveau départ pour l’UE» 
est aussi le mot d’ordre de la prési-
dence italienne de l’UE dont les prio-
rités ont été présentées par le Sous-
secrétaire d’État aux Affaires euro-
péennes, M. Sandro Gozi.

Tout d’abord, l’accent sera mis sur 
la croissance et l’emploi. Une crois-
sance générée par un renforcement 
de la politique d’investissement et de 
soutien aux PME et à l’industrie à tra-
vers une extension des ressources fi-
nancières, qui devra engendrer une 

augmentation de l’emploi, en parti-
culier celui des jeunes.

Ensuite, il sera question de mieux 
coordonner la politique d’immigra-
tion et d’asile au niveau européen et 
de renforcer la politique étrangère 
pour conférer plus de poids à l’UE sur 
la scène politique internationale. Se-
lon M. Gozi la dimension parlemen-
taire de l’UE doit être davantage dé-
veloppée afin de renforcer le contrôle 
démocratique. Ceci se fera entre 
autres à travers une évaluation de 
l’application du traité de Lisbonne.

«Plus de transparence et de démo-
cratie» ont été les mots clés de l’in-
tervention de M. Maroš Šefčovič, 
Vice-Président de la Commission eu-
ropéenne et Commissaire européen 
en charge des relations interinstitu-
tionnelles et de l’administration, qui 
a annoncé une extension de la ga-
rantie jeunes jusqu’à trente ans, ainsi 
que sa pérennisation dans la période 
de programmation 2014 à 2020.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Marc Angel qui, 
dans son intervention sur les fonds 
structurels et d’investissement de l’UE, 
a souligné l’importance de la collabo-

ration entre les autorités nationales, 
régionales et locales, d’un côté, et les 
employeurs, les syndicats, les ONG et 
d’autres organismes favorisant l’inclu-
sion sociale, de l’autre, afin que cette 
politique ait un impact maximal.

Il a également salué la démarche 
du Parlement européen qui est par-
venu à atténuer les conséquences 
d’un mécanisme qui doit désormais 
prendre en compte les circonstances 
sociales et économiques d’un État 
membre concerné et garantir que 
toute suspension soit proportionnelle 
à ces critères.

C’est la recherche de cet équilibre 
entre contrôle et autonomie que le 
Commissaire européen en charge de 
la politique régionale, M. Johannes 
Hahn, a mise en avant dans son in-
tervention.

À la lumière des événements tra-
giques liés à la catastrophe aérienne 
en Ukraine, les participants à la réu-
nion ont réitéré leur volonté de dis-
cuter de la politique de voisinage de 
l’UE lors de la prochaine réunion plé-
nière de la COSAC et ont observé 
une minute de silence en hommage 
aux victimes.
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M. Mars Di Bartolomeo signe le livre de condoléances en présence de l’Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas,  
S.E. M. Peter W. Kok.

Une délégation du groupe interparlementaire d’amitié France, Belgique et Luxembourg du Sénat français reçue à la Chambre.

Le Président de  
la Chambre exprime 
ses condoléances

Visite de travail d’une délégation du Sénat français

Le Service juridique

Choqué par l’effroyable drame du 
vol MH 17, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, a rendu hommage aux 
victimes à l’Ambassade du Royaume 
des Pays-Bas le mardi 22 juillet 2014. 
Le Président de la Chambre a laissé 
un message dans le livre de condo-
léances et a exprimé en personne sa 
compassion à l’Ambassadeur S.E. M. 
Peter W. Kok.

«Nous devons nous montrer soli-
daires. Devant l’insupportable dou-
leur de nombreuses familles ayant 
perdu un proche, c’est avec un senti-
ment de très forte émotion que je 
me permets d’exprimer les plus sin-
cères condoléances en mon nom 
propre et au nom de la Chambre des 
Députés. Mes pensées vont à toutes 

les personnes éprouvées par cette 
tragédie», a-t-il dit.

La grande majorité des 298 vic-
times sont de nationalité néerlan-
daise. 

Une famille entière - les parents et 
ses deux fils -, résidant dans la com-
mune de Roeser, y a également laissé 
sa vie.

M. Di Bartolomeo a plaidé pour 
que les circonstances du crash en 
Ukraine soient entièrement éluci-
dées. «Les auteurs de ce drame sont 
redevables envers la communauté 
internationale pour ce qu’ils ont fait. 
Leur acte odieux ne doit pas rester 
impuni», a souligné le Président de la 
Chambre des Députés.  

L’entrevue entre le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, et une délégation du 
groupe interparlementaire d’amitié 
France, Belgique et Luxembourg du 
Sénat français fut non seulement l’oc-
casion de faire le point des relations - 
très bonnes - entre les deux institu-
tions, mais également d’avoir un 
échange de vues intéressant sur les po-
litiques luxembourgeoise, française et 
européenne.

Le Président du groupe d’amitié, le 
sénateur Philippe Leroy, a insisté sur le 
fait que le Luxembourg et la France 
sont très proches. «L’amitié entre les 
deux pays est très solide et la conver-
gence de vues sur l’Europe nous rap-
proche davantage», a expliqué le séna-
teur français.

M. Leroy a ensuite montré son inté-
rêt pour les priorités de la Présidence 
luxembourgeoise du Conseil de 
l’Union européenne lors de la deu-
xième moitié de 2015. Quant à M. 
Mars Di Bartolomeo, il a insisté sur 
l’importance de se retrouver autour de 
valeurs communes, aussi bien au 
Grand-Duché que dans l’Union euro-
péenne toute entière. «Les valeurs qui 
étaient à l’origine de l’Union euro-
péenne doivent être remises en son 
centre. L’Europe de demain devra cher-
cher un équilibre entre les domaines 
économique et financier et la solidarité 
sociale. Au cours de sa prochaine Prési-
dence du Conseil, le Luxembourg es-

Au début de l’année 2008, la 
Chambre des Députés a décidé de se 
doter d’un service chargé exclusive-
ment des questions juridiques. Cette 
tâche est assurée depuis lors par deux 
fonctionnaires: M. Max Agnes en est 
le chef de service et Mme Katja Hient-
gen est en charge du secrétariat.

Les attributions du Service juri-
dique de la Chambre des Députés 
sont multiples et diverses. L’on peut 
dire qu’il traite de toutes les affaires 
et questions juridiques qui découlent 
des activités du Parlement luxem-
bourgeois. 

Ainsi, le Service juridique agit pour 
prévenir tout engagement éventuel 
de la responsabilité de la Chambre 
des Députés à l’occasion des conten-
tieux de tous ordres de juridiction. Il 
ne participe pas activement aux tra-
vaux législatifs, mais agit plutôt 
comme un service de support, ce qui 

engendre une collaboration cons-
tan te avec les divers services de la 
Chambre.

Parmi les multiples domaines d’in-
tervention du Service juridique, il y a 
notamment la matière contractuelle. 
À ce titre, le Service juridique assure 
l’élaboration voire l’analyse des con-
ventions et accords conclus avec des 
parties tierces. 

En collaboration avec les services 
concernés, le Service juridique assure 
l’élaboration des conditions géné-
rales des cahiers des charges dans le 
cadre de l’organisation de marchés 
publics et prête assistance aux ser-
vices concernés de l’administration 
parlementaire dans l’élaboration de 
la partie des conditions spécifiques 
des cahiers des charges.

Par ailleurs le Service juridique pré-
pare les dossiers au cas où la Chambre 

serait amenée à se présenter devant les 
autorités judiciaires et représente la 
Chambre devant les juridictions où le 
ministère d’un avocat n’est pas requis. 
Il centralise et exploite également les 
plaintes éventuelles adressées à l’admi-
nistration parlementaire.

Une autre tâche qui incombe au 
Service juridique est la tenue et la 
mise à jour du Code parlementaire. 
Le service gère également les contrats 
d’assurances conclus par la Chambre 
des Députés et s’occupe de la décla-
ration et de la gestion des sinistres.

 Bien évidemment, le Service juri-
dique procède à des recherches à 
propos de tout sujet s’avérant néces-
saire au bon fonctionnement de l’ad-
ministration parlementaire voire de la 
Chambre.

L’administration parlementaire se présente

saiera de redonner un autre visage - un 
visage plus humain - à l’Europe», a no-
tamment souligné M. Di Bartolomeo.

Comme il l’avait déjà fait à plusieurs 
reprises et encore récemment à l’occa-
sion de sa visite à l’Assemblée nationale 
à Paris, le Président de la Chambre des 

Députés a abordé le sujet de la centrale 
nucléaire de Cattenom en insistant sur 
le fait qu’un incident majeur pourrait 
remettre en cause l’intégrité territoriale 
luxembourgeoise.

La délégation française s’est égale-
ment intéressée au système luxem-

bourgeois des retraites, au budget na-
tional et à la collaboration régionale, 
où le Président de la Chambre, tout en 
insistant sur le potentiel énorme de 
coopération dans la Grande Région, a 
su satisfaire ses interlocuteurs par les 
réponses et explications fournies.

Outre le Président du groupe inter-
parlementaire d’amitié, M. Philippe Le-
roy, la délégation du Sénat fut compo-
sée de Mmes Muguette Dini, Prési-
dente déléguée pour le Luxembourg, 
Gisèle Printz, Vice-Présidente, Leila 
Aïchi et M. Charles Revet.
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Réforme du mariage
6172A - Projet de loi portant
a) réforme du Titre II.- du Livre Ier du 
Code civil «Des actes de l’état civil» et 
modifiant les articles 34, 47, 57, 63, 70, 
71, 73, 75, 76, 79, 79-1 et 95;
b) réforme du Titre V.- du Livre Ier du 
Code civil «Du mariage», rétablissant 
l’article 143, modifiant les articles 144, 
145, 147, 148, 161 à 164, 165 à 171, 173 
à 175, 176, 177, 179, 180 à 192, 194 à 
199, 201, 202, 203 à 206, 212 à 224, 226, 
227, introduisant les articles 146-1, 146-
2, 175-1, 175-2 nouveaux et abrogeant 
les articles 149 à 154, 158 à 160bis, 178, 
le Chapitre VIII et l’article 228;
c) modification des articles 295, 351, 
379, 380, 383, 390, 412, 496 alinéa 1er, 
509-1 alinéa 2, 730, 737, 791, 847 à 849, 
852 alinéa 3, 980 alinéa 2, 1405, 1409 et 
1676 alinéa 2 et abrogation des articles 
296, 297 et 1595 du Code civil;
d) modification de l’article 66 du Code 
de commerce;
e) modification des articles 265 alinéa 
1er, 278 et 521 du Nouveau Code de pro-
cédure civile;
f) introduction d’un Titre VI.bis nouveau 
dans la Deuxième Partie du Nouveau 
Code de procédure civile;
g) introduction d’un Chapitre VII.-I nou-
veau au Titre VII du Livre Ier du Code pé-
nal;
h) abrogation de la loi du 23 avril 1827 
concernant la dispense des prohibitions 
du mariage prévues par les articles 162 à 
164 du Code civil; et 
i) abrogation de la loi du 19 décembre 
1972 portant introduction d’un examen 
médical avant mariage
I. Remarques préliminaires
La décision de la Commission juridique de scin-
der le projet de loi n°6172 en deux est entéri-
née en date du 16 mai 2012. Dans le cadre des 
amendements le même jour, la commission 
propose de n’aborder que le seul volet relatif à 
la réforme du mariage dans le cadre d’un pro-
jet de loi n°6172A. Cette réforme du mariage 
ne doit toutefois pas se limiter à ouvrir le ma-
riage aux couples de même sexe, mais vise une 
réforme globale du Titre V. du Livre 1er du 
Code civil, intitulé «Du mariage» en intégrant 
les dispositions modificatives et abrogatoires 
contenues dans les projets de loi n°5908 et 
n°5914. Y figurent également les modifications 
proposées sous l’article Ier, point 1) du projet 
de loi n°6039. Il est par ailleurs retenu de conti-
nuer l’examen du volet se rapportant à la ré-
forme de l’adoption dans un projet de loi 
n°6172B. La commission juridique propose ce-
pendant d’inclure les modifications d’ordre ter-
minologique nécessaires en vue de la réforme 
de la filiation à réaliser dans le cadre du projet 
de loi n°6172B.
Dans ce même contexte, il est retenu de re-
grouper les projets de loi n°59081, n°59142 et 
n°6172A dans un même projet de loi, y com-
pris les modifications ponctuelles proposées 
dans le cadre d’une relecture proposée du Titre 
II «Des actes de l’état civil» du Livre 1er du 
Code civil. C’est dans cet ordre d’idées que 
certaines modifications inclues dans le projet 
de loi n°60393 sont intégrées dans le projet de 
loi n°6172A. 
À la suite du premier avis du Conseil d’État, la 
commission juridique réitère sa volonté d’ins-
truire les deux projets de loi n°6172A et 
n°6172B séparément. Elle regrette que l’avis du 
Conseil d’État sur le projet de loi n°6172B ne 
soit pas encore disponible et indique vouloir te-
nir compte de l’approche fondamentale adop-
tée par le Gouvernement en ce qui concerne 
l’exclusion de l’adoption plénière dans le chef 
des conjoints de même sexe, ce à quoi s’est 
opposé le Conseil d’État. 
II. Les principales réformes contenues dans 
le projet de loi n°6172A
1. De l’ouverture du mariage aux couples de 
même sexe
1.1. La première étape de reconnaissance et de 
protection des communautés de vie entre 
couples de même sexe

1. À travers le dépôt dudit projet, le Gouvernement 
souhaitait activement lutter contre les mariages 
dits «simulés» qui d’après l’exposé des motifs 
constitueraientt un phénomène régulier. (Projet de 
loi n°5908, exposé des motifs, p. 6)
2. Ce projet vise à tenir compte de la Convention 
sur l ’él imination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes, approuvée 
par une loi du 15 décembre 1988, et ceci 
notamment dans le domaine du mariage.
3. Ce texte en projet propose entre autres des 
adaptations à l’état civil, y compris aux mentions à 
inscrire sur l’acte de mariage.

Le Luxembourg a en 2004 décidé d’accorder 
aux personnes vivant ensemble sans être ma-
riées le droit d’officialiser leur communauté de 
vie à travers l’introduction en droit luxembour-
geois du partenariat. Il suivait pour ainsi dire un 
mouvement de reconnaissance et de protec-
tion des communautés de vie qui s’observait 
dans d’autres pays de l’Union européenne. Se-
lon certains, l’«introduction des nouveaux sta-
tuts a été une première occasion pour étudier 
la place faite à l’homosexualité en Europe 
occidentale.»4 

Le Luxembourg n’était à ce moment ni précur-
seur, ni retardataire en la matière.5

Or, la consécration du partenariat en droit 
luxembourgeois a amené le tribunal administra-
tif dans un jugement du 3 octobre 2005 d’arri-
ver à la conclusion suivante en matière de droit 
de séjour du conjoint, de nationalité malgache, 
d’un ressortissant belge, établi au Luxembourg:
«Dans la mesure où le Grand-Duché de Luxem-
bourg a, par la loi précitée du 9 juillet 2004, 
décidé de reconnaître et de protéger juridique-
ment les communautés de vie de personnes 
autres que le mariage en permettant à des 
couples de sexe différent ou de même sexe de 
faire une déclaration de partenariat, il ne sau-
rait refuser le séjour au conjoint d’un ressortis-
sant belge, établi au Luxembourg et ayant des 
attaches personnelles, professionnelles et so-
ciales étroites au pays pour y séjourner et tra-
vailler depuis une dizaine d’années, fussent-ils 
de même sexe, sous peine de se contredire soi-
même et de porter atteinte de façon dispropor-
tionnée et injustifiée au droit du demandeur au 
respect de sa vie privée et familiale au sens de 
l’article 8 [de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’Homme et des liber-
tés fondamentales].»6,7

Dans son jugement, le tribunal administratif 
n’impose pas l’ouverture du mariage aux 
couples de même sexe. Il n’appartient en effet 
pas au juge d’interpeller le législateur sur des 
points de politique juridique. 
Le tribunal administratif ne fait rien d’autre que 
pointer du doigt des évolutions qui se font à 
l’étranger et auxquelles le Luxembourg ne sau-
rait se soustraire, d’autant plus qu’un premier 
pas dans cette direction a été franchi. 
1.2. Les récentes évolutions dans les autres 
pays de l’Union européenne
Il est intéressant de noter d’emblée que la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union eu-
ropéenne dispose dans son article 9:
«Le droit de se marier et le droit de fonder une 
famille sont garantis selon les lois nationales 
qui en régissent l’exercice.»
À la différence de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’Homme et des li-
bertés fondamentales qui réserve le droit de se 
marier et de fonder une famille à l’homme et la 
femme à partir de l’âge nubile, la Charte ne 
pose pas de telles conditions de sexe. Ce fai-
sant, elle rend compte d’une réalité déjà consa-
crée dans plusieurs États membres de l’Union 
européenne, d’autres étant en train de se diri-
ger dans une direction similaire.
L’analyse de la cartographie des pays d’Europe 
occidentale ayant ouvert le mariage aux 
couples de même sexe nous permet de dresser 
le tableau8 suivant:
- dix pays européens reconnaissent le mariage 
homosexuel. Il s’agit des Pays-Bas (2001), de la 
Belgique (2003), de l’Espagne (2005), de la 
Suède (2009), de la Norvège (2009), du Portu-
gal (2010), de l’Islande (2010), du Danemark 
(2012), de la France et de la Grande Bretagne 
(2013).
- neuf pays européens reconnaissent une forme 
d’union civile aux couples de même sexe: l’Al-
lemagne (2001), la Finlande (2002), le Luxem-
bourg (2004), la Slovénie (2006), la Répu-
blique tchèque (2006), la Hongrie (2009), l’Ir-
lande (2010), l’Autriche (2010) et la Croatie 
(2010).
En d’autres termes, non seulement les pays 
scandinaves, à l’exception de la Finlande, mais 
de plus en plus de pays limitrophes du Grand-
Duché permettent aux couples de personnes 
de même sexe de contracter mariage. 

4. Maks Banens, «Mariage et partenariat de même 
sexe en Europe – Vingt ans d’expérience», 
Politiques sociales et familiales, Comparaisons 
internationales, n°99, mars 2010, p. 73
5. Selon Maks Banens, le Luxembourg faisait alors 
partie de la deuxième vague.
6. TA, 3 octobre 2005, n°19509 du rôle
7.  Ref lets – Informations rapides sur les 
développements juridiques présentant un intérêt 
communautaire, n°1/2006, p. 23: les auteurs de 
cette publication qualifient le jugement d’expéditif et 
le rapprochent d’une décision du Verwaltungsgericht 
du 9 septembre 2004 qui aboutit au résultat opposé.
8. http://www.touteleurope.eu/actualite/le-
mariage-homosexuel-en-europe.html

1.3. L’introduction du mariage homosexuel en 
droit luxembourgeois
1.3.1. L’initiative gouvernementale 
À l’occasion de la déclaration de M. Jean-
Claude Juncker, Premier Ministre, Ministre 
d’État, concernant le programme gouverne-
mental9 du 29 juillet 2009, ce dernier se pro-
nonce comme suit au sujet du mariage homo-
sexuel:
«[D]’Politik huet och d’Flicht, sech iwwert dat 
Wirtschaftlecht, Finanziellt a Soziaalt eraus mat 
deene Liewensfroen ze beschäftegen, déi d’Leit 
am Land ëmdreiwen. Si muss vun Zäit zu Zäit 
der Gesellschaft d’Temperatur huelen. Si muss 
spieren, wéini ronderëm bestëmmt gesell-
schaftspolitesch Froe genuch Konsenselemen-
ter erugeräift sinn, déi hir et erlaben, fir kënne 
behäerzt ze légiféréieren. Wa se e Konsens fest-
stellt, deen um Wuessen ass, ouni schonn inte-
gral ze sinn, muss se kënnen den integrale 
Konsens, deen et jo eigentlech ni wäert ginn, 
antizipéieren. Och wann net jiddwereen oder 
nach net jiddweree sech deem Quasikonsens 
kann uschléissen. Mä d’Politik muss mat der 
Gesellschaft harmonéieren. Si däerf hir net ëm-
mer nëmmen nolafen. 
Dofir féiere mer d’Bestietnis fir Homosexueller 
an. Gläichgeschlechtlech Partner solle sech 
kënne bestueden. Gléck léisst sech net exklusiv 
iwwer klassesch Strukturen an Ariichtungen de-
finéieren. Et bestëmmt sech aus sech selwer 
eraus. Och dowéinst solle mer de gläichge-
schlechtleche Partner e Recht ginn, d’Kanner 
vun hirem Partner ze adoptéieren. Et gëtt kee 
Recht op d’Kand. Et gëtt wuel awer Rechter 
vum Kand. Déi Léisung, déi mer virschloen, 
respektéiert genau dës Rechter.»
Ces considérations ont d’ailleurs motivé les au-
teurs du projet de loi initial d’indiquer que: 
«Cette institution [i.e. le mariage] évolue dans 
la même mesure que notre société évolue. 
Cette évolution s’observe surtout dans les pays 
occidentaux comme la conséquence d’une vo-
lonté de garantir une cohabitation démocra-
tique conforme à un ordre économique, juri-
dique et social juste et d’établir une société 
avancée, ouverte à l’égalité de traitement et de 
chances des individus et des groupes.»10

Et plus loin:
«La vie de famille présente aujourd’hui d’autres 
facettes qu’il y a trente ans et les réformes en-
tamées en sont une démonstration continue. 
[…] Le partenariat enregistré a constitué une 
première étape dans la reconnaissance des 
couples de même sexe en leur permettant d’of-
ficialiser leur union, leur engagement l’un en-
vers l’autre et d’obtenir de ce fait l’accès à cer-
tains régimes légaux.»11

Ou encore:
«L’ouverture du mariage aux couples de même 
sexe répond à une demande sociale qui fait 
partie d’un mouvement de renforcement du 
principe d’égalité, dont la mise en œuvre passe 
à la fois par la lutte contre les discriminations, 
le renforcement des droits existants et la créa-
tion de nouveaux droits.»12 

1.3.2. Consensus au sein de la Commission ju-
ridique
Dans le cadre de l’instruction du projet de loi 
n°6172 dans sa version initiale, il appert qu’il 
existe un consensus au sein des groupes et sen-
sibilités politiques représentés au sein de la 
commission juridique quant à l’accès des 
unions de même sexe au mariage.13 

1.3.3. Points de vue partagés du Conseil d’État
Avis du Conseil d’État
Il ressort de l’avis du Conseil d’État du 27 no-
vembre 2012 qu’il est conscient de la tâche qui 
lui incombe face à ce projet de loi. Ainsi, il rap-
pelle qu’«il est du devoir du Conseil d’État 
d’analyser chaque projet de loi soumis à son 
avis avec toute la rigueur juridique et l’acuité 
intellectuelle requises, en faisant abstraction de 
considérations politiciennes ou trop contin-
gentes. Cela est encore plus vrai pour des pro-
jets de loi ayant un impact haut en consé-
quences sur la vie quotidienne d’un nombre 
potentiellement considérable de citoyens, voire 
sur les orientations sociologiques de notre col-
lectivité. Dans cette tâche exigeante, le Conseil 
d’État se doit de respecter la neutralité, l’objec-
tivité, les intérêts justifiés de toutes les parties 
 
 
 
9. Programme gouvernemental 2009, p. 108: Le 
Gouvernement entend ouvrir le mariage aux 
couples homosexuels. Le Code civil disposera que 
«deux personnes de sexe différent ou de même sexe 
peuvent contracter mariage».
10. Projet de loi n°6172, exposé des motifs, p. 15
11. Idem, p. 16
12. Idem, p. 16
13. À noter que le représentant de la sensibilité 
politique ADR déclare donner son accord personnel 
à ce sujet. (cf. Procès-verbal de la réunion de la 
commission juridique du 11 janvier 2012, p. 6)

en cause, tout en établissant un équilibre entre 
le rôle régulateur que joue le droit dans une so-
ciété, et sa fonction de donner à chaque indi-
vidu une sphère de protection favorisant son 
épanouissement personnel, voire son bonheur. 
Un projet du genre de celui sous avis pose des 
défis particulièrement élevés sous cet angle de 
vue, alors qu’il s’agit de trouver un juste équi-
libre entre les intérêts légitimes de la société en 
tant que telle, et de personnes adultes de 
même sexe souhaitant se marier.»14

La Haute Corporation estime que «le volet du 
texte sous avis ayant trait au mariage homo-
sexuel apporte sans doute la réforme la plus 
fondamentale au mariage depuis son instaura-
tion en 1804 en tant qu’institution de droit ci-
vil par le Code civil.»15

Après avoir dressé l’historique du mariage, le 
Conseil d’État constate que «dans la conception 
du mariage la plus universellement reconnue à 
l’heure actuelle, […] l’altérité des sexes n’est pas 
une condition nécessaire au mariage, que le ma-
riage non religieux est une invention très ré-
cente, et que les raisons pour se marier valable-
ment reconnues, tant en religion qu’au civil, 
sont si multiples et variées que la conclusion de 
la diversité de sexe entre partenaires n’est pas 
un élément nécessaire et péremptoire pour une 
union juridique labellisée «mariage».»16 

Elle relève ensuite que «si le droit civil a sans 
doute un rôle stabilisateur et modérateur dans 
les sociétés, et se caractérise par conséquent 
nécessairement par certains traits conservateurs 
plutôt qu’avant-gardistes ou précurseurs, il faut 
cependant veiller à ce qu’il ne s’installe pas un 
déphasage entre la réalité sociologique, sociale 
et humaine d’une société et les normes civiles 
appelées à les régir.»17

Tout en rappelant les principes devant guider le 
législateur, le Conseil d’État ne se prononce pas 
expressis verbis en faveur de l’ouverture du ma-
riage aux couples homosexuels. Dans son com-
mentaire de l’article ménageant cette ouver-
ture, il se limite à indiquer que «ces modifica-
tions n’appellent pas d’observation du Conseil 
d’État.»18 

Avis séparé du Conseil d’État19

Dans un avis séparé, il est relevé que «le principe 
de précaution, si haut en cours en d’autres do-
maines, exige qu’au préalable de toute initiative 
du législateur, une mûre réflexion et un large 
débat de société soient menés sur toutes les 
conséquences20 pouvant résulter du chan-
gement projeté des paradigmes du mariage.»21

L’approche de la Commission juridique qui 
consiste à scinder le projet de loi n°6172 en 
deux, pour évacuer d’abord celui relatif au ma-
riage, pour ensuite débattre de ses consé-
quences, n’est pas approuvé dans cet avis sé-
paré. Les questions relatives à l’adoption de-
vraient, selon la teneur de l’avis séparé, être 
traitées en premier lieu, et ce dans l’intérêt su-
périeur de l’enfant, «pour lequel la lisibilité de 
sa filiation et l’inscription dans une histoire et 
une lignée sont essentielles pour la construc-
tion de son identité.»22

Pour ces raisons, et celles plus amplement dé-
veloppées dans ses considérations générales, 
l’avis séparé énonce son opposition à l’ouver-
ture du mariage aux couples de même sexe.
1.4. Questions de droit international privé
Le droit au mariage pour un couple de même 
sexe soulève quelques questions de droit inter-
national privé. En effet, comme le notent les 
auteurs du projet de loi n°6172, «[d]ans une 
Europe où la libre circulation des personnes 
avec une divergence de législation fondamen-
tale entre États concernant le mariage entre 
deux personnes de même sexe, il faudra néan-
moins se préoccuper des conditions de fond 
qu’un couple de même sexe, dont l’un aurait la 
nationalité luxembourgeoise et l’autre une na-
tionalité étrangère, doit remplir afin de pouvoir 
se marier.»23

14. Projet de loi n°6172A2, Avis du Conseil d’État, p. 6
15. Idem, p. 3
16. Idem, p. 5
17. Ibidem
18. Projet de loi n°6172A2, Avis du Conseil d’État, 
p. 8
19. La pratique de l’avis séparé du Conseil d’État est 
consacrée à l’article 28 alinéa 2 du règlement d’ordre 
intérieur du Conseil d’État qui dispose que «Chaque 
membre [du Conseil d’État] a encore le droit de 
proposer un avis séparé qui peut être appuyé par un 
ou plusieurs autres membres du Conseil d’État. Cet 
avis est communiqué à tous les membres ou distribué 
au plus tard avant la discussion en séance plénière.»
20. Ils citent les questions ayant trait à l’aide médicale 
à la procréation, à la gestation pour autrui, aux dons 
anonymes de gamètes, aux manipulations gé né-
tiques, à l’adoption d’enfants.
21. Projet de loi n°6172A2, Avis séparé du Conseil 
d’État, p. 18
22. Idem, p. 19
23. Projet de loi n°6172, exposé des motifs, p. 16



NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°8 • 2013-2014 

Ainsi, selon les auteurs du projet de loi, la rédac-
tion du Code civil24 s’oppose à ce qu’un ressor-
tissant d’un État qui interdit le mariage homo-
sexuel puisse se marier avec une personne de 
même sexe. Les auteurs du projet de loi consi-
dèrent que les conditions inscrites à l’article 171 
du Code civil étaient cumulatives25.
Rosa Lëtzebuerg ne partage pas ce point de 
vue. L’association rappelle que l’article 171 du 
Code civil a été introduit en droit luxembour-
geois dans le sillage de la ratification de la 
Convention de la Haye du 14 mars 1978 sur la 
célébration et la reconnaissance de la validité 
des mariages26. L’article 3 de cette convention 
se lisant comme suit:
 «Le mariage doit être célébré:
1. lorsque les futurs époux répondent aux 
conditions de fond prévues par la loi interne de 
l’État de la célébration, et que l’un d’eux a la 
nationalité de cet État ou y réside habituelle-
ment; ou27

2. lorsque chacun des futurs époux répond aux 
conditions de fond prévues par la loi interne 
désignée par les règles de conflit de lois de 
l’État de la célébration.»
Les autorités luxembourgeoises ne sauront re-
fuser le mariage aux couples homosexuels sur 
la seule base que la loi nationale d’un des deux 
futurs époux interdirait un tel mariage. Y voir 
des conditions cumulatives, quod non, condui-
rait à établir une nouvelle discrimination fon-
dée sur la nationalité.
La Commission juridique a dans le cadre de 
l’instruction du présent projet de loi tenu 
compte de cette observation en faisant claire-
ment ressortir le caractère alternatif des deux 
règles de droit international privé inscrit à l’ar-
ticle 171 du Code civil, ce qui trouve d’ailleurs 
l’accord du Conseil d’État28.
2. De l’adoption
2.1. Le projet initial 
Les auteurs du projet de loi initial ont opté 
pour l’ouverture de l’adoption simple aux 
couples mariés de même sexe29. Cette ap-
proche est privilégiée alors que, d’une part, 
l’adoption simple laisse subsister les liens avec 
les parents biologiques et, d’autre part, l’enfant 
ainsi adopté garde une personne de référence 
de chaque sexe, c’est-à-dire son parent biolo-
gique ou ses parents biologiques et a le béné-
fice d’un couple «supplémentaire» de parents, 
ses parents adoptifs. 
Dans son avis du 15 octobre 2010, l’ORK in-
dique que «l’évolution rapide des mœurs dans 
la société luxembourgeoise permettra d’exclure 
un jour, toute stigmatisation préjudiciable d’un 
enfant du seul fait d’avoir été adopté ou de sé-
journer auprès de deux parents de même 
sexe.»30 

Pourtant, il semble partagé sur le point de sa-
voir s’il faut à ce stade ouvrir l’adoption plé-
nière aux couples de même sexe. D’une part, 
l’ORK estime que, d’un point de vue légal, l’ex-
clusion systématique des couples homosexuels 
du régime d’adoption plénière n’est plus justi-
fiée. L’aptitude pour un couple homosexuel, 
comme pour tout autre couple, d’accueillir un 
enfant devrait en effet être appréciée dans le 
cadre de l’enquête sociale à laquelle il sera pro-
cédé avant toute adoption plénière. D’autre 
part, «l’ORK rappelle qu’à ses yeux, l’adoption 
simple doit néanmoins en toutes circonstances 
être privilégiée par rapport à l’adoption plé-
nière alors qu’elle permet le maintien des rela-
tions avec la famille d’origine (comprenant un 
père et une mère).»
L’ORK continue en évoquant l’importance des 
enquêtes sociales et qui permettraient «de  

 

24. Et plus particulièrement l’article 171 du Code 
civil qui dispose que «Le mariage doit être célébré:
1° dans le cas où un des futurs conjoints est de 
nationalité luxembourgeoise ou réside ha bi-
tuellement au Luxembourg, lorsque les deux futurs 
époux satisfont aux conditions de fond de la loi 
luxembourgeoise;

2° lorsque chacun des futurs époux remplit les 
conditions de fond exigées par la loi applicable à 
son statut personnel.»
25. Selon les auteurs du projet de loi initial, la 
position luxembourgeoise différera sur ce point de 
celle des Pays-Bas, de la Belgique ou de l’Espagne.
26. Notons finalement que même si la Convention 
de la Haye susmentionnée fut signée par 6 pays 
(en plus des trois pays mentionnés ci-après, 
l’Egypte, la Finlande et le Portugal), seuls trois États 
contractants l’ont ratifiée à ce jour: le Luxembourg, 
les Pays-Bas et l’Australie.
27. La conjonction “ou” a été omise au moment 
de la rédaction de l’article 171 du Code civil. Elle 
doit pourtant être sous-entendue.
28. Projet de loi n°6172A2, Avis du Conseil d’État, p. 11
29. Il est en même temps envisagé d’autoriser 
l’adoption simple par les partenaires au sens de la 
loi modifiée du 9 juillet 2004 (peu importe leur 
orientation sexuelle)
30. Projet de loi n°61723, Avis de l’Ombuds-
Comité fir d’Rechter vum Kand, p. 4

scruter la situation sociale et les motivations 
des futurs parents adoptants». Les rapports éta-
blis par la suite devraient de l’avis de l’ORK se 
concentrer sur la capacité et la responsabilité 
des personnes à devenir parent et non pas sur 
leur destin ou choix de vie. 
Les enquêtes sociales sont par ailleurs jugées 
déterminantes par le Guide de Bonne Pratique 
pour l’application de la Convention de la Haye 
pour une meilleure réalisation/exécution des 
adoptions internationales. L’autorité centrale 
du pays d’origine devra, en effet, déterminer, si 
le placement envisagé est dans l’intérêt supé-
rieur de l’enfant. La décision de placement im-
plique d’identifier, parmi les parents jugés qua-
lifiés et aptes à adopter, ceux qui pourraient le 
mieux répondre aux besoins de l’enfant.
Le CET adopte une position moins nuancée 
face au choix des auteurs du projet de loi de 
n’ouvrir que l’adoption simple aux couples de 
même sexe. «Par la différence maintenue entre 
adoption simple et adoption plénière, cette 
égalité de traitement et de chances n’est pas 
donnée.»31

Le CET va même plus loin en récusant à l’adop-
tion plénière toute raison d’être, alors qu’elle 
enlève à l’enfant adopté tout droit de connaître 
ses parents biologiques, droit expressément 
consacré par la Convention internationale des 
droits de l’enfant de l’ONU du 20 novembre 
1989 et auquel adhère le Gouvernement dans 
l’exposé des motifs au projet de loi initial. Si, 
pour quelque raison, le Gouvernement souhai-
terait maintenir les deux types d’adoption, le 
CET estime que la seule ouverture de l’adop-
tion simple aux couples mariés de même sexe, 
tandis que les couples mariés hétérosexuels 
pourront toujours procéder à une adoption 
plénière crée une nouvelle discrimination fon-
dée sur l’orientation sexuelle. 
En résumé, le CET se félicite de la réforme du 
mariage. Pour ce qui est de la réforme de 
l’adoption, le CET considère que «du moment 
que l’intérêt supérieur de l’enfant est garanti et 
ceci au moyen d’une enquête sociale digne de 
ce nom, l’orientation sexuelle ou l’état civil 
d’une personne ne devraient plus être 
décisifs.»32 

2.2. La position gouvernementale suivie par la 
Commission juridique
Dans le contexte de la scission du projet de loi 
n°6172, la Commission juridique n’a pas exa-
miné dans ses amendements du 16 mai 2012 
la partie du projet se rapportant à l’adoption. 
Dans son avis du 27 novembre 2012, le Conseil 
d’État attire l’attention des auteurs des amen-
dements parlementaires sur le fait qu’à ce stade 
le projet de loi a pour effet d’étendre aux 
époux homosexuels tous les droits que le Code 
civil reconnaît aux époux hétérosexuels, donc 
également ceux en matière d’adoption. 
En réponse à cette observation du Conseil 
d’État, la Commission juridique, en tenant 
compte de la position gouvernementale en la 
matière, propose d’insérer dans le projet de loi 
un article 367-4 nouveau:
«L’adoption plénière prévue aux articles 367 et 
367-1 ne peut pas être demandée par des 
conjoints de même sexe.»
2.3. L’opposition du Conseil d’État
Dans son avis complémentaire du 4 juin 2013, 
le Conseil d’État déclare être dans l’impossibilité 
d’accorder la dispense du second vote constitu-
tionnel en ce qui concerne la disposition visant à 
interdire l’adoption plénière aux conjoints de 
même sexe à défaut pour les auteurs de fournir 
un autre argument susceptible de justifier la dis-
parité envisagée au regard de l’article 10bis de 
la Constitution et de l’article 14 de la Conven-
tion de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales.
Pour étayer sa position, le Conseil d’État ren-
voie à un arrêt du 19 février 2013 de la Grande 
Chambre de la Cour européenne des droits de 
l’Homme (X et autres c. Autriche, requête 
n°19010/07) qui observe que «les différences 
[de traitement] fondées sur l’orientation 
sexuelle doivent, tout comme les différences 
fondées sur le sexe, être fondées sur des raisons 
particulièrement solides et convaincantes et 
que «le principe de proportionnalité exige dès 
lors non seulement que la mesure soit normale-
ment de nature à permettre la réalisation du 
but recherché, mais il oblige également qu’il 
est nécessaire pour atteindre ce but (en l’es-
pèce la protection de l’enfant) d’exclure cer-
taines personnes (en l’espèce les personnes vi-
vant dans une relation homosexuelle) du 
champ d’application de la mesure dont il 
s’agit». La Cour a ainsi précisément reproché 
au Gouvernement autrichien de ne pas avoir 
établi l’affirmation que seules les familles com- 

31. Projet de loi n°61725, Avis du Centre pour 
l’égalité de traitement, p. 1
32. Idem, p. 3

posées de parents de sexes opposés soient ca-
pables d’élever convenablement un enfant.33

Cela ne signifierait pas pour autant que le droit 
de l’adoption évolue dans le sens d’accorder 
aux conjoints, indépendamment de leur orien-
tation sexuelle, un droit à l’enfant. 
Le Conseil d’État soulève enfin un sujet discuté 
en France, dans le contexte de l’ouverture du 
mariage aux couples de même sexe et des pos-
sibilités d’adoption, et ayant trait au droit des 
adoptés de connaître leurs origines biolo-
giques. Le Conseil propose ainsi de mettre en 
place un dispositif permettant à l’adopté de le-
ver le secret sur ses origines, quel que soit le 
type d’adoption. Ici encore la Cour européenne 
des droits de l’Homme aurait jugé que la loi 
doit donner à l’enfant adopté la possibilité de 
demander soit l’accès à des informations non 
identifiantes sur ses origines, soit la réversibilité 
du secret sur l’identité des parents 
biologiques.34,35

2.4. La solution retenue
Suite à l’avis complémentaire du Conseil d’État, 
la commission a longuement débattu de la dé-
marche à suivre. Il est finalement retenu de 
procéder à une étude de droit comparé des ré-
gimes en vigueur dans nos pays voisins dont 
on peut retenir ce qui suit:
- En France, la loi, entrée en vigueur le 18 mai 
2013, autorise tout à la fois le mariage entre 
couples homosexuels et toute forme d’adop-
tion par ces couples, alors qu’en France il existe 
la différenciation entre adoption plénière et 
simple. 
- En Belgique, le mariage entre couples homo-
sexuels a été introduit en 2003, mais l’adop-
tion leur a seulement été ouverte en 2006. 
- Aux Pays-Bas, dès 2001, les couples homo-
sexuels ont obtenu le droit de se marier et 
d’adopter sur le plan national et international. 
Or, face aux refus de certains pays d’autoriser 
que des enfants y ressortissants puissent ainsi 
être adoptés, l’adoption a dû être réformée. 
 Désormais l’adoption internationale est fermée 
aux couples homosexuels alors qu’ils continuent 
de pouvoir accéder à l’adoption nationale. 
Face au constat que le réforme amorcée en 
France était trop récente pour en tirer des 
conclusions et que le régime néerlandais de 
2001 a dû faire l’objet d’ajustements, il est fina-
lement décidé de se concentrer sur l’exemple 
belge. 
Le modèle belge connaît, comme le Luxem-
bourg, les deux régimes d’adoption. Et lors de 
l’introduction du mariage homosexuel en 
2003, le législateur belge a ouvert l’adoption 
(simple et plénière), nationale et internationale, 
aux couples homosexuels, qu’ils soient mariés 
ou non. 
Malgré cette ouverture formelle, on constate 
qu’en pratique les adoptions par des couples 
homosexuels ne sont presque exclusivement 
que des adoptions nationales. Or, de telles 
adoptions sont très rares. 
Pour ce qui est des adoptions internationales, il 
convient de rappeler que le pays d’origine de 
l’enfant adopté doit accepter ce type d’adop-
tion, alors que l’adoption doit être prononcée 
dans le pays de l’adopté qui applique sa propre 
loi. Beaucoup de pays originaires d’enfants 
adoptés sont toutefois de plus en plus réticents 
d’accorder des adoptions en faveur d’adop-
tants de pays tiers. Une baisse est en effet 
constatée depuis plusieurs années. Celle-ci 
concerne tous les pays du monde et ce pour 
plusieurs raisons. La principale en est que de 
plus en plus de pays d’origine ont ratifié la 
Convention de La Haye, qui dispose no-
tamment que les enfants doivent être en prio-
rité élevés dans leur famille ou adoptés dans 
leur propre pays. D’autre part, «le développe-
ment socio-économique des États d’origine des 
enfants a pour conséquence une diminution du 
nombre d’enfants abandonnés et une augmen-
tation des adoptions nationales. La politique de 
certains gouvernements des États d’origine fa-
vorise les adoptions nationales et exprime un 
besoin en adoption internationale concernant 
de plus en plus des enfants dits à besoins spéci-
fiques, c’est-à-dire des enfants plus âgés, des 
enfants en fratrie ou encore des enfants por-
teurs de maladies ou de handicaps.»36

3. Autres changements concernant le ma-
riage et l’état civil
3.1. Lutte contre les mariages simulés
Reprenant en partie le texte du projet de loi 
n°5908, la Commission juridique souscrit aux 

33. Projet de loi n°6172A5, Avis complémentaire 
du Conseil d’État, p. 3
34. Pour plus de détails, il est renvoyé au 
document parlementaire n°6172A5

35. Notons que le droit de l’enfant de connaître 
ses origines biologiques sera traité dans le projet de 
loi n°6568 portant réforme du droit de la filiation.
36. Rapport d’activité 2013, Ministère de la 
Famille, p. 108

objectifs de lutte contre les mariages simulés, 
i. e. de protéger les victimes contre des ma-
nœuvres frauduleuses et de rendre à l’institu-
tion du mariage sa valeur et sa crédibilité qui se 
trouvent altérées par les détournements que 
constituent les mariages simulés.37 

Les auteurs dudit projet de loi n°5908 ex-
pliquent que la notion de mariages simulés vise 
deux phénomènes, qui peuvent des fois se re-
couper:
1) le mariage de complaisance, encore appelé 
mariage blanc ou fictif, qui a été exclusivement 
contracté soit à des fins migratoires, soit pour 
obtenir un avantage professionnel, social, fiscal 
ou successoral;
2) le mariage forcé dans lequel le conjoint se 
trouve privé soit de la liberté de se marier ou 
de rester célibataire, soit de choisir son 
conjoint.38

Plusieurs moyens sont envisagés pour endiguer le 
développement de ces deux phénomènes. 
D’un point de vue préventif, les auteurs du 
projet de loi n°5908 envisagent tout d’abord la 
possibilité pour les officiers de l’état civil de 
procéder à des auditions des futurs conjoints. 
En plus, le procureur d’État pourra prononcer 
le sursis à la célébration du mariage, voire for-
mer opposition contre le mariage, ces décisions 
pouvant cependant faire l’objet d’une procé-
dure de mainlevée judiciaire qui sera mise en 
place par le présent projet de loi. 
Sur le plan «répressif», le procureur d’État aura 
premièrement la possibilité de demander l’an-
nulation du mariage. Il est également proposé 
de créer de nouvelles infractions pénales.
Dans le cadre de l’examen des propositions 
gouvernementales en la matière, la Commis-
sion juridique a décidé de ne pas consacrer la 
faculté d’une audition préalable des futurs 
conjoints par l’officier de l’état civil. 
En effet, outre des interrogations comme celle 
relative à la qualification professionnelle de l’of-
ficier de l’état civil quant à la tenue d’une audi-
tion des futurs conjoints, les membres de la 
Commission juridique ne sont pas convaincus 
d’une application cohérente et uniforme par les 
services de l’état civil des actuelles 106 com-
munes luxembourgeoises. Partant, et à défaut 
d’avoir l’assurance d’une application stricte-
ment uniforme parmi lesdits services de l’état 
civil, il existe le risque de provoquer une sorte 
de «forum shopping» concernant le lieu de cé-
lébration du mariage. 
De plus, des interrogations subsistent sur la va-
leur juridique et le caractère contraignant de 
l’entretien préalable des futurs conjoints effec-
tué par l’officier de l’état civil.
Selon les membres de la Commission juridique, 
le pouvoir décisionnel dont sera investi le Mi-
nistère public permettra une application cohé-
rente et uniforme des dispositions afférentes, et 
ce dans un souci de sécurité juridique. Par 
contre, l’officier de l’état civil aura en tout cas 
la faculté de saisir le procureur d’État en fonc-
tion du caractère certain et pertinent des in-
dices sérieux laissant présumer que le mariage 
envisagé constitue un mariage susceptible 
d’être vicié.
Dans son avis du 27 novembre 2012, le Conseil 
d’État se demande si les arguments avancés 
par la Commission juridique et ayant trait à la 
compétence des officiers de l’état civil de pro-
céder à l’audition et à l’efficacité de cette pro-
cédure, ne pourraient pas être transposées aux 
moyens d’actions mis à disposition des officiers 
de l’état civil suivant les amendements parle-
mentaires. En effet, la commission parlemen-
taire supprime l’audition préalable des futurs 
époux au motif qu’elle a des interrogations 
quant à la qualification professionnelle de l’offi-
cier de l’état civil et quant à l’application uni-
forme et cohérente du dispositif prévoyant 
l’audition par les services de l’état civil des dif-
férentes communes. 
La commission parlementaire décide de passer 
outre l’observation du Conseil d’État et main-
tient la notion d’«indices sérieux» sur lesquels 
l’officier de l’état civil peut se baser pour sur-
seoir à célébrer le mariage.
Toujours dans le cadre de lutte ex ante contre 
les mariages simulés, la Commission juridique 
propose de requérir à titre de condition de fond 
la présence physique des deux personnes qui 
veulent contracter mariage devant l’officier de 
l’état civil. Cette condition régira toutes les si-
tuations de mariage susceptibles de tomber 
sous le champ d’application de la loi luxem-
bourgeoise et ce indifféremment de la condition 
de nationalité du ou des deux futurs époux. La 
possibilité de pouvoir obtenir au préalable une 
dérogation à cette condition de présence n’a fi-
nalement pas été retenue, alors que le Conseil 
d’État a demandé la suppression de celle-ci. 

37. Projet de loi n°5908, exposé des motifs, p. 6
38. Ibidem
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Sur le plan répressif, la Commission juridique 
va au-delà des propositions gouvernementales 
en introduisant de nouvelles causes de nullité. 
Ainsi, il est décidé de suivre le législateur belge 
qui, en plus de l’absence de consentement, a 
consacré un article spécifique au mariage de 
complaisance. Il s’ensuit qu’«il n’y aura [dès 
l’entrée en vigueur de ce projet de loi] pas de 
mariage, lorsque, bien que les consentements 
formels aient été donnés en vue de celui-ci, il 
ressort d’une combinaison de circonstances 
que l’intention de l’un au moins des conjoints 
n’est manifestement pas la création d’une 
communauté de vie durable, mais vise unique-
ment l’obtention d’un avantage en matière de 
séjour, lié au statut de conjoint». Il sera dès lors 
possible d’obtenir l’annulation du mariage sans 
devoir faire le détour de la théorie du défaut de 
consentement. 
La nullité du mariage pourra également résul-
ter de ce que l’un des conjoints se trouve sous 
l’empire d’une violence ou d’une menace, 
voire d’une contrainte, y compris la crainte ré-
vérencielle envers un ascendant. Il s’agit en 
l’espèce de deux fondements spécifiques pour 
les demandes d’annulation de mariages forcés.
Il échet de noter que les prérogatives du minis-
tère public sont par ailleurs étendues alors qu’il 
pourra désormais former opposition pour les 
cas où il pourra légalement demander la nullité 
du mariage. Ce faisant, un parallélisme est éta-
bli entre les procédures d’opposition et d’annu-
lation, d’autant plus que le rôle du procureur 
d’État est bel et bien d’assurer l’ordre public. 
Le procureur d’État a à l’avenir la possibilité de 
demander la nullité du mariage, dans le cas où 
le consentement d’un conjoint a été vicié, com-
pétence dont il ne dispose pas actuellement. 
D’un point de vue procédural, l’opposition du 
procureur d’État reste valable aussi longtemps 
qu’une mainlevée judiciaire n’aura été pronon-
cée, à la différence des oppositions formées par 
un membre de la famille des futurs conjoints 
qui deviennent, sauf renouvellement, caduques 
après l’écoulement d’un délai de six mois. 
3.2. Âge légal du mariage
Le Code Napoléon avait fixé à l’époque l’âge 
légal du mariage pour la femme à 15 ans et 
pour l’homme à 18 ans.
Ce n’est qu’en 1992 que cet âge légal du ma-
riage a fait l’objet d’adaptations. Aux termes 
d’amendements gouvernementaux au projet 
de loi n°2557 relatif à la protection de la jeu-
nesse, l’âge de nubilité pour la femme a été re-
levé à 16 ans. 
Nous nous trouvons aujourd’hui en face d’une 
nouvelle approche. En effet, selon les auteurs 
du projet de loi n°5914, «l’âge légal du ma-
riage pour les femmes fixé à 16 ans ne répond 
plus aux exigences et à la réalité d’une société 
moderne, ni au statut que les femmes ont ac-
quis aujourd’hui. […] À l’âge de 16 ans, la per-
sonne est considérée comme étant un enfant 
au regard de la Convention internationale rela-
tive aux droits de l’enfant. Fixer l’âge légal du 
mariage pour les jeunes femmes à 16 ans re-
vient à permettre le mariage d’enfants, ce qui 
contrevient également aux lois portant sur les 
enfants en ce qui concerne leur protection 
contre les discriminations, ainsi que la protec-
tion et le développement de leur intérêt supé-
rieur et de leur bien-être.»39

L’alignement de l’âge légal du mariage des 
femmes sur celui des hommes40 permettrait 
ainsi de rétablir l’égalité des sexes et de lutter 
contre les mariages d’enfants, surtout dans les 
cas où ceux-ci sont arrangés ou forcés.
Quoiqu’il en soit, les auteurs du projet de loi 
restent attachés au régime dérogatoire inscrit 
dans le Code civil. Il est ainsi prévu de per-
mettre, à titre exceptionnel, dans des circons-
tances graves et justifiées, le mariage de per-
sonnes âgées de moins de 18 ans.
À la différence de la position gouvernementale, 
la Commission juridique estime, en suivant en 
cela l’avis du Conseil d’État41, qu’il serait op-
portun d’accorder compétence au juge des tu-
telles pour lever la prohibition ayant trait à 
l’âge des futurs conjoints, et ce pour des motifs 
graves. Par rapport à la situation actuelle, le 
juge des tutelles sera ainsi amené à statuer 
dans une seule et même procédure judiciaire 
sur le volet relatif (i) à la dispense d’âge et celui 
relatif (ii) au consentement des parents. De 
même, l’articulation du texte proposé permet 
au juge saisi, dans son appréciation du dossier, 
de tenir compte de l’intérêt de l’enfant. 

39.  Projet de loi n°5914, exposé des motifs, p. 5
40. Cette décision trouve également l’accord de la 
Chambre des Salariés. (cf. Projet de loi n°61724, 
Avis de la Chambre des Salariés, p. 2)
41. Projet de loi n°59146, Avis du Conseil d’État, p. 3

Le juge des tutelles pourra également être saisi 
dans les cas d’un refus des parents à consentir 
au mariage de leur enfant mineur.
Notons enfin qu’il appartient désormais à une 
autorité judiciaire, i. e. le procureur d’État terri-
torialement compétent de lever les prohibitions 
du mariage entre l’oncle et la nièce ou le ne-
veu, la tante et le neveu ou la nièce. La loi du 
23 avril 1827 pourra de ce fait être abrogée.
3.3. Examen prénuptial
Dans leur réunion du 7 mars 2012, les 
membres de la Commission juridique sont in-
formés, par l’intermédiaire de M. le Ministre de 
la Justice, de la demande de M. le Ministre de 
la Santé de supprimer l’exigence d’un certificat 
médical comme condition préalable à la célé-
bration du mariage. 
À cet égard, il est relevé qu’en France l’examen 
médical prénuptial a été abrogé avec effet au 
1er janvier 2008 par la loi n°2007-1787 du 20 
décembre 2007 relative à la simplification de 
droit, article 8-I.
Un avis daté au 2 juin 2010 du Conseil supé-
rieur de l’hygiène transmis au Ministre de la 
Santé a conclu que «l’examen prénuptial, dans 
sa forme actuelle, peut être aboli sans risque 
sanitaire pour la population résidante».
Ledit Conseil supérieur de l’hygiène constate 
que:
«- L’objectif de cet examen était à l’origine de 
détecter les affections susceptibles de consti-
tuer un risque pour la descendance du jeune 
couple. Cependant, depuis 1972, la proportion 
d’enfants nés hors mariage a considérablement 
augmenté, l’examen prénuptial ne permet 
donc plus de couvrir adéquatement les jeunes 
adultes avant leur accession au statut de 
parent. 
- D’après les données de la Direction de la 
Santé, 2 cas de tuberculose maladie ont été dé-
tectés à la suite de 10.784 examens prénup-
tiaux durant la période 2007-2009. Pour les 
autres maladies faisant l’objet d’un dépistage 
(rubéole, syphilis, toxoplasmose), la proportion 
de dépistages ayant abouti à une action (vacci-
nation, traitement ou recommandations pré-
ventives) n’est pas connue (durant la période 
2007-2009), mais la fréquence des femmes en 
âge de procréer qui sont séronégatives pour la 
rubéole est infime.»
Le Ministre de la Santé conclut que «L’instaura-
tion du médecin référent dont les missions sont 
définies à l’article 19bis du Code des assu-
rances sociales permettra également de mieux 
cibler les efforts de prévention et de promotion 
de la santé.»
Sans attendre le dépôt d’un projet de loi du Mi-
nistre de la Santé, les membres de la Commis-
sion juridique proposent de supprimer l’exi-
gence du certificat médical tel qu’actuellement 
prévu.
Ainsi, la loi du 19 décembre 1972 portant in-
troduction d’un examen médical avant ma-
riage et modification des articles 63, 75 et 169 
du Code civil, inspirée de l’ordonnance n°45-
2720 du 2 novembre 1945 sur la protection 
maternelle et infantile (qui rendait obligatoire 
le certificat d’examen médical avant mariage), 
sera abrogée.
Nonobstant ce qui précède, il est toujours loi-
sible aux futurs conjoints de procéder, de leur 
propre volonté, aux examens médicaux qu’ils 
estiment utiles. Cependant, l’officier de l’état 
civil ne pourra en tout cas plus subordonner la 
célébration du mariage à la production d’un 
certificat médical. 
3.4. Délai de viduité
Dans le cadre du projet de loi n°5155 portant 
réforme du divorce, le Gouvernement avait dé-
claré vouloir supprimer le délai de viduité en 
cas de divorce: 
«Chacun des époux divorcés pourra se remarier 
dès que la décision de divorce aura force de 
chose jugée. La présomption de paternité du 
précédent mari de la mère n’est plus applicable 
dans le cas de remariage de la femme après di-
vorce. Le délai de viduité [au contraire] est 
maintenu en cas de décès du mari, afin de pro-
téger les droits des enfants à naître et surtout 
leurs droits successoraux.»42

Par la suite, et alors que l’instruction dudit pro-
jet de loi se trouvait dans une impasse, le Gou-
vernement déposait le projet de loi n°5914, qui 
par souci de cohérence juridique reprenait les 
modifications envisagées dans le cadre du pro-
jet de loi n°5155, tout en les complétant à tra-
vers la suppression du délai de viduité imposé 
dans le chef de la femme veuve dont le ma-
riage est dissout suite au décès du conjoint.
Ces changements ont, sur proposition de la 
commission juridique, trouvé leur entrée dans 
le projet de loi n°6172A.

42. Projet de loi n°5155, commentaire des articles, p. 23

3.5. Réforme de l’état civil
À côté de quelques modifications terminolo-
giques, telles que le remplacement de la notion 
d’époux par celle de conjoint, le projet de loi 
prévoit quelques changements des actes de 
l’état civil dont notamment:
a) Dans le cadre du projet de loi n°6039, les 
auteurs du projet de loi proposent de suppri-
mer parmi les mentions à figurer sur les actes 
de l’état civil des indications sur les professions 
des personnes concernées.
«En effet, la mention de la profession au niveau 
des actes de l’état civil ne présente plus de va-
leur ajoutée. Originairement, la profession ser-
vait à faire la distinction entre les habitants 
d’un village qui portaient les mêmes noms. Au-
jourd’hui, il y a d’autres procédés pour faire 
cette distinction. Par ailleurs, la loi du 13 mai 
2008 portant introduction d’un statut unique 
pour les salariés du secteur privé a mis fin à la 
distinction entre ouvriers et employés. Enfin, la 
profession, qui peut changer d’un jour à 
l’autre, donne souvent lieu à des contestations 
de la part de déclarants qui se voient refuser 
par l’officier de l’état civil une désignation par-
ticulière, comme par exemple l’indication d’un 
grade académique ou toute autre indication 
portant sur une position hiérarchique.»43

La Commission juridique décide d’intégrer ces 
modifications, qui ont par ailleurs trouvé l’ac-
cord du Conseil d’État, dans le projet de loi 
n°6172A. 
b) Un autre changement déjà amorcé dans le 
cadre du projet de loi n°5908 concerne la force 
probante des actes de l’état civil étranger. 
Les auteurs dudit projet de loi écrivaient que 
cette modification viserait à offrir la possibilité à 
 
 

43. Projet de loi n°6039, exposé des motifs, p. 3

tout destinataire d’un acte de l’état civil étran-
ger d’en décider le rejet pour irrégularité, falsi-
fication ou mensonge, après avoir, le cas 
échéant, procédé à toutes les vérifications 
utiles. Autrement dit, la valeur probante de ces 
actes étrangers ne sera plus absolue dans la 
mesure où il sera désormais possible d’opposer 
des doutes au sujet de l’authenticité ou la véra-
cité de ces actes.44

Alors que cette modification avait déjà reçu 
l’aval du Conseil d’État45, lequel soulignait par 
ailleurs que «cette modification devra per-
mettre à lutter contre la fraude en matière 
d’actes de l’état civil étrangers»46, la Commis-
sion juridique décide de l’intégrer dans le pro-
jet de loi n°6172A. Elle juge toutefois utile 
d’apporter certaines précisions quant à la pro-
cédure de vérification des actes de l’état civil 
étranger en s’inspirant du libellé de l’article 
22-1 de la loi française n°2000-321 du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations telle que mo-
difiée. Ainsi, il incomberait à l’officier de l’état 
civil d’informer, en cas de doute sur l’authenti-
cité ou l’exactitude de l’état civil étranger, le 
procureur d’État qui pour sa part procédera ou 
fera procéder aux vérifications utiles. 
Dans son avis du 27 novembre 2012, le Conseil 
d’État s’oppose formellement à la proposition 
parlementaire en ce qu’il ne résulterait pas clai-
rement de celle-ci qui prend la décision de sur-
seoir à la transcription d’un acte civil étranger, 
le procureur d’État ou l’officier de l’état civil. Il 
recommande aux membres de la commission 
juridique de s’inspirer plutôt de la nouvelle pro-
cédure de lutte contre les mariages simulés 
(nouvel article 175-2 du Code civil), ce à quoi 
fait droit la Commission juridique.

44. Projet de loi n°5908, commentaire des articles, p. 8
45. Projet de loi n°59083, Avis du Conseil d’État, p. 5
46. Ibidem

ILNAS
6315 - Projet de loi
- portant réorganisation de l’Institut 
luxembourgeois de la normalisation, de 
l’accréditation, de la sécurité et qualité 
des produits et services et portant orga-
nisation du cadre général pour la sur-
veillance du marché dans le contexte de 
la commercialisation des produits,
- modifiant
* la loi modifiée du 17 mai 1882 sur les 
poids et mesures,
* la loi modifiée du 31 juillet 2006 rela-
tive à la sécurité générale des produits,
* la loi modifiée du 19 décembre 2008 
établissant un cadre pour la fixation 
d’exigences en matière d’écoconception 
applicables aux produits consomma-
teurs d’énergie,
* la loi du 25 mars 2009 relative à la 
compatibilité électromagnétique,
* la loi modifiée du 27 mai 2010 relative 
aux machines,
* la loi modifiée du 15 décembre 2010 
relative à la sécurité des jouets, et

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 16.05.2012
Rapporteur: M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
06.02.2013 Examen de l’avis du Conseil d’État
20.02.2013 Examen de l’avis du Conseil d’État
06.03.2013 Présentation et adoption d’une série d’amendements
05.06.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État; 
 Échange de vues
12.06.2013 Continuation de l’examen du projet de loi
19.06.2013 Continuation de l’examen du projet de loi
26.06.2013 Continuation de l’examen des projets de loi
29.01.2014 Continuation de l’examen du projet de loi
05.02.2014 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
12.02.2014 Présentation et adoption d’une série d’amendements 
19.03.2014 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
21.05.2014 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
28.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.06.2014

* la loi du 21 décembre 2012 concer-
nant les équipements sous pression 
transportables,
- abrogeant la loi modifiée du 20 mai 
2008 relative à la création d’un Institut 
luxembourgeois de la normalisation, de 
l’accréditation, de la sécurité et qualité 
des produits et services
L’Institut luxembourgeois de la normalisation, 
de l’accréditation, de la sécurité et qualité des 
produits et services (désigné par son acro-
nyme «ILNAS») est une administration placée 
sous l’autorité du ministre ayant l’Économie 
dans ses attributions et a été créé par la loi du 
20 mai 2008. Cette loi sera abrogée et rem-
placée par le présent projet de loi.
Tel qu’amendé, ce projet de loi a comme ob-
jectif principal:
- d’adapter le fonctionnement de l’ILNAS à la 
législation européenne et aux normes euro-
péennes et internationales en vigueur;
- de renforcer le cadre général de la surveil-
lance du marché des produits fabriqués;
- de transférer l’ensemble des directives «Nou-
velle approche» qui sont dans la compétence 
de l’Inspection du travail et des mines vers 
l’ILNAS, et
- de créer un Bureau national de métrologie.
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Dépôt par M. Jeannot Krecké, Ministre de l’Économie et du Commerce extérieur, 
le 10.08.2011
Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission de l’Économie, du Commerce extérieur 
et de l’Économie solidaire
12.07.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
24.01.2013 Examen de l’avis du Conseil d’État
31.01.2013 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
07.02.2013 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
28.02.2013 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
26.09.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
16.01.2014 Confirmation du rapporteur
16.01.2014 Présentation du projet de loi
23.01.2014 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
10.04.2014 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
08.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport
22.05.2014 Examen du quatrième avis complémentaire du Conseil d’État
 Adoption d’un projet de rapport complémentaire

Vote en séance publique: 19.06.2014

Fonds national de la recherche 
publique
6420 - Projet de loi
- modifiant la loi modifiée du 31 mai 
1999 portant création d’un Fonds natio-
nal de la recherche dans le secteur pu-
blic;
- modifiant la loi modifiée du 12 août 
2003 portant création de l’Université du 
Luxembourg
Le projet de loi a pour objet d’adapter la loi 
modifiée du 31 mai 1999 portant création 
d’un Fonds national de la recherche dans le 
secteur public (ci-après: «FNR») au développe-
ment qu’a connu le système national de la re-
cherche publique au cours de la dernière dé-
cennie, avec notamment la création de l’Uni-
versité du Luxembourg et l’introduction de 
conventions pluriannuelles dites «contrats de 
performance» avec les centres de recherche.
1. Mise à jour des missions du FNR
Le projet de loi clarifie les missions actuelles 
du FNR en précisant la nature et les objectifs 
de l’action du fonds qui s’inscrit dans le cadre 
général de la politique nationale définie par le 
Gouvernement et en mettant en exergue le 
rôle du fonds comme instrument principal de 
la mise en œuvre de la politique gouverne-
mentale dans le domaine de la recherche. Les 
activités de soutien du FNR en faveur de la re-
cherche et des chercheurs seront complétées 
à l’avenir par des initiatives et des approches 
de valorisation des résultats en vue de maxi-
miser les effets économiques, sociaux ou 
culturels des activités de recherche.
L’activité principale du FNR consiste à financer 
la recherche par l’intermédiaire de pro-
grammes pluriannuels en sélectionnant les 
meilleurs projets d’un point de vue scienti-
fique, tout en tenant compte de leur potentiel 
économique, social ou culturel.
Dans le temps, les activités de financement du 
FNR se limitaient prioritairement à la re-
cherche dans une optique de développement 
et de consolidation des compétences scienti-
fiques de ses bénéficiaires. Vu que les activités 
du FNR ont une importance pour le dévelop-
pement socio-économique du pays, le projet 
de loi introduit également la notion de valori-
sation des résultats de la recherche publique 
au niveau des missions du Fonds.
2. Redéfinition du cadre des organismes éli-
gibles pour une intervention du FNR
Au fil des dernières années, un certain nombre 
d’établissements, d’administrations ou d’orga-
nismes publics ont entrepris des activités de 
recherche en vue de l’accomplissement de 
leurs missions. Ces activités sont toutefois ex-
clues du financement par le FNR.
Afin de permettre à ces organismes de bénéfi-
cier du financement du FNR, le cercle des bé-
néficiaires sera défini comme suit:
a) les établissements publics ayant la re-
cherche inscrite comme mission principale 

dans leur base légale;

b) les organismes, services et établissements 
publics qui entreprennent dans les domaines 
qui les concernent des activités de recherche;

c) les associations et les fondations sans but 
lucratif régies par les dispositions de la loi mo-
difiée du 21 avril 1928 sur les associations et 
les fondations sans but lucratif entreprenant, 
dans les domaines qui les concernent, des ac-
tivités de recherche.

3. Convention pluriannuelle entre l’État et 
le FNR
Afin de renforcer l’autonomie du FNR, le pro-
jet de loi prévoit que les relations entre le FNR 
et l’État seront régies, d’une part, par une 
convention pluriannuelle portant sur la poli-
tique générale du FNR, ses choix stratégiques, 
ses activités ainsi que sur les objectifs à at-
teindre et, d’autre part, sur les moyens mis à 
sa disposition par l’État selon les procédures 
budgétaires en vigueur. Les conventions plu-
riannuelles font référence aux contrats de per-
formance conclus avec les centres de re-
cherche publics.

4. Clarification de la gouvernance du FNR
Le FNR se compose de deux organes, le 
conseil d’administration et le conseil scienti-
fique. Dans une perspective de renforcement 
de l’autonomie du FNR, les rôles respectifs des 
organes en question sont redéfinis.

Désormais, le conseil d’administration sera 
composé uniquement de personnalités ex-
ternes au FNR. Les membres du conseil sont 
choisis en fonction de leur compétence et de 
leur expertise en matière de recherche et de 
gestion de programmes et de projets scienti-
fiques ainsi que de valorisation de la recherche. 
Le nombre de ses membres sera réduit de 
douze à neuf. Les représentations d’office de 
différents ministères au sein du conseil d’admi-
nistration sont abolies. En contrepartie, le légis-
lateur introduit la fonction de commissaire du 
Gouvernement. Le commissaire participe aux 
séances du conseil d’administration avec voix 
consultative. À préciser que le conseil d’admi-
nistration n’est plus appelé à prendre toutes les 
décisions en relation avec la gestion du FNR. Il 
définit la politique générale et la stratégie du 
FNR dans le cadre des objectifs définis par une 
convention pluriannuelle. À rappeler que le 
nombre des membres du conseil d’administra-
tion est fixé à neuf. Ils sont nommés et révo-
qués par arrêté grand-ducal sur proposition du 
Gouvernement en Conseil.

Le secrétaire général, qui est le chef de l’exé-
cutif, dirige le FNR tout en lui conférant et la 
cohérence et l’unité obligatoires. Il met en 
œuvre la stratégie définie par le conseil d’ad-
ministration et prend toutes les décisions en 
relation avec la gestion journalière du FNR. 
Ainsi, le présent projet de loi renforce le rôle 
conféré au secrétaire général, dans la mesure 
où la loi de 1999 lui conférait un caractère es-
sentiellement administratif. 

Quant au conseil scientifique, il convient de 
noter qu’à l’avenir, les bénéficiaires du FNR ne 

feront plus partie des membres de ce conseil. 
Il va sans dire que ce changement au niveau 
de la composition du conseil scientifique, 
conseillé par des spécialistes externes en 2006 
lors de l’évaluation réalisée par l’OCDE, s’ex-
plique par la nécessité de veiller à ce que les 
décisions soient prises en toute transparence 
et neutralité. Comme la composition du 
conseil scientifique est modifiée de manière à 
recruter des experts indépendants qui ne sont 
pas engagés dans une entité éligible auprès 
du FNR, l’article 18 du projet de loi supprime 
le paragraphe 7 de l’article 13 de la loi modi-
fiée du 12 août 2003 portant création de 
l’Université du Luxembourg, qui prévoit deux 
représentants de l’Université du Luxembourg 
au conseil scientifique du FNR. 

5. Introduction d’aides à la formation-re-
cherche dites «collectives»

Le dispositif des aides à la formation-recherche 
(AFR) est modifié de façon à introduire la pos-
sibilité de contribuer au financement d’écoles 
doctorales ou écoles de recherche par l’inter-
médiaire des AFR. À noter que les critères 
d’évaluation pour les subventions collectives 
d’aide à la formation-recherche s’appliquent 
non pas au projet individuel mais au pro-
gramme pluriannuel de l’école doctorale à fi-
nancer. Les écoles doctorales, qui apportent 
aux doctorants une culture pluridisciplinaire 
dans le cadre d’un projet scientifique cohé-
rent, organisent la formation des futurs doc-
teurs tout en préparant leur insertion dans la 
vie professionnelle. 

Dans le cas des AFR individuelles, le chercheur 
adresse sa demande de subvention au FNR. 
Pour les AFR de type collectif, c’est l’établisse-
ment d’accueil qui formule la demande. Celle-
ci se fait sur base d’un programme pluriannuel 
de recherche et de formation qui décrit en dé-
tail les objectifs et l’envergure de l’école doc-
torale en termes de chercheurs pour une du-
rée de trois à quatre ans. Le but majeur du 
programme est d’améliorer les conditions gé-
nérales de travail et de perspectives de car-
rière des chercheurs en donnant aux cher-
cheurs l’accès aux contrats de travail et des 
possibilités de formation complémentaire. 

6. Fonctionnarisation des agents actuelle-
ment engagés en tant qu’employés de 
l’État
Outre les modifications apportées à la loi du 
FNR, le projet de loi procède à la fonctionnari-
sation des employés de l’État du département 
Recherche et Innovation du Ministère de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche. En 
raison de l’absence d’un cadre effectif prévu 
par la loi, les renforcements en personnel se 
sont faits par la voie de recrutements d’agents 
de la carrière de l’employé de l’État. Comme 
ces agents assument des tâches relatives à 
l’exécution de missions souveraines de l’État, 
assurées en principe par un fonctionnaire, le 
projet de loi sous rubrique redresse cette si-
tuation en faisant bénéficier les agents du dé-
partement Recherche et Innovation du Minis-
tère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche du statut de fonctionnaire d’État. 

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
le 03.04.2012
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, des  
    Communications et de l’Espace

(Présidente: Mme Simone Beissel):
19.04.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
10.12.2012 Examen de l’avis du Conseil d’État
10.01.2013 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
14.03.2013 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
06.06.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
03.02.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Présentation des amendements gouvernementaux du 20 novembre 2013
 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
24.02.2014 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
24.04.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
12.05.2014 Examen du troisième avis complémentaire du Conseil d’État
30.06.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 02.07.2014

«Patienterechter»
6469 - Projet de loi relatif aux droits et 
obligations du patient, portant création 
d’un service national d’information et de 
médiation dans le domaine de la santé 
et modifiant:
- la loi modifiée du 28 août 1998 sur les 
établissements hospitaliers;
- la loi modifiée du 2 août 2002 relative 
à la protection des personnes à l’égard 
du traitement des données à caractère 
personnel;
- le Code civil
Le projet de loi a comme but l’instauration lé-
gale d’un corps de droits et d’obligations ré-
glant la relation entre le patient et les presta-
taires de soins. Celle-ci constituait une priorité 
du programme gouvernemental 2009-2014 et 
fut confirmée par le Gouvernement issu des 
élections anticipées du 20 octobre 2013. 
En effet, dans son accord de coalition, le nou-
veau Gouvernement s’est engagé à finaliser le 
présent projet de loi et à clarifier les questions 
relatives à la mise en place d’«un fonds d’in-
demnisation fixant aussi les conditions de prise 
en charge de l’aléa thérapeutique (…) créé et 
géré en synergie avec les systèmes en place 
dans les pays voisins.»
Il convient de noter que le présent projet de loi 
s’inspire dans une large mesure des dispositions 
en vigueur en Belgique et, dans une moindre 
mesure, de celles en vigueur en France.

Pour le Luxembourg, la formalisation des droits 
du patient représente un pas important afin de 
garantir une meilleure visibilité, un meilleur res-
pect et un équilibre judicieux des droits et obli-
gations des patients ainsi que des droits et obli-
gations des prestataires de soins. 
La meilleure qualité possible des soins et l’accès 
universel à ces soins dans un système basé sur 
la solidarité constitue le droit primordial des 
patients. À cela s’ajoutent des droits et obliga-
tions découlant de principes généralement re-
connus: le libre choix du prestataire, le droit à 
une information adéquate, le consentement 
éclairé au traitement, les droits et obligations 
relatifs au dossier du patient, le droit à la confi-
dentialité et au respect de la vie privée.
Le projet de loi n’entend donc nullement réin-
venter les droits et obligations des patients. Par 
contre, il vise à les confirmer en aspirant toute-
fois à les rendre plus lisibles et transparents, 
tant pour les patients que pour les prestataires 
de soins de santé, en rassemblant dans un seul 
texte de loi les dispositions applicables en la 
matière et actuellement éparpillées dans diffé-
rents textes (loi hospitalière, Code de déonto-
logie, jurisprudence). 
Cette façon de procéder n’entend en aucun 
cas encourager les conflits entre patient et 
prestataire de soins de santé. Au contraire, le 
but principal consiste à rééquilibrer ces rela-
tions en mettant en place une approche fon-
dée sur le partenariat entre le patient et le pres-
tataire de soins de santé, basée sur la confiance 
et le respect mutuel des deux parties. Pour 
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Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, le 21.08.2012
Rapporteur: M. Georges Engel

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale
10.01.2013 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi par M. le Ministre de la Santé
 Échange de vues général
07.02.2013 Entrevue avec une délégation de la Patientevertriedung
07.03.2013 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
21.03.2013 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
18.04.2013 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
02.05.2013 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
16.05.2013 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
06.06.2013 Continuation et clôture de l’examen du projet de loi et de l’avis du 

Conseil d’État
13.06.2013 Examen et adoption des amendements parlementaires et d’un nouveau 

texte coordonné
Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
21.01.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État 
28.01.2014 Continuation de l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
25.02.2014 Entrevue avec une délégation de l’Association des Médecins et Médecins-

Dentistes (AMMD)
 Entrevue avec une délégation de la Patientevertriedung
 Conclusions
18.03.2014 Continuation de l’examen du projet de loi à la suite des entrevues avec 

l’Association des Médecins et Médecins-Dentistes (AMMD) et la 
Patientevertriedung

13.05.2014 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
27.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.06.2014

Cybercriminalité 
6514 - Projet de loi portant:
1) approbation de la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la cybercrimina-
lité ouverte à la signature à Budapest le 
23 novembre 2001,
2) approbation du Protocole additionnel 
à la Convention sur la cybercriminalité, 
relatif à l’incrimination d’actes de na-
ture raciste et xénophobe commis par le 
biais de systèmes informatiques, fait à 
Strasbourg le 28 janvier 2003,
3) modification du Code pénal,
4) modification du Code d’instruction 
criminelle,
5) modification de la loi modifiée du 30 
mai 2005 concernant la protection de la 
vie privée dans le secteur des communi-
cations électroniques
Le projet de loi sous rubrique a comme objet 
d’approuver la Convention du Conseil de l’Eu-
rope sur la cybercriminalité ouverte à la signa-
ture à Budapest le 23 novembre 2001 ainsi que 
le Protocole additionnel à cette Convention, re-
latif à l’incrimination d’actes de nature raciste 
et xénophobe commis par le biais de systèmes 
informatiques, fait à Strasbourg le 28 janvier 
2003. Par conséquent, une série de dispositions 
légales, notamment de droit pénal et de procé-
dure pénale, doivent être adaptées. Dans ce 

sens, le présent projet de loi vise à renforcer la 
lutte contre la cybercriminalité de manière gé-
nérale et également en ce qui concerne les 
actes de racisme et de xénophobie commis par 
le biais de systèmes informatiques.
Ainsi, la Convention du Conseil de l’Europe sur 
la cybercriminalité est un instrument juridique 
exhaustif qui couvre tous les aspects impor-
tants de la lutte contre la cybercriminalité en 
établissant une terminologie, en harmonisant 
les éléments d’infractions prévus par le droit 
pénal matériel, en fournissant au droit procé-
dural les moyens nécessaires à la poursuite des 
infractions et en mettant en place un régime 
rapide de coopération internationale. 
Suite à de profonds changements engendrés 
par la numérisation, la convergence et la mon-
dialisation permanente des réseaux informa-
tiques, la raison d’être du Protocole additionnel 
s’explique par la nécessité de combattre sur un 
plan international les actes de racisme et de xé-
nophobie commis par le biais de systèmes in-
formatiques. Les réseaux informatiques et l’in-
formation électronique sont de plus en plus 
utilisés pour commettre des infractions pénales. 
L’approbation des deux instruments internatio-
naux prémentionnés facilite la détection, l’inves-
tigation et la poursuite d’infractions tant au plan 
national qu’au niveau international et prévoit 
des dispositions matérielles en vue d’une coopé-
ration internationale rapide et fiable.

Soins de santé transfrontaliers 
6554 - Projet de loi portant
1) transposition de la directive 
2011/24/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 9 mars 2011 relative à 
l’application des droits des patients en 
matière de soins de santé transfronta-
liers;
2) modification du Code de la sécurité 
sociale;
3) modification de la loi modifiée du 29 
avril 1983 concernant l’exercice des pro-
fessions de médecin, de médecin-den-
tiste et de médecin vétérinaire;
4) modification de la loi modifiée du 31 
juillet 1991 déterminant les conditions 
d’autorisation d’exercer la profession de 
pharmacien;
5) modification de la loi modifiée du 26 
mars 1992 sur l’exercice et la revalorisa-
tion de certaines professions de santé;
6) modification de la loi modifiée du 11 
avril 1983 portant réglementation de la 
mise sur le marché et de la publicité des 
médicaments;
7) modification de la loi modifiée du 16 
janvier 1990 relative aux dispositifs mé-
dicaux
Le projet de loi vise la transposition en droit 
national de la directive 2011/24/UE du Parle-
ment européen et du Conseil du 9 mars 2011 
relative à l’application des droits des patients 
en matière de soins de santé transfrontaliers.
Les soins de santé transfrontaliers, qui sont dé-
finis par la directive comme étant des soins 
dispensés ou prescrits au profit d’un patient 
dans un État membre autre que celui où il est 
affilié, ne constituent pas des services comme 
les autres, notamment en raison de l’interven-
tion de l’État comme troisième partie dans le 
cadre de leur prestation. Ils ne peuvent donc 
pas être assimilés aux autres services mar-
chands et, partant, ont été exclus de la direc-
tive 2006/123/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 12 décembre 2006 relative aux 
services dans le marché intérieur, communé-
ment appelée «Directive Services».

La directive 2011/24/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 9 mars 2011 relative à 
l’application des droits des patients en matière 
de soins de santé transfrontaliers a pour but de 
mettre en place un cadre communautaire spé-
cifique visant à faciliter l’accès à des soins de 
santé transfrontaliers sûrs, efficaces et d’excel-
lente qualité et à garantir la mobilité des pa-
tients. Elle poursuit donc un objectif distinct de 
celui des règlements communautaires de coor-
dination des régimes de Sécurité sociale per-
mettant de déterminer l’institution compétente 
en cas de soins transfrontaliers, c’est-à-dire 
celle qui supporte la charge des soins de santé 
(ci-après «les règlements de coordination»).

L’article 20 nouveau du Code de la Sécurité 
sociale comporte les règles concernant la prise 
en charge des soins dans un État membre de 
l’Union européenne, en Suisse ou dans un 
pays de l’EEE, pour les personnes affiliées au 

Luxembourg.
Le principe du remboursement sans autorisa-
tion préalable
Le remboursement des soins transfrontaliers 
pourra se faire en principe sans autorisation 
préalable et la prise en charge se fait en vertu 
du Code de la Sécurité sociale. L’autorisation 
préalable devient ainsi l’exception et se limite 
à ce qui est nécessaire et proportionné à l’ob-
jectif poursuivi par l’autorisation.
Les exceptions
L’exigence d’une autorisation préalable de la 
Caisse Nationale de Santé (CNS) est mainte-
nue lorsque les soins de santé transfrontaliers
- impliquent le séjour du patient à l’hôpital 
pour au moins une nuit,
- impliquent le recours à des infrastructures ou 
des équipements médicaux hautement spécia-
lisés et coûteux soumis à planification.
Dans ces hypothèses, la prise en charge par la 
sécurité sociale est soumise à l’obtention d’une 
autorisation préalable de la CNS, sur avis mo-
tivé du Contrôle médical de la Sécurité sociale. 
À noter cependant que l’application du nouvel 
article 20 CSS se fera sans préjudice de l’appli-
cation d’autres instruments de droit internatio-
nal d’application directe, en particulier du rè-
glement (CE) n°883/2004 portant sur la coor-
dination des systèmes de sécurité sociale.
Tout comme la directive, le projet prévoit deux 
hypothèses dans lesquelles une autorisation 
préalable ne peut être refusée:
- si la demande porte sur des prestations qui, 
bien que disponibles sur le territoire national, 
ne sont pas accessibles dans un délai accep-
table sur le plan médical; 
- si la demande porte sur des soins de santé 
qui ne sont pas prévus par la législation luxem-
bourgeoise, mais sont indispensables sur le 
plan médical.
Les soins de santé à l’étranger ne tombant pas 
dans le champ d’application de la directive
Un article 20bis nouveau introduit dans le CSS 
vise la prise en charge de prestations de soins 
de santé à l’étranger qui ne tombent pas dans 
le champ d’application de la directive 
2011/24/UE, c’est-à-dire celles dispensées 
dans un pays qui n’est pas un État membre de 
l’Union européenne, la Suisse ou un pays de 
l’EEE et délivrées en dehors de l’application 
d’une convention bilatérale en matière d’assu-
rance maladie liant le Luxembourg. Ce texte 
comporte pratiquement le statu quo actuel, 
c’est-à-dire que la prise en charge est effectuée 
en cas d’urgence ou dans l’hypothèse où les 
prestations sont autorisées par la CNS, sur avis 
motivé du Contrôle médical de la Sécurité so-
ciale. 
La mise en place de points de contact natio-
naux
Un volet important de la directive concerne la 
mise en place de points de contact nationaux 
dont la mission consiste à offrir aux citoyens 
européens une information de qualité quant à 
leurs droits en matière de soins de santé trans-
frontaliers.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 12.12.2012
Rapporteur: M. Guy Arendt

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
17.04.2013 Désignation d’un rapporteur
24.04.2013 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
08.05.2013 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
15.05.2013 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

Dépôt par M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécurité sociale, 
le  14.03.2013
Rapporteur: M. Georges Engel

Travaux de la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale
13.06.2013 Désignation d’un rapporteur 
 Présentation du projet de loi
Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
(Président: Georges Engel):
04.03.2014 Présentation du projet de loi
 Échange de vues d’ordre général
17.03.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

cette raison, il est prévu d’instaurer un service 
national d’information et de médiation dans le 
domaine de la santé avec pour objectif premier 
de favoriser le dialogue et de prévenir dans la 
mesure du possible une résolution conflictuelle 
du litige.
Le service national d’information et de média-
tion aura l’avantage de pouvoir offrir aux par-
ties une solution plus rapide et moins onéreuse 
qu’une procédure judiciaire qui souvent s’avère 

particulièrement douloureuse au regard du vo-
let émotionnel entourant les enjeux de santé.
Le nouveau service national n’aura pas compé-
tence pour les questions de remboursement de 
prestations aux assurés; pour ce genre de ques-
tions un point focal sera créé au sein de la 
Caisse Nationale de Santé dans le cadre de la 
transposition de la directive sur les soins trans-
frontaliers (voir projet de loi 6554).  
 

05.06.2013 Examen d’une série d’amendements gouvernementaux
22.01.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
26.02.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
19.03.2014 Présentation et adoption d’une série d’amendements parlementaires
23.04.2014 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
28.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.06.2014
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Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 23.04.2013
Rapporteur: M. Gusty Graas

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la  Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
03.03.2014 Nomination d’un rapporteur
10.03.2014 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
05.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.06.2014

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre du Développement durable et des Infrastructures,  
    le 04.10.2013

Rapporteur: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
29.01.2014 Désignation d’un rapporteur
05.02.2014 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
14.05.2014 Suite de l’examen de l’avis du Conseil d’État
28.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 04.06.2014

Navigation intérieure 
6567 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention de Strasbourg de 2012 
sur la limitation de la responsabilité en 
navigation intérieure faite à Strasbourg, 
le 27 septembre 2012
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver la Convention de Strasbourg de 2012 

Accord de sécurité 
Luxembourg-Norvège
6607 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord de sécurité entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement du Royaume de 
Norvège concernant l’échange et la pro-
tection réciproque d’informations classi-
fiées, signé à Bruxelles, le 21 février 2013
Traditionnellement les notions de protection des 
informations classifiées étaient mises en relation 
avec des situations de guerre et d’opérations mili-
taires, avec des menaces directement palpables 
et des ennemis clairement définis. Mais de nos 
jours, les menaces sont devenues plus diffuses et 
variées, moins visibles et prévisibles. Ces nou-
velles menaces ne sont pas purement militaires et 
ont trait notamment au terrorisme international, 
à la prolifération des armes de destruction mas-
sive, à la criminalité organisée ou encore à l’es-
pionnage industriel et technologique. Le Luxem-
bourg ne peut y faire face sans le concours de 
partenaires avec lesquels l’échange d’informa-
tions n’est possible que moyennant des accords 
tel que celui soumis à approbation. L’apparte-
nance du Luxembourg à l’Union européenne ou 
à des organisations internationales telles que 
l’OTAN l’oblige à assurer un degré minimal de sé-
curité en matière d’informations classifiées.
C’est dans ce cadre que la Chambre des Députés 
a adopté la loi du 15 juin 2004 relative à la classi-
fication des pièces et aux habilitations de sécurité, 
permettant d’organiser la classification de cer-

taines informations sensibles et de déterminer les 
conditions dans lesquelles des habilitations de sé-
curité peuvent être délivrées. Ce faisant, le 
Luxembourg n’a pas seulement assumé ses res-
ponsabilités internationales, mais a créé le cadre 
nécessaire à l’échange de documents, matériaux 
ou renseignements classifiés avec d’autres pays. 
Avec l’entrée en vigueur de la loi du 15 juin 2004 
relative à la classification des pièces et aux habili-
tations de sécurité, le Luxembourg dispose du 
dispositif nécessaire pour la conclusion d’accords 
bilatéraux concernant l’échange de pièces classi-
fiées avec des États tiers. 
Le projet de loi sous rubrique vise à faire approu-
ver par la Chambre des Députés l’Accord de sé-
curité entre le Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Gouvernement du 
Royaume de Norvège concernant l’échange et la 
protection réciproque d’informations classifiées. 
L’accord sous rubrique vise à créer le cadre juri-
dique dans lequel s’inscrit l’échange d’informa-
tions et de matériels classifiés, notions d’ailleurs 
clairement définies dans l’article introductif. Il se 
limite généralement à énoncer quelques prin-
cipes de base qui ont traditionnellement cours en 
la matière ainsi que quelques règles d’ordre pro-
cédural, et renvoie expressément aux législations 
nationales respectives des États parties relatives à 
la protection des informations classifiées. Jusqu’à 
présent, le Luxembourg a conclu des accords bi-
latéraux similaires avec la France, l’Allemagne, la 
Lettonie, le Portugal et l’Espagne, ainsi que ré-
cemment avec la Belgique, la République 
tchèque, la Suède, la Slovaquie, la Finlande, la 
Slovénie, l’Estonie et la Géorgie.  

y relatives. Le montant total des travaux à réali-
ser est estimé à 230.520.000 euros. 
À noter que le financement de la réalisation de 
cette ligne de tramway se fait à deux tiers pour 
le compte de l’État et à un tiers pour le compte 
de la Ville de Luxembourg.

sur la limitation de la responsabilité en naviga-
tion intérieure. La convention concerne la navi-
gation commerciale et crée une limitation de la 
responsabilité par rapport au régime commun. 
Son objectif est triple. Elle augmentera les li-
mites fixées par une convention similaire da-
tant de 1988, elle élargira le champ d’applica-
tion à un plus grand nombre de pays et elle vi-
sera à harmoniser tant que possible les régimes 
applicables en la matière.

L’autorisation du législateur pour procéder à 
ces travaux est requise en vertu de l’article 99 
de la Constitution, étant donné que ce mon-
tant dépasse le seuil de 40 millions d’euros 
prévu à cet effet par l’article 80 de la loi modi-
fiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabi-
lité et la trésorerie de l’État.

Tram
6626 - Projet de loi portant sur la construc-
tion d’une ligne de tramway à Luxembourg 
entre la Gare Centrale et le Circuit de la 
Foire Internationale au Kirchberg
Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gou-
vernement à participer aux travaux de réalisa-

tion d’une ligne de tramway à Luxembourg 
entre la Gare Centrale et LuxExpo au Kirch-
berg. Ces travaux comprennent les travaux 
d’infrastructures de la ligne à proprement par-
ler, la construction du centre de remisage et de 
maintenance, l’acquisition des rames de tram-
way, les études et les mesures compensatoires

Conventions fiscales
6633 - Projet de loi portant 
1. approbation du Protocole, signé à Bru-
xelles, le 9 juillet 2013 modifiant la 
Convention entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement du Royaume de Danemark 
tendant à éviter les doubles impositions 
et à établir des règles d’assistance admi-
nistrative réciproque en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune;
2. approbation du Protocole, signé à 
Luxembourg, le 20 juin 2013, modifiant la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la République de Slovénie 
tendant à éviter les doubles impositions 
en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune, signée à Ljubljana, le 2 avril 
2001;
3. approbation de la Convention entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement du Royaume de 
l’Arabie Saoudite tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la 
fraude fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, et le Protocole y 
relatif, signés à Riyad, le 7 mai 2013;
4. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et Guerne-
sey tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, et le Protocole y relatif, signés à 
Londres, le 10 mai 2013;
5. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et l’Île de 
Man tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, et le Protocole y relatif, signés à 
Londres, le 8 avril 2013;

6. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et Jersey ten-
dant à éviter les doubles impositions et à 
prévenir la fraude fiscale en matière d’im-
pôts sur le revenu et sur la fortune, ainsi 
que le Protocole et l’échange de lettres y 
relatifs, signés à Londres, le 17 avril 2013;
7. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Répu-
blique tchèque tendant à éviter les doubles 
impositions et à prévenir la fraude fiscale 
en matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, et le Protocole y relatif, signés à 
Bruxelles, le 5 mars 2013;
et prévoyant la procédure y applicable en 
matière d’échange de renseignements sur 
demande
Le projet de loi sous rubrique a pour objet l’ap-
probation des conventions fiscales nouvelle-
ment conclues entre le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg et un certain 
nombre de pays ou entités territoriales. L’ap-
probation porte plus précisément sur des con-
ventions avec l’Arabie Saoudite, Guernesey, Jer-
sey, l’Île de Man et la République tchèque. Le 
projet de loi porte également approbation des 
Protocoles modifiant les conventions fiscales 
conclues en 1980 avec le Danemark et en 2001 
avec la Slovénie. 
L’objectif poursuivi par ces conventions fiscales 
consiste dans l’élimination de la double imposi-
tion et s’inscrit dans les efforts de lutte contre 
la fraude fiscale. Toutes ces conventions re-
prennent à leur compte l’approche adoptée 
par le modèle de convention fiscale de l’OCDE 
en matière d’échange de renseignements per-
mettant aux administrations et législations na-
tionales de procéder dans la pratique à des 
échanges de renseignements. Le projet de loi 
poursuit ainsi la politique visant à négocier et à 
modifier des conventions de non double impo-
sition pour les rendre conformes aux standards 
internationaux de l’OCDE en matière de 
l’échange d’informations sur demande.

31.03.2014 Désignation d’un nouveau rapporteur
 Adoption définitive des amendements parlementaires
12.05.2014 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
28.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport
Travaux de la Commission de la Santé, de l’Égalité des chances et des Sports
(Présidente: Mme Cécile Hemmen):
04.03.2014 Présentation du projet de loi
 Échange de vues d’ordre général

Vote en séance publique: 17.06.2014
Loi du 1er juillet 2014
Mémorial A: 2014, n°115, page 1738

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, le 04.09.2013
Rapportrice: Mme Claudia Dall’Agnol

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration 
(Président: M. Marc Angel):
13.01.2014 Désignation d’un rapporteur
20.01.2014 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport
03.03.2014 Explications sur les effets de la mise en œuvre de l’Accord
12.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport complémentaire

Vote en séance publique: 05.06.2014

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 17.12.2013
Rapporteur: M. Guy Arendt

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente: Mme Diane Adehm): 
13.05.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
13.05.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
27.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.06.2014

Protection des informations 
classifiées 
6635 - Projet de loi portant approbation 
de l’Accord entre les États membres de 
l’Union européenne, réunis au sein du 
Conseil, relatif à la protection des infor-
mations classifiées échangées dans l’in-
térêt de l’Union européenne, signé à 
Bruxelles, le 25 mai 2011
Le projet de loi sous rubrique vise à faire ap-
prouver par la Chambre des Députés l’Accord 
entre les États membres de l’Union euro-

péenne, réunis au sein du Conseil, relatif à la 
protection des informations classifiées échan-
gées dans l’intérêt de l’Union européenne.
L‘accord comble un vide juridique pour les in-
formations classifiées émanant des institutions 
de l’Union européenne, de ses États membres 
et d’États tiers ou organisations internationales 
dans l’intérêt de l’Union européenne. Il est ainsi 
complémentaire aux accords bilatéraux clas-
siques concernant l’usage et la protection réci-
proques des informations classifiées que le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg a conclus jusqu’à présent avec la France, 
l’Allemagne, la Lettonie, le Portugal, l’Espagne, 
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Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le   
    20.12.2013

Rapporteur: M. Claude Adam

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, des  
    Communications et de l’Espace

(Présidente: Mme Simone Beissel):
07.05.2014 Désignation d’un rapporteur
26.05.2014 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
30.06.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport 

    

    Vote en séance publique: 02.07.2014

Union internationale 
des télécommunications 
6637 - Projet de loi portant approbation
- des amendements portés par les Confé-
rences de plénipotentiaires du 24 no-
vembre 2006 signés à Antalya et du 22 
octobre 2010 signés à Guadalajara à la 
Constitution et à la Convention de 
l’Union internationale des télécommuni-
cations telles qu’amendées par la suite;
- des réserves formulées par le Luxem-
bourg lors des Conférences de plénipo-
tentiaires du 24 novembre 2006 à Anta-
lya et du 22 octobre 2010 à Guadalajara
Antécédents et travaux parlementaires 
Dépôt le 20 décembre 2013 par le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes. Les avis de 
la Chambre des Métiers et de la Chambre de 
Commerce datent respectivement des 25 no-
vembre 2013 et 5 décembre 2013. Le Conseil 
d’État a émis son avis le 6 mai 2014. 
Le 7 mai 2014, la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace a désigné 
M. Claude Adam comme rapporteur. La Com-
mission parlementaire a analysé le projet de loi 
et l’avis du Conseil d’État au cours de sa réu-
nion du 26 mai 2014. Elle a examiné et adopté 
le présent rapport au cours de sa réunion du 
30 juin 2014. 
Objet du projet de loi
Le projet de loi porte approbation d’amende-
ments apportés par les Conférences de pléni-
potentiaires du 24 novembre 2006 et du 22 
octobre 2010 à la Constitution et la Conven-
tion de l’Union internationale des télécommu-
nications (UIT) dans leur versions amendées 
depuis leur signature. Le projet concerne aussi 

Sécurité sociale: accord 
Luxembourg-Serbie
6639 - Projet de loi portant approbation 
de la Convention entre le Grand-Duché 
de Luxembourg et la République de Ser-
bie en matière de sécurité sociale, signée 
à Luxembourg, le 7 juin 2013
Le projet de loi a pour objet l’approbation de la 
Convention entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la République de Serbie en matière de 
sécurité sociale, signée à Luxembourg, le 7 juin 
2013.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
le 20.12.2013
Rapporteur: M. Frank Arndt

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
(Président: Georges Engel):
12.05.2014 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
28.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

    

Vote en séance publique: 17.06.2014

Union Postale Universelle 
6640 - Projet de loi portant approbation
- du Huitième Protocole additionnel à la 
Constitution de l’Union Postale Univer-
selle,
- du Premier Protocole additionnel au Rè-
glement général de l’Union Postale Uni-
verselle, 
- des amendements à la Convention pos-
tale universelle et à son Protocole Final, 
signés au Congrès Postal Universel de Ge-
nève, le 12 août 2008
I. Antécédents
Le projet de loi sous rubrique a été déposé à la 
Chambre des Députés le 20 décembre 2013 par 
le Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes. Les avis de la Chambre des Métiers et 
de la Chambre de Commerce datent respective-
ment des 25 novembre 2013 et 5 décembre 
2013. Le Conseil d’État a émis son avis le 6 mai 
2014. 
Le 7 mai 2014, la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace a désigné 
Mme Tess Burton comme rapportrice. La Com-
mission parlementaire a analysé le projet de loi et 
l’avis du Conseil d’État au cours de sa réunion du 
26 mai 2014. Elle a examiné et adopté le présent 
rapport au cours de sa réunion du 30 juin 2014.
II. Objet du projet de loi
Au cours du 24e Congrès de l’Union Postale 
Universelle (ci-après: «UPU») ont été signés des 
documents concernant l’avenir des services 
postaux. Lors de la signature des Actes, le 
Luxembourg s’est joint à la déclaration faite par 
les États membres de l’Union européenne d’ap-
pliquer les Actes adoptés par le Congrès de Ge-
nève dans le respect du Traité établissant 
l’Union européenne et des règles de l’Accord 
général sur le commerce des services (AGCS) de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC).
L’Arrangement concernant les services postaux 

de paiement n’a pas été modifié par le Congrès 
de Genève. Le Luxembourg a signé cet arran-
gement lors du Congrès de Genève et exprime 
ainsi sa volonté de rester lié par l’arrangement 
en question.
Principales modifications
- Sur le plan stratégique
Le 24e Congrès s’est résolument tourné vers 
l’avenir en se fixant comme objectif de déve-
lopper davantage les services postaux par le 
biais des nouvelles technologies. 
Le Congrès a en outre décidé de moderniser la 
poste et les services postaux électroniques et 
d’élargir l’EMS (express mail service) par de 
nouveaux services. D’autres décisions impor-
tantes concernent la mise en place d’un sys-
tème de frais terminaux basé sur des tarifs 
s’orientant aux coûts.
- Parmi les décisions d’ordre financier
Le 24e Congrès a adopté un modèle plus 
flexible de financement futur de l’Union qui 
permet aux pays membres d’opter pour une 
classe de contribution supérieure à la leur au 
cours de la période entre deux Congrès (les 
Congrès ont lieu tous les quatre ans). Cette 
flexibilité devrait servir à l’avenir à combler cer-
tains déficits budgétaires qui risquent de com-
promettre la mise en oeuvre de certaines déci-
sions et de projets ambitieux de l’Union.
- Sur le plan législatif
La définition du «pays membre» a été rempla-
cée, à différents endroits des actes du Congrès, 
par la définition de «l’opérateur désigné» ceci 
pour tenir compte de la libéralisation dans le 
secteur postal. Les régimes de responsabilité et 
de réclamation ont également été adaptés à la 
pratique actuelle.
- Sur le plan organisationnel
Le Congrès a élu un nouveau conseil d’admi-
nistration et un nouveau conseil d’exploitation 
postale. Le Luxembourg n’a pas posé de candi-
dature pour ces deux organes.  

Centre pénitentiaire   
Uerschterhaff 
6655 - Projet de loi relatif à la construction 
du centre pénitentiaire d’Uerschterhaff
Le projet de loi a pour objet d’autoriser le Gou-
vernement à procéder à la construction d’un 
nouveau centre pénitentiaire à Uerschterhaff 
près de Sanem. Ce nouveau centre permettra 
de décongestionner le Centre pénitentiaire de 
Schrassig, qui est sujet depuis un certain 

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
20.12.2013
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, des 
Communications et de l’Espace
(Présidente: Mme Simone Beissel):
07.05.2014 Désignation d’un rapporteur
26.05.2014 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
30.06.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 02.07.2014

les réserves formulées par le Luxembourg lors 
des Conférences de 2006 et de 2010. 
La Conférence de plénipotentiaires est l’organe 
suprême de l’Union. Les Conférences ont lieu 
tous les quatre ans. Elle adopte notamment les 
plans stratégique et financier et apporte, si né-
cessaire, des modifications aux textes de base 
et de régulation.
Les principales modifications apportées aux 
actes de l’UIT 
L’Union a notamment décidé de s’ouvrir da-
vantage à la société civile, au secteur privé et 
au monde académique. 
Une autre modification touche le système des 
contributions en vue de le rendre plus flexible 
en faveur des États membres et les membres 
des secteurs participant aux travaux de l’UIT. 
Les amendements apportés aux instruments 
fondamentaux reflètent les objectifs clés de 
l’Union qui consistent à optimiser les travaux 
de l’Union et à l’ouvrir davantage au secteur 
privé et à la société civile. Pour faire face au 
rythme accéléré de l’évolution technologique, 
l’Union tend à mettre en place un cadre adé-
quat qui permettra au secteur des technologies 
de l’information et de la communication d’in-
tégrer toutes les évolutions et tendances nou-
velles pour répondre ainsi aux besoins du pu-
blic et des consommateurs. 
Parmi les amendements les plus importants, il y 
a ceux liés à la réduction de la durée des 
Conférences de plénipotentiaires, l’introduc-
tion d’une définition plus large de la notion 
d’„observateur“, la participation des établisse-
ments universitaires aux travaux de l’Union, la 
révision de l’échelle des classes de contribution 
en vue de plus de flexibilité pour les États 
membres et les membres des secteurs de parti-
ciper aux travaux de l’Union. 

L’objectif principal de la Convention en matière 
de sécurité sociale entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la Serbie signée à Luxembourg 
le 7 juin 2013 est de remplacer l’ancienne 
Convention entre le Grand-Duché de Luxem-
bourg et la Communauté d’État Serbie et Mon-
ténégro en matière de sécurité sociale, signée à 
Belgrade le 27 octobre 2003 qui est actuelle-
ment applicable.

La nouvelle convention bilatérale est surtout 
une adaptation formelle devenue nécessaire 
suite à l’indépendance du Monténégro. À no-
ter qu’avec ce pays, nous avons une conven-

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, 
le 20.12.2013
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 
de la  Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
20.01.2014 Désignation d’un rapporteur
03.03.2014 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
12.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.06.2014

nombre d’années à une surpopulation 
constante.

Étant donné que la construction de la maison 
d’incarcération se chiffre à une dépense de 
155.650.000 euros, l’intervention du législa-
teur s’impose, ceci conformément à la loi mo-
difiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comp-
tabilité et la trésorerie de l’État qui dispose 
qu’une dépense dépassant la limite des 40 
millions d’euros doit être autorisée par voie lé-
gislative.

la Belgique, la République tchèque, la Suède, la 
Slovaquie, la Finlande, la Slovénie, l’Estonie et 
la Géorgie.

Selon les auteurs du projet de loi, le critère mis 
en exergue par le présent accord, pour indi-
quer que les informations classifiées échangées 
sont soumises à l’accord, est notamment celui 
de „l’intérêt de l’Union européenne“. À cet ef-
fet, l’accord vise à assurer la protection par les 
parties:

- des informations classifiées échangées entre 
les institutions européennes (ou les agences, 
organes ou organismes institués par l’Union 
européenne) et les parties;
- des informations classifiées communiquées 
par les parties entre elles dans l’intérêt de 
l’Union européenne;
- des informations classifiées reçues d’États tiers 
et échangées entre les institutions de l’Union 
européenne et les parties. 

tion bilatérale particulière qui s’applique depuis 
le 1er mai 2009.

La nouvelle convention avec la Serbie garantit 
les droits en matière de sécurité sociale des per-
sonnes qui ont été soumises successivement ou 
alternativement aux législations des États 
contractants.

Dans une large mesure la présente convention 
suit l’aménagement général des conventions 

bilatérales conclues jusqu’à présent par le 
Luxembourg et reprend les formules de 
coordination usuelles adoptées tant dans ces 
instruments que dans les règlements 
communautaires (CE) 1408/71 et 883/2004 
sur la coordination des systèmes de sécurité 
sociale en Europe.
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Reconnaissance de 
qualifications professionnelles
6658 - Projet de loi modifiant la loi du 
26 juillet 2010 portant organisation de 
la formation à la profession réglementée 
de l’infirmier responsable de soins géné-
raux et de la formation de sage-femme 
et portant reconnaissance des titres de 
certaines professions réglementées
Le projet de loi sous rubrique vise à transposer 
en droit luxembourgeois les dispositions de la 
directive 2013/25/UE portant adaptation de 
certaines directives dans le domaine du droit 
d’établissement et de la libre prestation de ser-
vices, du fait de l’adhésion de la République de 
Croatie. La directive visée modifie l’article 49 
de la directive modifiée précitée 2005/36/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 7 sep-
tembre 2005 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles pour ce qui est 
des droits acquis spécifiques aux architectes et 
la reconnaissance de leurs qualifications profes-
sionnelles, ainsi que les annexes V et VI pour ce 
qui est de la nomenclature des titres de qualifi-
cations professionnelles relevant du système de 
la reconnaissance automatique. Suite à cette 
directive européenne, la République de Croatie 
bénéficie de la reconnaissance mutuelle des 
qualifications professionnelles pour ce qui est 
notamment des droits acquis spécifiques aux 
architectes et de la reconnaissance sur la base 
de la coordination des conditions minimales de 
formation de la profession de médecin. 

En ce qui concerne les professions de médecin, 
de médecin-dentiste, de médecin-vétérinaire, 
de pharmacien, d’infirmier responsable de 
soins généraux et de sage-femme, la reconnais-
sance automatique, pour les ressortissants de la 
République de Croatie, est d’application pour 
autant que les diplômes pour lesquels la recon-
naissance des qualifications professionnelles est 
demandée soient inscrits dans les annexes affé-
rentes de la directive modifiée 2005/36/CE. 
Cette inscription implique la reconnaissance 
automatique par les autorités compétentes 
luxembourgeoises, sans qu’une réglementation 
supplémentaire soit nécessaire. 
Par contre, pour faire bénéficier les ressortis-
sants de la République de Croatie des droits ac-
quis spécifiques aux architectes, une modifi-
cation du dispositif législatif luxembourgeois 
s’impose. Plus précisément, il convient de com-
pléter en conséquence l’article 6, paragraphe 2 
de la loi du 26 juillet 2010 portant organisation 
de la formation à la profession réglementée de 
l’infirmier responsable de soins généraux et de 
la formation de sage-femme et portant recon-
naissance des titres de certaines professions ré-
glementées.
Par ailleurs, l’article 6, paragraphe 1er de la loi 
précitée du 26 juillet 2010 ne fait pas de renvoi 
à l’annexe VI de la directive modifiée 2005/36/
CE, annexe qui règle les droits acquis. Or, ce 
renvoi est nécessaire. 

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des Infrastructures, 
le 12.02.2014
Rapporteur: M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
26.03.2014 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
 Échange de vues
23.04.2014 Examen de l’avis du Conseil d’État
04.06.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport
Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
26.03.2014 Présentation du projet de loi et de l’avis du  Conseil d’État  

Échange de vues

Vote en séance publique: 19.06.2014

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, 
le 17.02.2014
Rapporteur: M. Claude Adam

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace
(Présidente: Mme Simone Beissel):
24.02.2014 Désignation d’un rapporteur 
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
12.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 05.06.2014

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, le 31.03.2014
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la  
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):

05.05.2014 Désignation d’un rapporteur
12.05.2014 Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
05.06.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

 

Vote en séance publique: 19.06.2014
Loi du 26 juin 2014
Mémorial A: 2014, n°113, page 1731

«Directive retour»
6673 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la 
libre circulation des personnes et l’immi-
gration
Suite à une évaluation de la transposition de la 
directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 
relative aux normes et procédures communes 
applicables dans les États membres au retour 
des ressortissants de pays tiers en séjour irrégu-
lier (dite), les services de la Commission euro-
péenne ont conclu à la non-conformité de la 
législation nationale du Grand-Duché en trois 
points. Le présent projet de loi, en modifiant 
trois dispositions de la loi modifiée du 29 août 
2008 sur la libre circulation des personnes et 
l’immigration, est destiné à répondre aux ob-
servations de la Commission européenne et à 
éviter l’ouverture d’une procédure d’infraction 
telle que prévue à l’article 258 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne.

Une première modification concerne l’article 
111(2) de la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l’immigra-
tion qui ne reprend pas les exemples cités par 
l’article 7(2) de la directive 2008/115/CE pour 
lesquelles une extension de la période de dé-
part volontaire serait possible. Le texte du pro-
jet de loi reprend ces exemples non limitatifs, à 
savoir la durée du séjour, l’existence d’enfants 
scolarisés et d’autres liens familiaux et sociaux.
Ensuite, selon la Commission européenne, la 
transposition correcte de l’article 3(6) de la di-
rective requiert que la législation nationale pré-
voit expressément que l’interdiction d’entrée 
concerne l’ensemble du territoire des États 
membres ou du moins que l’étranger à l’en-
contre duquel a été prise une interdiction d’en-
trée sur le territoire est informé qu’il fait l’objet 
d’un signalement aux fins de non-admission 
dans le système d’information Schengen (SIS).
Finalement, la Commission européenne a re-
tenu que la législation luxembourgeoise ne se-

Arrêt Pont-Rouge
6684 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 10 mai 1995 relative à la ges-
tion de l’infrastructure ferroviaire

Le projet a pour objet la construction d’une nou-
velle gare ferroviaire dénommée Arrêt Pont-
Rouge sur la ligne du Nord, à hauteur du Pont 

Grande-Duchesse Charlotte, avec ses accès et 
deux funiculaires. Le montant total des travaux à 
réaliser est estimé à 96.297.629 euros. L’autori-
sation du législateur pour procéder à ces travaux 
est requise en vertu de l’article 99 de la Constitu-
tion, étant donné que ce montant dépasse le 
seuil de 40 millions d’euros prévu à cet effet par 
l’article 80 de la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le 
budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, le 08.05.2014
Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission des Affaires intérieures
(Président: M. Claude Haagen):

22.05.2014 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
05.06.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 18.06.2014
Loi du 25 juin 2014
Mémorial A: 2014, n°109, page 1712

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des Infrastructures, 
le 24.04.2014
Rapporteur: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
07.05.2014 Désignation d’un rapporteur 
 Présentation du projet de loi
14.05.2014 Examen de l’avis du Conseil d’État
28.05.2014 Présentation et adoption d’un projet de rapport

 

Vote en séance publique: 04.06.2014

Identification des personnes 
physiques
6687 - Projet de loi portant modification 
de la loi du 19 juin 2013 relative à l’iden-
tification des personnes physiques
Le projet de loi entend apporter à la loi du 19 
juin 2013 relative à l’identification des per-
sonnes physiques deux modifications ponctu-
elles et urgentes. 
D’une part, le projet de loi prévoit de décaler 
l’entrée en vigueur des dispositions relatives 
aux registres communaux des personnes phy-
siques du 1er juillet 2014 au 1er janvier 2016. Le 
maintien de la date d’entrée en vigueur initiale 
engendrerait pour les communes des pro-
blèmes au niveau du registre d’attente et de 
l’historique des informations connues. 
Le décalage de l’entrée en vigueur ne modifie 
pas le fonctionnement actuel des registres de la 
population et du registre national des per-
sonnes physiques. 
D’autre part, deux dispositions «inadaptées» 
concernant les cartes d’identité électroniques 

délivrées à partir du 1er juillet 2014 sont redres-
sées. 
À l’article 12(1), alinéa 1er de la loi précitée du 
19 juin 2013, il est précisé que ces cartes 
d’identité sont délivrées aux Luxembourgeois 
inscrits sur le registre national des personnes 
physiques, au lieu d’un registre communal, 
comme le dispose le texte actuel. Le para-
graphe 2 de l’article 12 dispose en effet que la 
carte d’identité «est établie sur base des don-
nées inscrites sur le registre national et sur le 
registre des cartes d’identité». 
À l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 12, les 
termes «et, à défaut» sont remplacés par le 
terme «ou». De cette façon, les Luxembour-
geois résidant à l’étranger «pourront choisir le 
lieu de leur demande et de la délivrance d’une 
carte d’identité». Cette délivrance pourra dé-
sormais avoir lieu par l’intermédiaire, soit d’une 
mission diplomatique ou consulaire à l’étran-
ger, soit du Centre des technologies de l’infor-
mation de l’État (CTIE). Ainsi, un Luxembour-
geois qui réside dans la région frontalière du 
Grand-Duché ne doit pas se déplacer à la capi-
tale de son pays de résidence. 

rait pas conforme avec l’interprétation que la 
Cour de justice de l’Union européenne a don-
née de la directive 2008/115/CE dans l’arrêt 
Achughbabian (CJUE, 6 décembre 2011, affaire 
C-329/11) au sujet de la criminalisation du sé-
jour irrégulier. La modification proposée vise à 
adapter l’article 140 en vue de sa conformité à 
la directive et prévoit une sanction pénale à 

l’encontre d’un ressortissant de pays tiers au-
quel la procédure de retour a été appliquée et 
qui continue à séjourner irrégulièrement sur le 
territoire sans avoir un motif justifié de non-re-
tour, notamment s’il ne bénéficie ni d’un re-
port, ni d’un sursis à l’éloignement.  
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Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Romain Schneider et Mme Lydia Mutsch, Mi-
nistres; M. Marc Hansen, Secrétaire d’État.
(Début de la séance publique à 14.34 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 24 MARDI, 
17 JUIN 2014

1. Ouverture de la séance publique
 M. le Président.- E schéine gudde Mëtten. 

Ech maachen heimat d’Sëtzung offiziell op a 
froen d’Regierung, ob se Kommunikatiounen 
ze maachen huet.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Neen, Här President.

 M. le Président.- Merci der Madame Ge-
sondheetsminister.

2. Communications
Ech hunn da folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun deenen neie parlamenta-
reschen Ufroen an den Äntwerte läit um Büro 
vun der Chamber.
2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der lesch-
ter Sëtzung an der Administratioun erakomm 
sinn, ass un d’Fraktioune weiderverdeelt ginn.
3) Eng Lëscht mat de Petitiounen, déi vun der 
Petitiounskommissioun respektiv vun der 
Conférence des Présidents als recevabel 
erkläert gi sinn, ass un d’Fraktioune verdeelt 
ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 17 juin 2014
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:
6694 - Projet de loi modifiant la loi du 30 juillet 
2013 concernant l’aménagement du territoire
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
05.06.2014

6695 - Projet de loi déterminant le régime des 
sanctions applicables en cas de violation des dis-
positions du règlement (UE) n°181/2011 du Par-
lement européen et du Conseil du 16 février 2011 
concernant les droits des passagers dans le trans-
port par autobus et autocar; modifiant la loi du 8 
avril 2011 portant introduction d’un Code de la 
consommation; modifiant la loi du 29 juin 2004 
portant sur les transports publics
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
10.06.2014
6696 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord relatif à une juridiction unifiée du brevet, si-
gné à Bruxelles, le 19 février 2013
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 16.06.2014
6697 - Projet de loi relatif à l’équipement des 
 bâtiments de la première phase de construction 
de la Cité des Sciences à Belval
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures, le 
16.06.2014
3) Les pétitions publiques suivantes ont été décla-
rées recevables en date du 5 juin 2014:
Pétition publique n°371 - Vote obligatoire pour 
résidents depuis plus de 5 ans au Grand-Duché
Dépôt: 14.05.2014
Pétition publique n°376 - Géint deen neie Sta-
dion
Dépôt: 20.05.2014
Pétition publique n°381 - Fir däitlech méi Perso-
nal a besser Ëffnungszäite bei der ADEM - Pour 
une nette augmentation du personnel et un chan-
gement des horaires d’ouverture auprès de 
l’ADEM
Dépôt: 27.05.2014
Pétition publique n°383 - Géint mobil a fix Ra-
daren!
Dépôt: 02.06.2014
Pétition publique n°384 - D’Hondt-Verfahren 
abschaffen
Dépôt: 02.06.2014
Pétition publique n°385 - Umweltfreundliche Mo-
bilität - Gegen einen Aufbau eines Ethanoltank-

stellennetzes (E-85, Superethanol) in Luxemburg 
- Contre une installation d’un réseau des pompes 
Superéthanol (E-85) au Grand-Duché de Luxem-
bourg 
Dépôt: 02.06.2014
Pétition publique n°387 - Alle Bürger Luxemburgs 
haben das Recht auf ein pestizidfreies Leben
Dépôt: 03.06.2014
Pétition publique n°388 - Referendum zur Einfüh-
rung der Bürgergesetzgebung von unten
Dépôt: 04.06.2014
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour modifié hutt Der virleien. 
Gëtt et zum Ordre du jour Wuertmeldungen?
Den Här Kartheiser wann ech gelift.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, villmools Merci fir d’Wuert. Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wollt eng Propositioun 
maachen, fir dat Gesetz iwwert d’Homobe-
stietnis, wat muer de Mëtten um Ordre du jour 
ass, vum Ordre du jour erofzehuelen.
Ech wéilt ufänken, fir ze soen, datt mer déiwe 
Respekt hu fir d’Initiativ „Schutz fir d’Kand“, 
déi sech ganz vill Méi gemaach huet an engem 
schwierege gesellschaftlechen Ëmfeld, fir fir 
hiert Uleies Ënnerschrëften ze sammelen, fir 
d’Petitioun N°343, déi hei an der Chamber am 
Abrëll, de 7. Abrëll, déposéiert gouf a bis de 
14. Juni 2014 fir d’Ënnerschrëft op war.
Si hu gesammelt 4.751 Ënnerschrëften, dovun-
ner 3.188 online a 1.563 um Pabeier. Elo ass et 
esou, datt si opgrond vun deem Resultat net an 
der Prozedur vun der ëffentlecher Petitioun an 
engem ëffentlechen Débat hei empfaange gi 
sinn, mä just haut an der Petitiounskommis-
sioun konnte sech äusseren, wat also eng net 
ëffentlech Sëtzung war.
Fir eis als ADR ass dat net korrekt. Mir wëlle 
feststellen a mengen, datt mer mussen eng 
aner Kultur vun der direkter Demokratie hei 
ent wéckelen an datt mer si hätte missen un-
huelen als Partner an enger ëffentlecher Diskus-
sioun opgrond vun deem Resultat vu 4.700 Ën-
nerschrëften, wat se gemaach hunn.

Eis Argumenter sinn déi hei: Éischtens, all Bier-
ger sinn d’selwecht virum Gesetz, wéi et och 
den Artikel 10bis vun eiser Verfassung esou 
wënscht. Ënnerschrëft ass Ënnerschrëft! A mir 
stelle fest, datt déi Ënnerschrëften de-
mokratesch legitiméiert a juristesch valabel 
sinn. Mir behalen eis och d’Recht opgrond vun 
dëser konstitutioneller Dispositioun vir, even-
tuell juristesch Considératiounen ze huelen, déi 
dann dem Recht vun deene géifen entsprie-
chen, déi sech net iwwer Internet un där Peti-
tioun bedeelegt hunn, mä iwwer Pabeier, fir sé-
cherzestellen, datt och vun eise Juridictioune ka 
festgestallt ginn, datt déi Ënnerschrëfte genee-
sou valabel si wéi déi aner.
Et ass gesot ginn hei, datt déi normal Prozedur 
misst respektéiert ginn, datt d’Chamber net 
 kéint  d’Regelen änneren, mä mir stelle fest, an 
eisem Reglement gëtt et guer keng Regelen. 
Eist Chambersreglement huet bis elo just e Pro-
jet 6690 (veuillez lire: eng Propositioun 6690) 
virleien. Et gëtt keng Regel hei am Parlament, 
déi géif disposéieren, wéi ee Genre vun Ënner-
schrëfte legitim ass a wéi een net. Et gëtt keng 
rechtlech Basis fir esou eng Positioun. A sou-
guer an där Propositioun fir d’Ännerung vum 
Chambersreglement steet net explizit dran, 
datt Pabeierënnerschrëften net géifen akzep-
téiert ginn. Dat ass nozeliesen am propo-
séierten Artikel 155bis vun der Propositioun 
6690.
Mir wieren eis dergéint, datt Leit, déi aus 
 Al  t ersgrënn, Aarmutsgrënn oder aus aneren Ur-
saachen net um Internet wëlle präsent sinn oder 
kënne präsent sinn, vun esou Petitiounslëschten 
ausgeschloss wären. D’Initiativ „Schutz fir 
d’Kand“ hat d’Chamber de 24. Abrëll an de 26. 
Mee doriwwer informéiert a si krut eréischt eng 
Reaktioun den 10. Juni. Mir wëllen also heimad-
der ganz kloer soen, datt mer eis dem Statsrot 
uschléissen, deen och nach viru Kuerzem gesot 
hat a regrettéiert huet, datt souwuel d’Re-
gierung wéi d’Chamber en ëffentlechen Débat 
an dëser Fro schéngen ze esquivéieren, an datt 
mer eis och deenen uschléissen, déi eng breet 
ëffentlech Debatt iwwert d’Méritten oder d’Net-
méritte vun deem proposéierten Homobes-
tietnis wëlle féieren.
Aus all deene Grënn, Här President, propo-
séiere mir also, datt mer fir d’Éischt eng ëffent-
lech Debatt hu mat deene Petitionnairen, esou 
wéi déi Prozedur et jo versprach huet u sech, 
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well genuch Ënnerschrëften do sinn. An zwee-
tens hätte mer gär, datt déi Diskussioun iwwert 
d’Suiten eréischt da gefouert géif ginn, wa mer 
wierklech konnten ënner eis kloer sinn, wéi mer 
déi schrëftlech Ënnerschrëften an esou engem 
Kader féieren, dann eng ëffentlech Debatt 
hunn, déi deen Numm verdéngt, an dann op 
dee Projet de loi zréckkommen, deen hei de 
Mëttwoch soll votéiert ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Kar-
theiser. Ech hu keng weider Wuertmeldungen. 
Wëllt just...?
Den Här Wiseler, wann ech gelift.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll just 
dozou soen, datt mir och der Meenung sinn, 
datt mer selbstverständlech am Respekt vun all 
deenen, déi hir Meenung wëllen zum Ausdrock 
bréngen, hei handelen, mä awer och derbäi-
soen - esou wéi dat de Moien an der Petitiouns-
kommissioun geschitt ass -, datt d’Chamber 
sech eng Rei Regele ginn huet, eng Rei Regele 
gesat huet an datt och an deem hei Fall déi Pe-
titioun behandelt ginn ass no den aktuelle Re-
gele  vun der Chamber an eisen Aen. Dat 
heescht, wéi eng ordinär Petitioun, datt all déi 
Leit empfaange gi sinn, datt se och hir Argu-
menter konnten auserneeleeën an der Peti-
tiounskommissioun an datt all d’Membere vun 
der Kommissioun, all Fraktioun sech konnt e 
Bild iwwert d’Argumentatioun maachen.
Dat ass also an eisen Ae geschitt no deem, wéi 
d’Chamber a sech sollt dat behandelen. Dofir si 
mer der Meenung, datt den Ordre du jour bäi-
behale soll ginn. Mir sinn awer par contre - an 
dat wëll ech hannendru soen; all déi Froestel-
lungen, déi gestallt gi si par rapport zu den 
elektronesche Petitiounen op där enger Säit an 
dem Fait, datt ee kann, soll schrëftlech kënnen 
eraginn, wou kloer d’Positioun vun der Cham-
ber déi ass, déi mer alleguer kennen - der Mee-
nung, esou wéi de President vun der Cham-
berskommissioun unanime mat sämtleche Frak-
tiounen dat an der Petitiounskommissioun 
schonn ugeschwat hat, datt ee soll am Sep-
tember eng Kéier déi ganz Organisatioun vun 
de Petitiounen iwwerkucken, fir ze gesinn, ob 
do Schwächten dra sinn, fir ze gesinn, ob mer 
kënnen d’Organisatioun vun deene Peti-
tiounen, déi hei an d’Chamber erakomm sinn, 
ob mer dat kënnen anescht, ob mer dat kënne 
besser gestalten.
Ech mengen, do si mir als Fraktioun, mä ech 
mengen, déi aner Fraktiounen och, Deman-
deur, fir dat eng Kéier ze iwwerkucken.
Haut, an der Situatioun, wou mer haut sinn, 
menge mer, solle mer eis un déi Regelen halen, 
déi mer eis alleguer gemeinsam gesat hunn.

 M. le Président.- Merci dem Här Wiseler. 
Den Här Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
ech deelen déi doten Aschätzung. Ech mengen 
och, dass et falsch ass, hei den Androck ze ginn, 
wéi wa keng ëffentlech Debatt iwwert déi dote 
Froe stattfonnt hätt a méiglech gewiescht wär. 
Ech wëll drun erënneren, dass dee Projet de loi 
am Joer 2010 deponéiert ginn ass an dass 
zënter hier a sëlleche Sitzungen hei am Parla-
ment an och an der Ëffentlechkeet iwwert den 
Inhalt vun deem dote Projet de loi diskutéiert 
ginn ass an dass, wat déi Fro vun der Voll-
adoptioun ugeet, och do zënter dem Summer 
d’lescht Joer d’Positiounen, d’Majoritéitsposi-
tiounen hei an dëser Chamber ganz kloer sinn.
Elo wëllen hei den Androck ze ginn, wéi wann 
dat eng Iwwerraschung wär praktesch, dass dee 
Projet géif haut à la va-vite hei diskutéiert ginn 
an der Chamber, dat kann ech net akzeptéieren. 
Jorelaang huet déi Prozedur gedauert. Iwwer ee 
Joer ass praktesch de vollen Text vum Gesetz be-
kannt, a senger ganzer Envergure. Et war also 
d’Méiglechkeet do, des Laangen an des Breeden 
iwwer all déi inhaltlech Froen ze diskutéieren. 
Dat wäerte mer haut jo och nach maachen hei 
an der Debatt an der Chamber. Esou dass ech 
mengen, dass mer u sech hei prett sinn, fir déi 
doten Diskussioun ze féieren. An duerfir ass eis 
Fraktioun och derfir, dass mer beim Ordre du 
jour bleiwen, esou wéi e proposéiert ass.
Zweete Punkt, deen ech trotzdeem wéilt 
opwerfen: Den Här Kartheiser huet hei et ver-
midden, fir eis Verfassung ze zitéieren, déi ef-
fektiv ganz droleg formuléiert ass. Den Artikel 
67 - ech wëll Iech en eigentlech och hei vir-
liesen -, dee seet, dee wéineg schwätzt vum 
Recht op Petitioun, dat muss ee praktesch in-
direkt draus erausliesen, mä deen awer par 
contre eng Interdictioun virgesäit, an déi ass 
wéi folgt formuléiert: «Il est interdit de présen-
ter en personne des pétitions à la Chambre.» 
Ech géif dee Saz do zur Meditatioun hei vun 
der Chamber ginn an d’Fro stellen, ob mer déi 
Regelen, déi mer eis elo provisoresch ginn 
hunn, iwwerhaapt kënnen definitiv festschrei-
wen, wa mer bei deem dote Verfassungstext 
bleiwen.

Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Bo-

dry. D’Madame Loschetter, wann ech gelift.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Här President, et ass bal alles gesot gi vu 
menge Virriedner. Dofir wëll ech net nach eng 
Kéier dat widderhuelen. Mä ech wëll Iech awer 
soen, datt déi gréng Fraktioun sech deenen 
Aussoe kann honnertprozenteg ralliéieren. An 
dofir denke mir och, datt den Ordre du jour, 
esou wéi en elo presentéiert ass, och soll 
oflafen.
Merci.

 M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Den Här Berger.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Ech sinn och nach an där Rei vun 
deenen, déi elo grad scho gesot hunn, datt 
mer Geleeënheet hate säit Jore praktesch, fir 
iwwert dee Projet hei ze diskutéieren, iwwer all 
d’Facetten op alle méigleche Plazen, datt also 
hei dat net eng Iwwerraschung ass, datt dat 
also een Débat ass, dee gutt preparéiert ass an 
deen och kontrovers a kontradiktoresch an der 
Vergaangenheet och an der Ëffentlechkeet 
diskutéiert ginn ass, datt mer also sollen haut 
de Mëtten och eisen Ordre du jour bäibehalen 
an dann och dee Projet diskutéieren an dann 
och hoffentlech ofstëmmen.
Eng zweet Remarque ass awer och déi: Ech 
kann och mat op de Wee vun deem goen, wat 
de Vizefraktiounschef vun der CSV gesot huet, 
suggéréiert huet: Datt mer sollen elo, no 
éischten Erfahrunge mat der elektronescher Pe-
titioun, wou awer, mengen ech, souwuel bei 
eis heibanne wéi awer och dobaussen am 
grand Public déi eng oder aner Mëssverständ-
nisser vläicht sinn oder Onprezisioune sinn, 
datt mer do sollen en temps utile net ze laang 
waarden, fir spéitstens am September, am 
 Hierscht e Bilan ze maachen an ze kucken, do 
vläicht e puer Kurskorrekture virzehuelen, fir 
datt mer dat Instrument dann och kënne va-
label an am Verständnis an an der Transparenz 
vu jiddwerengem benotzen.

 M. le Président.- Merci och dem Här Ber-
ger. Den Här Turpel, wann ech gelift.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir sinn der Meenung, datt dee Ge-
setzesprojet iwwert d’Netdiskriminéierung vu 
gläichgeschlechtleche Koppele muer soll 
gestëmmt ginn, datt dee soll zur Diskussioun 
muer stoen a gestëmmt ginn.
(Interruption)
Nee muer!
(Interruption)
Muer, muer. Ech hoffen!
(Hilarité)
...datt dee muer soll gestëmmt ginn, an dat 
obschonn elo kuerzfristeg eng Pétition or-
dinaire presentéiert ginn ass. Ech sinn d’accord 
mam Alex Bodry, dee seet, datt déi Pétition or-
dinaire do scho vill méi laang hätt kënne 
 pre  s entéiert ginn.
Wat d’Pétition publique ugeet, ass dat eng 
Saach. Ech mengen, do si mer an enger neier 
Prozedur dran. Mir sinn och absolut der Mee-
nung, an dowéinst sinn ech och frou, datt 
d’Petitiounskommissioun sech doriwwer eens 
ass, datt een d’Zesummespill vu Pétion or-
dinaire/Pétition publique no éischten Er-
fahrunge muss bilanzéieren an da kucken, ob 
een do eventuell verschidde Regelen ännert. 
Zum Beispill, datt een e Contrôle aféiert iwwert 
d’Pétion ordinaire, deen et de Moment net 
gëtt - wat et och dowéinst onméiglech mécht, 
fir déi iwwerhaapt kënnen..., déi Ënnerschrëfte 
kënnen ze cumuléieren -, ob mer en On-
line-Contrôle direkt aféiere bei der Pétition en 
ligne an esou weider.
Ech mengen, dat sinn alles Iwwerleeungen, déi 
solle gemaach ginn. A mir hunn eis och an der 
Petitiounskommissioun d’Wuert ginn, fir scho 
praktesch an der nächster Sëtzung unzefänken, 
de Relevé duerchzehuelen, déi Lee 
duerchzehuelen, déi mer opgestallt hu vun all 
deene Saachen, déi do opgestallt gi sinn. Dat 
verhënnert net, datt, wat dee Projet hei ugeet, 
een awer elo d’Impressioun hat, wéi wann am 
leschte Moment géif versicht ginn, eng Debatt, 
déi schonn trotzdeem eng Rei Jore leeft an der 
ganzer Gesellschaft, fir déi elo mat engem Trick 
do erauszezögeren. Well soss wier esou eng Pé-
tition ordinaire nämlech scho vill éischter 
komm.
An ech schléisse mech deenen un, déi scho vir-
drun an der Entrevue, déi mer hate mat de Pe-
titionnairen, gesot hunn, datt, wa se net iw-
werzeegt gewiescht wieren, datt een dee Projet 
de loi muer soll stëmmen, da wiere se et elo, 
nodeem datt se d’Petitionnairen héieren 
hätten, well mer do - a mir komme sécherlech 

muer drop zréck - héieren hunn, datt eng ganz 
Rei berechtegt Froen, déi elo iwwerhaapt 
näischt mam Thema hei ze dinn hunn, ausser 
wann et ëm d’Diskriminéierung vu gläich ge-
schlechtleche Partner geet, déi iwwerhaapt 
näischt mam Thema ze dinn hunn, souwisou 
missten diskutéiert ginn, esou datt et héich Zäit 
gëtt, fir déi gläichgeschlechtlech Rechter hei 
endlech ze arrêtéieren, fir datt endlech och déi 
falsch ëffentlech Diskussioun doriwwer ophéiert 
a mer emol erëm zu deene richtege Problemer 
kënne kommen.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-
pel. Ech mengen, domat ass alles gesot a mir 
kéinten zur Décisioun iwwert den Ordre du 
jour iwwergoen, wéi e vun der Presidente-
konferenz...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech froen 
de Vote électronique, Här President.

 M. le Président.- Ah? Jo, ech war nach net 
fäerdeg, mä bon!
(Hilarité)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir waart 
esou gutt lancéiert!

 M. le Président.- Also, wie mam vun der 
Presidentekonferenz proposéierten Ordre du 
jour d’accord ass, ass gebieden, mat Jo ze 
stëmmen, wien net domat d’accord ass, mat 
Neen. Den elektronesche Vote ass gefuerdert 
ginn. Da maache mer dat esou.
Vote
De Vote ass lancéiert. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen. De Vote par procuration.
(Brouhaha)
Wie mam Ordre du jour, wéi en...
(Interruptions diverses)

Wien also mat der Proposition principale, dat 
ass den Ordre du jour, wéi e vun der Presi-
dentekonferenz virgeschloen ass, d’accord ass, 
stëmmt mat Jo, dee wëllt eng Ännerung hunn, 
mat Neen.

 M. Eugène Berger (DP).- Et sinn nach eng 
Rei Apparater, déi net ginn, well dann nach 
deen zweeten, drëtte Code do muss all Kéiers 
agi ginn. Vläicht wann ech gelift dat respek-
téieren, datt d’Leit dann eng Chance hunn, 
hire Code erëmzefannen, fir dann och kënnen 
hei...

 M. le Président.- Jo. Bei mir ass guer 
näischt méi um Schierm.
(Hilarité et brouhaha)
Sou, also ech géif Iech proposéieren, mir 
maachen de Vote nach eng Kéier, fir dass alles 
kloer ass. D’Froestellung ass jo och elo kloer.
De Vote ass lancéiert. Voilà, déi perséinlech 
Stëmmen. D’Procuratiounen. Ech ginn dovun 
aus, dass de Vote elo ofgeschloss ass.
57 Deputéiert si mam virgeschloenen Ordre du 
jour d’accord, bei 3 Nee-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Mar-
tine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker (par M. Claude Wiseler), Aly Kaes, 
Marc Lies (par M. Marcel Oberweis), Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et 
Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;

MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger 
(par M. Guy Arendt), MM. Gusty Graas, Max 
Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme Ly-
die Polfer (par M. Eugène Berger);

MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;

MM. Justin Turpel et Serge Urbany.

Ont voté non: MM. Gast Gibéryen (par M. Fer-
nand Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Re-
ding.
Also bleiwe mer bei eisem proposéierten Ordre 
du jour.
Ech hunn eng Wuertmeldung fir den Dépôt vu 
Propositions de loi. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.

4. Dépôt de deux propositions de loi 
par M. Fernand Kartheiser
Exposé

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wollt hei am Numm vu menger Partei 
zwou Propositions de loi haut deponéieren.
Déi éischt betrëfft d’Schafung vu Classes d’ac-
cueil am Enseignement fondamental. Mir 
wëllen do de Gemengen och d’Méiglechkeet 
ginn, esou Klassen anzeféieren. Bis elo ass dat 
just eng Décisioun, déi de Stat kann huelen. Et 
ass déi éischt Propositioun, ech däerf Iech déi 
iwwerreechen.
6698 - Proposition de loi
1. modifiant la loi du 6 février 2009 portant orga-
nisation de l’enseignement fondamental;
2. autorisant la création par les communes de 
classes spécialisées d’accueil pour enfants nouvel-
lement installés au pays
Déi zweet Proposition de loi, déi betrëfft d’Pro-
positioun fir en nationale Referendum iwwert 
d’„Ouverture du mariage et de l’adoption aux 
couples de même sexe“. Mir sinn der Mee-
nung, datt, wéi ech et och scho virdru konnt 
soen, mer mussen eng breet ëffentlech Debatt 
iwwer all déi Froen hunn, déi sech an dësem 
Zesummenhang stellen. Dat ass bis elo an eiser 
Analys net de Fall gewiescht. Dofir wëlle mer 
der Bevëlkerung folgend Froe stellen: Sidd Dir 
souwuel fir d’Aféierung vum Bestietnis vu 
gläichgeschlechtleche Koppele wéi och fir 
d’Adoptioun duerch gläichgeschlechtlech Kop-
pelen?   An dat iwwert de Wee vun engem na-
tionale Referendum.
Dës Regierung huet sech jo engagéiert, fir där 
direkter Demokratie méi Raum ze ginn an 
d’Leit méi participéieren ze loossen. Dat hei ass 
eng kruzial Fro vun eisem gesellschaftlechen 
Zesummeliewen an dofir wéilte mir proposéie-
ren, datt eis Leit hei am Land sech kënnen 
iwwert d’Voie vum Referendum doriwwer aus-
spriechen.
6699 - Proposition de loi relative à l’organisation 
d’un référendum national sur l’ouverture du ma-
riage et de l’adoption aux couples de même sexe
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci fir den Dépôt. Mir 

géifen dann zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen. Et ass d’Validatioun vun den 
Europawahlen.

5. Validation des élections euro-
péennes
No de Wahle fir d’Europaparlament vum 25. 
Mee 2014 ass et un der Chamber, fir d’Wahlen 
ze validéieren. D’Texter vum Wahlgesetz vum 
18. Februar 2003 iwwert d’Europawahle soe 
Folgendes, den Artikel 282: «La Chambre des 
Députés se prononce seule sur la validité des 
opérations électorales qui sont régies par la loi 
nationale. Toute réclamation contre ces opéra-
tions doit être formulée, sous peine de forclu-
sion, par écrit et introduite dans les dix jours de 
l’élection auprès du Secrétaire général de la 
Chambre des Députés.»
Den Artikel 283 seet: «Le Parlement européen 
vérifie les pouvoirs des représentants et statue 
sur les contestations qui pourraient éventuelle-
ment être soulevées sur la base des dispositions 
de l’Acte portant élection des représentants au 
Parlement au suffrage universel direct.
Toutefois, les contestations qui sont relatives à 
des dispositions nationales auxquelles cet Acte 
renvoie sont vidées par la Chambre des Dépu-
tés.
Le Président de la Chambre des Députés 
adresse au Président du Parlement européen 
les documents nécessaires à la vérification des 
pouvoirs des représentants du Grand-Duché de 
Luxembourg.»
Ech wéilt d’Chamber nach drop opmierksam 
maachen, dass keng Reklamatiounen iwwert 
d’Europawahlen eragaange sinn. An dofir louse 
mer elo, esou wéi dat virgesinn ass, déi siwe 
Membere vun där Kommissioun aus, déi no-
kontrolléiere soll, ob alles uerdnungsgeméiss 
bei de Wahle verlaf ass.
Tirage au sort des membres constituant la 
Commission de vérification des élections 
au Parlement européen du 25 mai 2014
Déi Kommissioun setzt sech zesummen aus: 
der Madame Hansen, dem Här Fayot, der Ma-
dame Hemmen, dem Här Marc Spautz, dem 
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Här Adam,…
(Brouhaha général et interruptions)
Okay.
Dem Här Eischen, dem Här Lies…

 Plusieurs voix.- Deen ass net do.
 M. le Président.- Oh là là, dat gëtt méi 

eng schwéier Saach. Den Här Arndt an d’Ma-
dame Elvinger.

 Plusieurs voix.- Si ass net do.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Den Här Fayot ass 

ze remplacéieren, wéinst dem Cathy Fayot.
 M. le Président.- Ah. Den Här Schank, an 

dann, fir sécher ze sinn, och nach een, fir den 
Här Fayot ze ersetzen, wéinst familiäre Banden. 
Den Här Haagen.

 Plusieurs voix.- Ah!
 Une voix.- Ech weess net, ob mer dat 

stëmmen.
(Hilarité et interruption)

 M. le Président.- Also, d’Kommissioun 
setzt sech zesummen aus: den Häre Marco 
Schank, Félix Eischen, Frank Arndt, Claude Haa-
gen, Marc Spautz, an den Dammen Hansen an 
Hemmen. D’Missioun vun där Kommissioun 
besteet doran, fir d’Resultater vun den Euro-
pawahle vum 25. Mee aus deem eenzege 
Wahlbezierk ze iwwerpréiwen an ze validéieren. 
A fir der Kommissioun d’Aarbecht ze er-
méiglechen, ënnerbriechen ech d’Sëtzung.
(La séance publique est suspendue à 14.56 
heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 15.08 
heures.)
D’Kommissioun huet hir Aarbechten ofge-
schloss, an domat fuere mer mat eiser ëffentle-
cher Sëtzung weider. D’Wuert huet d’Presiden-
tin vun der Kommissioun, d’Madame Martine 
Hansen. Madame Hansen, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. D’Kommissioun, déi duerch Lous ze-
summegesat gouf, setzt sech aus folgende 
Memberen zesummen: D’Madame Martine 
Hansen - ech selwer -, d’Madame Cécile Hem-
men, den Här Marc Spautz, den Här Félix Eischen, 
den Här Frank Arndt, den Här Marco Schank an 
den Här Claude Haagen. D’Madame Cécile Hem-
men gouf zum Rapporteur an ech selwer zum 
President vun dëser Kommissioun ernannt.
Här President, ech bieden Iech deemno, dem 
Rapporteur d’Wuert ze ginn.

 M. le Président.- Merci, Madame Pre-
sidentin. Dat maachen ech dann och direkt. 
D’Madame Cécile Hemmen huet d’Wuert.
Rapport de la Commission de vérification 
des élections au Parlement européen du 
25 mai 2014

 Mme Cécile Hemmen (LSAP), rapportrice.- 
Donc, je vous présente le rapport de la vérifica-
tion de la Commission de vérification.
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
les résultats de l’examen auquel a procédé la 
commission que vous avez désignée en vue de 
la validation des élections au Parlement euro-
péen du 25 mai 2014 sont les suivants:
Résultats de la circonscription unique:
Bulletins trouvés dans les urnes: 226.218
Bulletins blancs: 12.728
Bulletins nuls: 9.718
Bulletins valables: 203.772
Nombre total des suffrages valables de toutes 
les listes: 1.172.614
Nombre électoral: 167.517
Les différentes listes ont obtenu les suffrages 
suivants:
Liste 1 (LSAP - d’Sozialisten): 137.504
Liste 2 (DP - Demokratesch Partei): 173.255
Liste 3 (CSV - Chrëschtlech-Sozial Vollekspar-
tei): 441.578
Liste 4 (ADR - Alternativ Demokratesch Reform-
partei): 88.298
Liste 5 (déi gréng): 176.073
Liste 6 (KPL - d’Kommunisten): 17.506
Liste 7 (déi Lénk): 67.544
Liste 8 (PID - Partei fir Integral Demokratie):  
  21.303
Liste 9 (Piratepartei): 49.553

Sont élus sur les différentes listes:
Liste 1 (LSAP - d’Sozialisten): 1 élu, à savoir 
Mme Mady Delvaux-Stehres
Liste 2 (DP - Demokratesch Partei): 1 élu, à sa-
voir M. Charles Goerens
Liste 3 (CSV - Chrëschtlech-Sozial Vollekspar-
tei): 3 élus, à savoir Mme Viviane Reding, M. 
Georges Bach, M. Frank Engel
Liste 4 (ADR - Alternativ Demokratesch Reform-
partei): aucun élu
Liste 5 (déi gréng): 1 élu, à savoir M. Claude 
Turmes
Liste 6 (KPL - d’Kommunisten): aucun élu
Liste 7 (déi Lénk): aucun élu
Liste 8 (PID - Partei fir Integral Demokratie): au-
cun élu
Liste 9 (Piratepartei): aucun élu
Vu le procès-verbal de la circonscription unique 
et en l’absence de réclamations, la Commission 
propose à la Chambre de valider les élections 
européennes du 25 mai 2014.
Merci pour votre attention.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Hemmen.
Vote
Ass d’Chamber mat de Konklusioune vun der 
Kommissioun averstanen an ass se bereet 
deemno, d’Europawahle vum 25. Mee ze vali-
déieren? Ech bieden Iech ëm en Handzeechen, 
wien dofir ass. Wien ass dogéint? Wien enthält 
sech?
Also huet d’Chamber d’Resultat vun den Euro-
pawahlen eestëmmeg validéiert. Ech wäert de 
President vum Europaparlament an deem Sënn 
informéieren a soen Iech Merci.
Mir ginn zum nächste Punkt vun eisem Ordre 
du jour iwwer a kommen zum Projet de loi 
6469. Et geet ëm de Projet de loi iwwert d’Pa-
tienterechter an d’Médiatioun am Gesond-
heetssecteur. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht. Et si bis elo ageschriwwen: déi 
Häre Jean-Marie Halsdorf, Alexander Krieps, 
d’Madame Josée Lorsché, déi Häre Fernand 
Kar theiser a Serge Urbany. An d’Wuert huet elo 
direkt den honorabelen Här Rapporteur, de 
Georges Engel. Här Engel, wann ech gelift.

6. 6469 - Projet de loi relatif aux 
droits et obligations du patient, por-
tant création d’un service national 
d’information et de médiation dans 
le domaine de la santé et modifiant:

- la loi modifiée du 28 août 1998 sur 
les établissements hospitaliers;

- la loi modifiée du 2 août 2002 rela-
tive à la protection des personnes à 
l’égard du traitement des données à 
caractère personnel;

- le Code civil
Rapport de la Commission de la Santé, de 
l’Égalité des chances et des Sports

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- „Je-
der denkende Patient ist für den Arzt ein Enfant 
terrible.“ Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, fir dass deem net esou ass, hu mer haut 
d’Geleeënheet, hei e Gesetz ze stëmme fir kloer 
Rechter a Flichte fir de Patient a fir de Presta-
taire de soins. Et ass keng Revolutioun, et ass 
eng Kloerstellung, eng Vereinfachung an eng 
Zesummeleeung vun enger Rei vun Artikelen a 
verschiddene Gesetzestexter, ënner anerem der 
Loi hospitalière, dem Code de déontologie an 
enger Rei vu Jurisprudenzen, déi sech all mat 
der Relatioun tëschent Patient a Prestataire de 
soins beschäftegen.
De Projet de loi 6469 ass den 21. August 2012 
deponéiert gi vum deemolege Gesondheetsmi-
nister Mars Di Bartolomeo. Ee Projet also vun 
der viregter Regierung, deen also den Appui 
vun alle Parteien aus dëser Regierung hat an 
och dunn deponéiert gouf. Avise si vum Col-
lège médical, vum Conseil Supérieur de Cer-
taines Professions de Santé, vun der Pa-
tientevertriedung, der Entente des hôpitaux 
luxembourgeois, der AMMD, vun der Commis-
sion nationale pour la protection des données, 
vun der Chambre de Commerce, der Chambre 
des Salariés, der Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics a vun der Association de la 
médiation et des médiateurs agréés erakomm. 
D’AMMD an de Conseil scientifique dans le do-
maine de la santé hunn och nach Positioun 
zum amendéierte Projet geholl. Et ass also eng 
ganz, ganz breet Consultatioun beim 
Ausschaffe vum Gesetzestext gefouert ginn, an 

eng ganz Partie vu Kritiken a Propose goufen 
esou schonns am Virfeld berücksichtegt.
No de Wahle vum 20. Oktober ass der neier 
Kommissioun de Projet virgestallt ginn. 
D’AMMD an d’Patientevertriedung sinn nach 
eemol gehéiert ginn. An et hat een d’Impres-
sioun, dass de Projet no de Wahlen en anere gi 
wier, wéi virun de Wahlen. Op alle Fall ass aus 
enger vun de Majoritéitsparteien, déi de Projet 
virun de Wahle gedroen huet, eng Opposi-
tiounspartei ginn, déi de Projet op eemol net 
méi gedroen huet, obwuel et absolut dat-
selwecht Gesetz ass.
De 27. Mee ass de Rapport an der Kommissioun 
majoritär ugeholl ginn. Dëst Gesetz huet als Zil 
wéi gesot, de legale Kader vu Rechter a Flichten, 
deen d’Relatioun tëschent Patient a Prestataire 
de soins regelt, anzesetzen. Et war dëst eng Prio-
ritéit vun der viregter Regierung, an et ass och 
eng Prioritéit vun dëser Regierung.
Dës Regierung huet sech och anere Froen 
ugeholl an huet an hirem Koalitiounspro-
gramm Folgendes stoen: «La mise en place 
d’un fonds d’indemnisation fixant aussi les 
conditions de prise en charge de l’aléa théra-
peutique créé et géré en synergie avec les sys-
tèmes en place dans les pays voisins.»
À l’instar vu Frankräich an nach méi vun der 
Belsch gëtt sech hei un hirem Gesetz inspiréiert 
an et goufen zwee belsch Experten ëm Rot ge-
frot, den Här Professer Dr. Herman Nys an 
d’Madame Professer Dr. Geneviève Schamps.
Dëst war och eng Kritik vun den Dokteren, déi 
ëmmer erëm komm ass, nämlech d’Fuerderung 
no engem formellen Engagement vun der Re-
gierung, fir e Fong anzeriichten. Et handelt 
sech hei effektiv ëm e grave Problem, no-
tamment dee vum Aléa thérapeutique, dat 
heescht Schied a gesondheetlech Problemer, 
déi no enger Behandlung optrieden, déi awer 
net op e Behandlungsfeeler zréckzeféiere sinn.
D’AMMD huet an deem Zesummenhang 
d’Ariichte vun eben esou engem solidaresch fi-
nanzéierten Indemnisatiounsfong gefuerdert. 
Och de Conseil d’État hält esou een Indemni-
séierungsregime basé sur la solidarité nationale 
als onbedéngt noutwendeg, dat am Zesum-
menhang mat engem Uerteel iwwert d’Infec-
tion nosocomiale, bei deem d’Prestataires de 
soins eng Obligation de sécurité de résultat 
zougesprach kruten.
Wat dee Punkt ugeet, huet sech, wéi gesot, déi 
aktuell Regierung schonn an hirem Programm 
formell engagéiert, fir bannent engem Joer e 
Projet virzeleeën iwwert d’Kreatioun vun esou 
engem Fong, an Zesummenaarbecht mat Ex-
perten aus dem Ausland, wou et ebe schonn 
esou Systemer gëtt. Dëser Kritik vun der 
AMMD gouf also Rechnung gedroen.
Dëst Gesetz setzt dann och d’Konventioun vun 
Oviedo zum Deel ëm, déi Lëtzebuerg ënner-
schriwwen huet awer nach net ratifizéiert huet. 
An am Uschloss vun dësem Gesetz gëtt och 
d’Direktiv 2011/24 iwwert déi grenziwwer-
schreidend Versuergung vun de Patienten an 
en nationaalt Gesetz ëmgesat, déi den Zou-
gang zur Fleeg an zur Betreiung tëschent 
Lëtzebuerg an anere Versécherungsmember-
state regelt.
Dëst Gesetz ass ee wichtege Schratt an d’Rich-
tung vu méi Visibilitéit, vun engem bessere Res-
pekt an engem méi gläichen Équiliber tëschent 
de Rechter a Flichte vun de Patienten an de 
Rech ter a Flichte vun de Prestataires de soins.
Eis Suerg an eiser Aarbecht an der Kommissioun 
war ëmmer, och wann een et heiansdo huet 
misse rappeléieren, déi beschtméiglech Qualitéit 
u Soins an engem solidaresche Gesondheetssys-
tem mat engem universellen Zougang zu quali-
tativ héichwäerteger Fleeg ze sécheren.
Eng Rei vu Rechter sinn elo an dësem Gesetz 
verankert: d’Recht, sech säi Prestataire de soins 
fräi eraussichen ze kënnen; d’Recht op eng 
adequat Informatioun iwwer säi Gesond-
heetszoustand; d’Recht, iwwert d’Risiken an 
d’Virdeeler vun de verschiddenste Behand-
lungsmethoden informéiert ze ginn; an 
 d’Recht , och net informéiert ze ginn, sinn an 
dësem Gesetz verankert. Gradesou wéi d’Recht 
an d’Verflichtung, wat de Patientendossier ube-
trëfft. D’Recht op Vertraulechkeet, de Respekt 
vun der Privatsphär a schlussendlech och 
 d’Recht, sech vun där Persoun, déi ee wëllt, bei 
den Dokter begleeden ze loossen.
Et ass also keen Neierfanne vun de Patiente-
rechter, mä et geet virun allem dorëms, dës 
 Rechter ze confirméieren, méi lieserlech a méi 
transparent ze maachen a se an engem Gesetz 
anzeschreiwen.
An hei ass d’Kritik vun der AMMD och relativ 
onverständlech, well schonn elo ass eng ade-
quat Informatioun vum Dokter par rapport 
zum Patient absolut Flicht. An et muss ee sech 
d’Fro stellen, firwat elo d’Fuerderung kënnt, fir 
dës Flicht, déi wéi gesot elo scho besteet, nach 
extra rémunéréiert ze kréien.

Et geet hei net drëms, Konflikter tëschent Pa-
tient a Prestatairen ze encouragéieren, mä au 
contraire, et geet drëms, d’Relatioun tëschent 
deenen zwee ze rééquilibréieren, e Partenariat 
ze schafen, deen op Vertrauen a Respekt berout.
Et gëllt also hei och, vun där fréierer paterna-
listescher Relatioun ewechzekommen tëschent 
dem allmächtegen Dokter, dem „Gott a Wäiss“, 
deen d’Décisiounen eleng hëlt vis-à-vis vu sen-
gem Patient, deen déi Autoritéit an d’Décisioun 
ouni Fro dann och akzeptéiert huet.
Dofir ass och een Élément clé vun dësem Ge-
setz d’Schafe vun der Médiatiounsstell, déi den 
Dialog favoriséiere soll an och preventiv schaffe 
wäert an, wa méiglech, och Konflikter, déi soss 
virum Geriicht ausgedroe misste ginn, verhën-
nere soll. Domadder wäerten dann och déi 
dezentral Strukturen an de Spideeler vum 
Dësch sinn. Déi Roll gëtt elo vun dëser natio-
naler Struktur iwwerholl, déi deemno och indé-
pendant an onparteiesch ass. Et ass awer kloer, 
dass de Mechanismus fir den Traitement vun 
de Plainten an deenen eenzelne Strukture be-
stoe bleift. Dat am Sënn vum Artikel 64 vum 
Spidolsgesetz.
Ech wëll hei awer och kloerstellen, dass absolut 
déi meescht Relatiounen tëschent Prestataires 
de soins a Patient ganz gutt verlafen. Et sief ge-
sot, dass d’Zuel vun de Plaintë vu Patienten net 
extrem héich ass, soudass een dovunner aus-
goe kann, dass et kee generelle Malaise an der 
Relatioun tëschent Patient a Prestataires de 
soins gëtt. Dëse Service soll dofir hëllefen, 
deenen zwou Parteien zur Säit ze stoen, fir eng 
méi séier a manner deier Solutioun fir hire Pro-
blem ze fannen an d’Geriichtsprozedur, déi oft 
mat vill Emotioun, Leed an Ierger verbonnen 
ass, ze verhënneren.
Et gëtt dëst awer kee Service, deen iwwert de 
Remboursement informéiert. Dëst gëtt dann an 
deem nächste Projet de loi behandelt, dee mer 
um Ordre du jour hei hunn, wou dëse Point de 
contact dann och agesat gëtt.
D’Kommissioun huet zwou Serië vun Amende-
menter ugeholl, fir op formell Oppositiounen a 
Bemierkunge vum Conseil d’État an och nach 
weider aner Kritiken anzegoen.
Woubäi een anere grousse Punkt d’Informa-
tioun vum Patient war: Niewent der Fro, a wéi 
enger Sprooch dass déi Informatioun soll 
geschéien - mir hunn eis hei op déi gängeg 
Sproochen aus dem Land gëeenegt -, ass d’Fro, 
wéi eng adequat Informatioun ze definéieren 
ass. Déi ass dunn diskutéiert ginn, a wat och 
muss respektéiert ginn a wéi den Dokter oder 
en anere Prestataire de soins beweise kann 
oder soll, dass en där Obligatioun vun der In-
formatioun och tatsächlech nokomm ass.
Hei gouf et eng länger Diskussioun iwwert 
d’Charge vun der preuve, dass d’Informatioun 
och richteg geschitt ass. An dësem Projet de loi 
ass et kloer, dass hei déi aktuell Situatioun net 
changéiert. Elo scho läit et beim Prestataire de 
soins, fir d’Preuvë vu senger adequater Infor-
matioun ze bréngen. An dëse Projet de loi 
konsolidéiert dës Positioun vun der Cour de 
cassation.
Ausserdeem gouf et länger Diskussiounen 
iwwert de Référentiel, dee vum Conseil scienti-
fique sollt ausgeschafft ginn. D’Kommissioun 
huet zréckbehalen, dass et keng Obligatioun 
gëtt, fir e Référentiel national fir all Interven-
tioun mussen auszeschaffen - iwwregens gëtt 
et dat och a kengem anere Land, esou ee Réfé-
rentiel national -, an dat aus Grënn vu Manque 
de ressources souwuel beim Ministère wéi och 
beim Conseil scientifique an awer och wéint 
der Fro, wat d’Responsabilité juridique ugeet, 
mä dass de Conseil scientifique Recommanda-
tions de bonnes pratiques sollt ausschaffen, 
esou wéi en dat och selwer proposéiert huet, a 
fakultativ Référentielle kann ausschaffen oder 
sech uschafen a se dann och diffuséiere kann.
Ech erspueren Iech hei den Detail vun all 
deenen Diskussiounen an Ännerungen, well bei 
deenen Dispositioune läit den Däiwel ganz 
dacks am Detail. Noliese kënnt Dir dat alles am 
ganz detailléierte schrëftleche Rapport vun der 
Kommissioun.
Merci dofir op dëser Plaz och der wäertvoller a 
ganz rigouréiser Aarbecht vum Martin Bisenius 
vum Service des Commissions, vun de respon-
sabele Mataarbechter aus dem Ministère, dem 
Här Schwebag, an natierlech och de Mataar-
bechter aus menger Fraktioun, dem Nadine En-
tringer.
Et sief nach gesot, dass um Enn vun der Proze-
dur, wou mer an de Kommissiounen diskutéiert 
hunn, nach eng Kéier déi prinzipiell Diskus-
sioun iwwert d’Fro, ob et net besser wier, am-
plaz vun enger Médiatiounsstell éischter eng 
Conciliatiounsstell anzeriichten, opkomm ass. 
Dës Diskussioun ass net nei a war och schonn 
am Virfeld vum Dépôt vum Projet de loi ge-
fouert ginn, ouni dass et awer finalement 
Eeneg keet iwwert d’Ausriichtung vun dëser 
Stell gi wär.
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Well dunn awer d’Instruktioune vum Projet 
esou wäit fortgeschratt waren a kuerz virum 
Ofschloss stoungen, huet d’Majoritéit vun der 
Kommissioun fonnt, et wier elo un der Zäit, fir 
mat dësem Projet endlech ganz konkret am 
Sënn vum Respekt vun de Patienterechter Neel 
mat Käpp ze maachen an dëse Projet zum 
Ofschloss ze bréngen.
Ech wëll hei och op den Avis vun der Madame 
Médiateure Lydie Err ze schwätze kommen, déi 
och op d’Fro vun der Formatioun vum Média-
teur ageet. Am Gesetz steet dran, dass de Mé-
diateur eng Expérience dans un domaine utile 
à l’exercice de sa fonction muss hunn. Mir 
kommen also hei am Gesetz och de Bedenke 
vun der Madame Err entgéint.
Dat soll d’Chamber awer net drun hënneren, 
hei an dräi Joer op dëse Projet nach eng Kéier 
zréckzekommen an nozefroen, wéi eng Konklu-
siounen een aus dëser Médiatiounsstell zéie 
kann a wou een d’Schrauwen usetze soll, fir de 
Service dann, le cas échéant, ze optimiséieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëst 
ass e gutt Gesetz fir d’Patienten a bréngt och 
méi Struktur fir d’Prestataires de soins. Et ass e 
Schratt an déi richteg Richtung fir méi Ver-
trauen vun deem enge géigeniwwer deem ane-
ren.
Ech bréngen heimat den Accord vun der LSAP 
a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Rap-

porteur. Als éischten ageschriwwene Riedner 
huet d’Wuert den Här Jean-Marie Halsdorf.
Discussion générale

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, fir d’Éischt wollt ech dem Rappor-
teur Merci soe fir säi wierklech ausféierleche 
schrëftleche Rapport an och säin haut méi 
kuerze mëndleche Rapport.
Dëse Projet de loi ass elo e puer Joer ënnerwee 
an e gëtt elo nach virun der Summerpaus hei 
evakuéiert, well en eben och Elementer vun 
enger EU-Direktiv iwwert d’Soins transfronta-
liers ëmsetzt. Duerfir hu mer elo missen, et gëtt 
emol esou argumentéiert, méi séier schaffen.
An et muss ee feststellen, dass dat elo an zwou 
Kommissioune geschitt ass an dëser Legislatur-
period, während et an där leschter an enger 
geschitt war. Ech wëll just déi Klamer op-
maachen, dass ech am Fong geholl léiwer ge-
hat hätt, et hätt een dat kënnen an enger 
maachen, well elo sinn et zwou Zorten, oder et 
sinn déi eng Deputéierten, déi diskutéieren de 
Volet „Sécurité sociale”, an déi aner diskutéie-
ren de Volet „Santé”. Ech hätt léiwer gehat, dat 
wären déiselwecht Leit gewiescht. Dat hätt 
vläicht zu méi Transparenz bäigedroen.
Mä wat ee muss soen, ass, dat Gesetz, dat 
bleift dem Lëtzebuerger Gesondheetsmodell 
trei. Dat heescht, d’Fräiheet, fir en Dokter 
erauszewielen, oder d’Patiente kréie weider 
héichwäerteg Leeschtungen, dat muss ee soen.
De Projet de loi, dee stellt jo da generell Rege-
len op an e preziséiert d’Rechter an d’Flichte 
vun de Patienten. D’Gesetz regelt zum Beispill, 
dass d’Privatsphär muss respektéiert ginn, dass 
keng Diskriminatiounen däerfen entstoen, dass 
de Patient muss obligatoresch informéiert ginn, 
dass en Accès kritt op den Dossier médical. Dat 
gëtt heimat geregelt.
Et sollen transparent Prozeduren an esou wei-
der kommen, also e ganze Koup Virgaben, wou 
awer eng fir mech bei där Aufgabestellung 
ganz wichteg ass, dat ass déi adequat Informa-
tioun vum Patient op allen Niveauen. Dat ass 
fir mech d’Schlësselstellung.
An ech muss soen, ech sinn der Iwwerzeegung, 
dass am Fong geholl dëse Volet „Informatioun 
vum Patient op allen Niveauen net optimal ge-
léist gëtt mat dësem Gesetz. Et geet och net 
ëmmer ganz einfach, dat muss ech éierlech 
soen, well d’Situatioun komplex ass.
E gutt Beispill, fir dat ze illustréieren, dat huet 
de Rapporteur jo ugeschwat, dat ass 
d’Sprooch. Laut Gesetz muss d’Informatioun 
vum Patient an dräi offizielle Sprooche vum 
Land geschéien. Mir hunn awer, an dat wëssen 
alleguerten déi Leit, déi heibanne sinn, ee 
grousst multikulturellt Ëmfeld, soudass leider 
net jiddwereen eng vun deenen dräi Sprooche 
beherrscht. Do kann eng drëtt Persoun da 
geholl ginn, e sougenannten Accompagnateur, 
deen da fir de Patient d’Iwwersetzung mécht 
an déi net offiziell Sprooch, an deen iwwersetzt 
da vun där net offizieller Sprooch an eng vun 
deenen dräi offizielle Sproochen. Gutt. Hei ass 
eng pragmatesch Léisung gewielt ginn, well 
déi (veuillez lire: déi Problematik) léisst sech net 
ganz legal cadréieren. Mä wat dat elo genau 
heescht am Kontext Rechter a Flichte vu Pa-
tienten, dat wäerte mer eréischt an e puer Joer 
gesinn.

A klappt dat da wierklech esou, wéi et am Ge-
setz steet? Well do gëtt gesot: De Patient muss 
kloer verständlech Informatioune kréien. An 
ech mengen, do ass et wichteg, dass dann, 
wann de Patient mam Dokter zesummen déi 
Décisioun hëlt, am Partenariat, wéi et am Ge-
setz steet, da muss een do kucken: Wéi ass et 
do mat der Responsabilitéit, zum Beispill beim 
Choix thérapeutique? Ass et do de Patient? 
Beim Acte médical, ass et do den Dokter? Ech 
mengen, d’Zukunft wäert eis hei weisen, wéi 
dee Modell, deen hei zréckbehale ginn ass, an 
Zukunft fonctionnéiert.
Mä en anert Element, op dat ech och wollt 
agoen, wou am Fong geholl eng falsch Op-
tioun geholl ginn ass a mengen Aen, an déi ass 
och elo eréischt kuerzfristeg geholl ginn, dat 
ass déi, fir ee Référentiel nëmme fakultativ 
anzeféieren. Well e Référentiel ass och wichteg, 
well wa mer de Patient informéieren, da muss 
en den Duerchbléck kréien, e muss verstoen, e 
muss am Fong geholl wierklech gesinn, wat op 
en zoukënnt. E Référentiel mécht Sënn, dat 
weess jiddwereen heibannen, fir eben all Typ 
vun Interventioun an d’Risiken opzeféieren, dat 
ass eng Plus-value. An de Conseil scientifique 
sollt jo dat och maachen.
Bon, do sinn Dokteren dann, déi soen: Mir pa-
cken dat net, mir hu keng Moyenen. Dat kann 
een novollzéien. Mä d’Resultat ass elo eben 
dat, an domat si mir net d’accord, fir eben e 
Référentiel fakultativ ze maachen, deen also 
nëmmen heiansdo iwwert d’Niewewierkungen 
an d’Risiken informéiert.
Ech huelen un, ech ginn dervun aus, dass dat 
zur Konfusioun wäert féieren, well et weess een 
net. Wann een e richtege Référentiel hätt, deen 
obligatoresch wär, dann hätt een Transparenz 
an e  an alle Beräicher. Elo gëtt et awer ver-
schidde Beräicher, wou et keng Referenze 
wäert ginn, an anere wäerten et der ginn. De 
Statsrot huet dat hei opgeworf an huet gesot, 
dat wär eng Onsécherheet an och eng Insécu-
rité juridique. An ech ka mer virstellen, dass de 
Patient an d’Prestatairen an d’Dokteren am 
Fong geholl hei et net esou einfach kréien.
Gutt, am Rapport steet dann, an deem aus-
féierleche Rapport, de Ministère an och de 
Conseil scientifique géifen eng Responsabilitéit 
kréien, wa se d’Moyenen net hätten an 
trotzdeem missten en obligatoreschen natio-
nale Référentiel opstellen. Dat ass richteg. Mä 
wann et awer elo esou kënnt, wéi Dir et hei vir-
schreift, dat heescht, dass dee Conseil scienti-
fique soll Référentiellen diffuséieren, déi 
éischtens emol net obligatoresch sinn an déi 
dann och nach vun anere Quellen aus dem 
Ausland opgestallt ginn, also ënnert deenen hi-
rer Responsabilitéit, da gëtt dat a mengen Aen 
e schéinen Duerjerneen.
D’Zukunft wäert eis et weisen, well mir hunn 
Dokteren hei zu Lëtzebuerg, déi hu studéiert 
an Däitschland, a Frankräich, a Belgien, an 
Éisträich, an England, an den USA an esou wei-
der. An da kann ee sech wierklech d’Fro stellen: 
Wéi eng Référentiellen aus wéi engem Land 
priméieren dann elo?
A wa se net obligatoresch sinn, wou gëtt dann 
deen ee geholl a wou gëtt deen anere geholl? 
Ech mengen, dat do ass eng Virlag fir geriicht-
lech Prozesser. An an deem Sënn, mengen ech, 
kréie mer eng verwurrelt Situatioun. An ech 
hätt léiwer gehat, am Fong geholl, wa mer do 
eng kloer Linn kritt hätten.
Am Rapport gëtt och geschwat iwwert d’natio-
nal Référentiellen an engem Droit comparé 
mat de Belsch, de Fransousen an den 
Däitschen. Et ass richteg, kee vun deenen dräi 
huet eng aner Situatioun, mä d’Situatioun ass 
ëmmer kloer. An ob se hei zu Lëtzebuerg kloer 
ass, dat wäert d’Zukunft eis weisen.
Wat ech weess, dat ass, dass an deene Länner 
exklusiv national rekrutéiert gëtt. Dat heescht 
an Däitschland, Frankräich an a Belgien huet 
déi grouss Majoritéit vun de Medeziner stu-
déiert an deem Land, kennt dee System. Hei a 
Lëtzebuerg komme se aus allen Himmelsrich-
tungen an, ech mengen, dat gehéiert sé-
cherlech zum Räichtum vum medezinesche 
Wësse vun eisem Land, mä, ech mengen, en 
Opstelle vu klore Richtlinne misst am Fong 
geholl ageféiert ginn. Dat geschitt hei net an 
dat bedauere mer.
An duerfir mengen ech, dass hei à titre princi-
pal de Patient an à titre subsidiaire och den 
Dokter sech kaum wäerten erëmfannen, wa se 
keng kloer Referenzen hunn. Duerfir plädéiere 
mir Richtung Statsrot. An duerfir hat ech och 
proposéiert, no enger Institutioun ze siche res-
pektiv sech Moyenen ze ginn, fir esou e Réfé-
rentiel opzestellen. An do hate mer jo gesot: 
Kommt, mer kucken, et ass jo eng Démarche 
vun der Regierung, an engem Joer e Gesetz ze 
maachen iwwert den Aléa thérapeutique. Do 
hätte mer och léiwer gehat, dat wier elo 
komm. Bon, dat kënnt dann an engem Joer. Do 
hätt ee kënne ganz gutt an enger Démarche 

deen do Volet vun dem Référentiel mat 
abauen, an dann hätt een dat gemaach, wat 
de Statsrot a sengem rezenten Avis - deen Avis 
ass eréischt dräi Méint al - mécht. An dat huet 
d’Majoritéit net gemaach, an duerfir, do si mer 
net op därselwechter Wellelängt mat der Majo-
ritéit.
De Conseil scientifique soll och Recommanda-
tiounen a Bonne-pratiquen ausschaffen. Dat ass 
eng gutt Saach, e Kader maache fir dat Ganzt, 
dat ass gutt. Well um Terrain si verschidden In-
tervenanten, wéi gesot de Conseil scientifique, 
de Conseil supérieur des maladies infectieuses, 
de Groupe National de Guidance en matière de 
Prévention de l’Infection Nosocomiale an esou 
weider. Dat ass gutt. Do muss och - wéi soll 
ech soen? - en Dénominateur commun fonnt 
ginn. Dee wäert och fonnt ginn. Mä do musse 
mer onbedéngt an Zukunft dann et och 
fäerdeg bréngen, hei zu Lëtzebuerg d’Forma-
tion continue obligatoresch ze maachen. Dat 
ass de Corollaire zu där Démarche, wa mer hei 
wëllen eng kloer Linn hunn.
En anere Volet, deen ech wollt uschwätzen, 
deen och wichteg ass, dat ass deen, dass 
d’Spideeler laut rezenter Jurisprudenz eng Obli-
gation de résultat hunn am Beräich vun noso-
komialen Infektiounen. A mat dësem Gesetz 
gëtt déi Obligation de résultat och fir d’Mede-
ziner formaliséiert. Et ass et scho virdru ginn 
duerch Geriichtsuerteeler, mä elo gëtt se for-
maliséiert. Dat heescht also da ganz kloer, dass 
zum Beispill, wann elo eng Komplikatioun 
kënnt, den Dokter muss bezuelen, wann zum 
Beispill eng nosokomial Infektioun optrëtt.
Dat ass awer an deem Sënn net optimal, loosse 
mer dat emol esou formuléieren, well hei kann 
et sinn, dass eng Responsabilitéit am Spill steet, 
ouni dass awer e Feeler gemaach ginn ass.
An duerfir mengen ech, et misst eng Struktur 
do sinn, déi op d’Solidaritéit baut. An déi hu 
mer eben net. An ech hoffen, dass mer do 
séierstens weiderkommen, fir eis un deem Mo-
dell, deem franséische Modell vun der ONIAM 
ze orientéieren, fir dem Patient, dann, wann en 
ee reelle Schued huet, do eng Ulafstell ze 
schafen, wéi et se a Frankräich gëtt; an d’Finan-
zéierung kéint sech och un deem Modell orien-
téieren.
Mir bedaueren, dass dat net elo direkt mat dë-
sem Gesetz verabschit gëtt an dass dat eréischt 
an engem Joer kënnt. An dat hätt missen an 
hätt sollen an dësem Gesetz gemaach ginn. 
Dat ass an deem Sënn eng falsch Optioun.
Eng aner falsch Optioun, déi hutt Der och uge-
schwat, dat ass déi vun der Plaintëbeaarbech-
tung. Haut ass et jo esou, wann de Patient eng 
Plainte wëllt maachen, da kann en déi beim 
Minister maachen, e kann déi am Spidol 
maachen, beim Collège médical, bei der 
AMMD, an haut ass et och esou, dass d’Ges-
tioun vun de Plainten an de Spideeler och ge-
maach gëtt. Dat ass sécherlech net onofhän-
geg an och net objektiv.
Duerfir ass et also sënnvoll, an dat muss ee 
soen, wann een a Richtung Médiatioun geet. Et 
ass sënnvoll, well dat neit Instrument, dat fonc-
tionnéiert generell. Et ass eenzegaarteg, et ass 
onofhängeg.
Wat och gutt ass, ass déi Décisioun, fir keng 
spezifesch Ulafstell fir de Spidolssecteur ze 
maachen. Dat ass eng richteg Décisioun. An et 
ass och richteg, fir ze soen, e Patient, dee muss 
fir d’Éischt bei den Dokter goen, deen e behan-
delt, ier en dann, wann dat net klappt, bei 
d’Spidolsdirektioun geet, bei de Plaintëservice, 
wann en eng Plainte huet. An eréischt da kann 
en d’Médiatiounsstell domat befaassen. Dat ass 
och gutt esou, déi Hierarchie. Well, ech 
mengen, wann dat esou geschitt, kënne ver-
schidden Onzefriddenheeten eventuell schonn 
ofgebaut ginn, ier de Konflikt als solchen da 
kënnt.
Fir d’Médiatioun am Spidol ze maachen, am 
Netspidolssecteur an an der Laangzäitbehand-
lung ouni Hôtellerieplainten, dat ass och 
richteg gestach ginn am Gesetz; dat ass also 
positiv. Mä, bei der Médiatioun, wou et jo 
dann drëm geet, d’Vuë méi no beieneen ze 
kréien, dat ass eng gutt Saach, mä déi huet 
keng Moyenen. An do läit d’Kromm an der 
Heck!
A wann een och nach weess, dass d’Média-
tiounsinstrumenter, Dir wäert dat gesinn, dat 
ass dat, wat am visibelsten ass fir de Bierger, 
dat heescht fir de Patient dobaussen, dann ass 
et ganz kloer, dass d’Leit do legitim Erwaardun-
gen un dëst Instrument hunn, fir global Léisun-
gen ze schafen, an eng Médiatiounsstell, dat 
ass meng Iwwerzeegung, déi huet déi (veuillez 
lire: déi Moyenen) net.
An duerfir plädéiere mir derfir, éischter an 
d’Richtung vun enger Conciliatioun ze goen, 
well déi huet e Pouvoir décisionnel à caractère 
obligatoire. An do kann een, wéi de Rapporteur 
och scho gesot huet, Neel mat Käpp maachen.

An ech soen et nach eng Kéier, an Dir wësst et, 
dass an där leschter Réunioun virun e puer 
 Méint d’AMMD gradesou gutt wéi d’Pa-
tientevertriedung an der Chamberskommis-
sioun gesot hunn, dass si prinzipiell favorabel 
sinn zu enger Conciliatiounsstruktur, déi méi 
effizient kéint fonctionnéieren. Well et ass 
iwwert d’Effizienz vum Fonctionnement ge-
schwat ginn. Dat misst natierlech nach am De-
tail gekuckt ginn.
Duerfir verstinn ech net, dass mer guer net op 
dee Wee gaange sinn, dass mer einfach gesot 
hunn, et gëtt awer elo eng Médiatioun ge-
maach. Hei gi vill Erwaardungen am Fong 
geholl..., hei erwaarde sech d’Leit ganz vill a 
mir wäerten hei Fäll kréien, déi net kënne ge-
léist ginn. An ech sinn iwwerzeegt, dass sou-
guer mat deem heite System eise Gesondheets-
system hei zu Lëtzebuerg wäert méi deier ginn.
Am Rapport hutt Der geschriwwen, et wär 
laang diskutéiert ginn iwwer eng Concilia-
tiounsstell, mä et wär kee Konsens ginn. Ech 
muss soen, dat mag vläicht esou sinn, mä dee 
Kompromëss, deen heiten, ass a mengen Ae 
keng gutt Léisung, et ass éischter eng schlecht 
Léisung. An ech sinn och gespaant dann, wa 
mer an e puer Joer kucken - Dir wëllt jo elo an 
dräi Joer en éischte Bilan maachen -, wéi et da 
weidergeet.
Eng aner Fro, déi och am Rapport opgeworf 
gëtt, déi sënnvoll gewiescht wär, dat ass déi, fir 
vläicht nëmmen eng Ulafstell am Sënn vun der 
Direktiv 2011/24 ze maachen, déi mer jo och 
hei ëmsetzen, an zwar fir all déi Missiounen, 
déi dës Direktiv virgesäit, fir dat op eng Plaz, 
eng Ulafstell ze maachen. Dat heescht, d’Infor-
matiounen iwwert déi eenzel Anbieter vu me-
dezinesche Leeschtungen an och d’Informa-
tiounen iwwer Qualitéits- a Sécherheetsnor-
men, déi hei zu Lëtzebuerg gëllen. Mä och dat 
geschitt net, wat fir de Bierger wierklech net 
optimal ass, well hie muss elo kucken, wou e 
wat nofroe kann an nofroe muss.
Doriwwer eraus huet dëse Service national och 
keng Kompetenz am Fong geholl fir d’Zréckbe-
zuele vu Prestatiounen. An och do, mengen 
ech, ginn et falsch Erwaardungen, déi wäerten 
entstoen, esou dass ech léiwer gehat hätt, et 
hätt een dat och méi zentraliséiert, wéi mer dat 
elo gemaach hunn.
E weidere Problem, deen och nach ugeschwat 
gouf, dat war dee vun der Responsabilitéit, 
d’Assurance vun de Prestatairen. Hei misst ee 
Kohärenz kréien. D’Assurance vun de Medezi-
ner misst a mengen Aen obligatoresch ginn a si 
misst Garantie sinn, dass och Beruffer mat héije 
Risiken, wéi zum Beispill Gynekologen, eng As-
surance kënne kréien, och wann dat méi 
schwiereg ass. Hei misst zu honnert Prozent 
jiddwereen assuréiert sinn. Do misste mer eis 
Moyene ginn, fir den Assurancëgesellschaften 
ze imposéieren, dass d’Dokteren och da sech 
assuréiere kënnen. Do misst een am Fong 
geholl sech d’Moyene ginn, dass jiddwereen 
assuréiert ass.
Do dernieft misst dann e Fonds de garantie ge-
schafe ginn, deen am Fong geholl op der pro-
fessioneller Solidaritéit géif baséieren an dann 
déi Fäll opfänkt, wou den Assurancendélai oder 
den Assurancëplaffong driwwerläit. Dat ass och 
e wichtege Punkt, deen ass net ugeschwat 
ginn. Mä ech mengen, do muss och d’Re-
gierung sech eppes afale loossen, well de Sys-
tem, wann e wëllt anstänneg fonctionnéieren, 
da muss en als Ganzt fonctionnéieren.
Schliisslech ass nach en anere Volet, deen ech 
wollt uschwätzen, deen ass vun der AMMD 
opgeworf ginn. Déi seet, duerch dës nei Ap-
proche kréie mer eng Surcharge administrative 
bei de Prestataires de soins, well zousätzlech 
Obligatiounen entsti fir de Corps médical. An 
dat kann zu engem méi deiere Gesondheets-
system féieren, well den Dokter muss de Pa-
tient méi oft gesinn, fir eng Behandlung wéi 
virdrun ze maachen. Dat heescht, e brauch méi 
laang Zäit an dat ka méi deier kaschten.
Do derzou gehéiert natierlech och, wann ech 
vun administrativen Oplage schwätzen, wéi 
laang en Dossier muss gehale ginn. An hei hate 
mer jo och grouss Diskussiounen, well en Dos-
sier halen ass och e groussen administrativen 
Opwand. A wann ech dat soen, da schwätze 
mer och iwwert d’Prescriptiounszäit, wou et an 
dësem Gesetz eng Inkohärenz gëtt. An do 
muss ech och kloer soen, dass d’Tatsaach, dass 
d’Prescriptioun am Zivilrecht bei 30 Joer läit, an 
déi gesetzlech Obligatioun, fir de medezine-
schen Dossier ze halen, nëmme bei zéng Joer 
läit, esou wéi et am Gesetz steet, dass dat pro-
blematesch ass. Et hätt ee ganz gutt kënnen, 
mengen ech, spezifesch déi medezinesch Res-
ponsabilitéit op zéng Joer erofféieren. Dat wär 
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a mengen Ae méi kohärent gewiescht, well 
wann den Dossier no zéng Joer zerstéiert gëtt, 
dann huet de Medeziner kee Beweismëttel méi.
A wann de Ministère schreift am Rapport, bis 
elo hätte mer keng Kenntnis vun engem Fall, 
wou dës Dispositioun eng virrangeg Roll ge-
spillt hätt, da kann dat an Zukunft awer méi oft 
kommen, well d’Patiente besser informéiert 
ginn, a wann nëmmen ee Fall sech presen-
téiert, dann ass dee schonn ze vill. Duerfir hätt 
ech mer erwaart, dass de Justizminister hei elo 
tranchéiert hätt an net gewaart hätt, wéi en eis 
geschriwwen huet, fir eng generell Revisioun ze 
maache vun den Délais de prescription. Dat ass 
a mengen Aen déi falsch Optioun.
Gutt, d’Qualitéit vun engem Gesetz, déi 
moosst een un der Praktikabilitéit vum Gesetz. 
Dat heescht, et kuckt een: Wéi ginn déi beste-
hend Situatioune geléist? Entstinn nei Situa-
tiounen? Wéi ginn déi nei Situatioune geléist? 
Ass d’Situatioun mam Gesetz besser, méi trans-
parent gi wéi virdrun? Dat kann een elo nach 
net soen. Mä ech ginn dervun aus, dass mer 
mat dësem Gesetz nei Rechtsonsécherheete 
wäerte kréien. An ech fäerten, dass eis Geriich-
ter nieft hirer viller Aarbecht nach Aarbecht 
wäerten derbäikréien.
D’Praktikabilitéit vun dësem Gesetz wäert wuel 
éischter Mëttelmooss sinn. Do wou Verbes-
serunge fir de Patient an d’Medeziner kom-
men, wäerten och Verschlechterunge kommen. 
An den nächste Jore kréie mer nach genuch 
Geleeënheet, fir doriwwer ze diskutéieren, well 
am Prinzip sollt e Gesetz Fäll léisen, an net nees 
neier schafen.
Mat dësem Gesetz kréie mer e legale Kader - 
de Rapporteur huet dat och gesot - fir Rechter 
an Obligatiounen an der Relatioun Dokter/Pa-
tient. Jo, dëst war och eng Prioritéit vun der 
viregter an ass eng vun dëser Regierung. De 
Projet de loi, deen ass och begréissenswäert, 
mä et stinn nach vill Froen op, well d’Re-
gierung och net gewëllt ass, méi konsequent 
am Sënn vum Patient virzegoen. Duerfir ass de 
Fazit vun der CSV deen, dass si sech beim Vote 
vun dësem Projet de loi enthält.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Als nächste Riedner huet 

d’Wuert den Här Alex Krieps.
 M. Alexander Krieps (DP).- Bonjour, Här 

President, a Merci fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, ech si ganz frou, dass dat hei Ge-
setz elo haut an de Chambersplenum kënnt. A 
jiddweree seet, et wär eng Prioritéit vun de 
viregte Regierunge gewiescht a vun dëser. En 
éischte schrëftleche Bewäis, dass heiriwwer sollt 
geschwat ginn, datéiert vum 4. Abrëll 1996 an 
engem Bréif vum Här Lahure un den Här Rei-
men. Wann een dat wëllt akucken, da kann en 
dat gesinn.
D’OMS huet déi Prioritéit schonn 19...

 M. le Président.- Här Krieps...
 M. Alexander Krieps (DP).- Ja, wat mengt 

Der?
(Interruption)

 M. le Président.- Ech wär Iech ganz dank-
bar...
(M. Alexander Krieps dépose une documen-
tation.)
Merci, Merci.

 M. Alexander Krieps (DP).- Dir kritt nach 
e puer Blieder, maacht Iech keng Suergen.

 M. le Président.- Dat ass ganz schéin, dass 
ech och emol eng Kéier eppes kréien.

 M. Alexander Krieps (DP).- Et muss een 
ëmmer dokumentéiert sinn, mä Dir kënnt dat 
jo beweisen, dass dat do drasteet.
Et ass eng Saach, och wat mech elo haut e 
bëssen hei erstaunt, dat ass vun onsem Kolleeg, 
dem Minister (veuillez lire: fréiere Minister) 
Halsdorf, deen elo seet, dass d’CSV géint dat 
Gesetz hei ass oder sech enthält oder hei an 
do. A bis den 20. Oktober 2013 ware si ni der-
géint! Also, ech weess net, ech sinn doriwwer 
verwonnert. Also...
(Interruption)
Neen, ech hunn... Jo dach, ech lauschteren 
ëmmer gutt no!
An dann, dat Gesetz hei geet also iwwert 
d’Rech ter vun de Patienten; d’Flichten, déi sinn 
esou hallef an hallef, ech kommen herno nach 
dorobber zréck. D’Schafung vum nationale 
Médiatiounssystem fannen ech eng ganz gutt 
Saach an engem éischte Volet.

Déi hei Gesetzgebunge bestinn am Ausland säit 
Joer an Dag. Dat geet op mindestens 15, 20 Joer 
zréck. A wat ech nach wollt heizou soen, et ass 
virdrun ugeriet ginn, d’Konventioun vun Oviedo, 
dat schéngt och keng Prioritéit ze sinn, well déi 
datéiert vum 4. Abrëll ‘97! Also dofir, kommt, 
mir ginn elo net hei an d’Prioritéiten eran! Wann 
dat all Kéiers 18 Joer dauert, bis et heihin-
nerkënnt, da schéngt dat mer schwiereg ze sinn.
Dat hei Gesetz befaasst sech natierlech primär 
mat der Onzefriddenheet vum Patient, an 
haaptsächlech vis-à-vis vun de Soignanten, net 
nëmmen den Dokteren, all de Gesondheets-
beruffer, mat deenen de Patient a Kontakt war. 
Also wéi Der kënnt gesinn, ass dem Patient säi 
Frust berechtegt oder net, deen dréit sech 
haaptsächlech géint d’Soignanten. Well en 
huet kee Recours géint de Gesondheetsminis-
ter, géint allméiglech Kommissiounen, Direk-
tioune vu Spideeler, d’Gesondheetskeess. An 
dat hei wäert näischt u senger Situatioun änne-
ren, wann e muss véier Méint waarden, fir eng 
IRM oder fir eng Mammographie ze kréien.
An ech si ganz verwonnert och gewiescht, dass 
d’Patientevertriedungen - ech wëll keng Nimm 
nennen hei natierlech -, dass déi net d’Initia-
tioun vun enger privater IRM hei am Land fuer-
dere wëllen. Dir gitt op Tréier oder op Sankt 
Vith, da kritt Der eng IRM a siwen Deeg! An och 
am nationale System, dat heescht net an engem 
System, wou Der musst Privatpatient sinn.
An Zukunft wäert de Patient vum Chirurg..., 
engem Kolleeg säi Brudder, dee wäert elo 
missen erklären, wann en eng Titaniumspro-
thees asetzt bei engem Patient, eng Hëftpro-
thees... En hätt besser, e géif emol eng 
Virgeschicht zielen, dass den Titanium vun 
engem Lëtzebuerger Ingenieur Kroll entwéckelt 
ginn ass, deen 1945 ausgewandert ass an Ame-
rika, dass säi Patent haut nach ëmmer geholl 
gëtt, fir dat ze produzéieren. Dir kënnt op 
Wikipedia elo kucke goen. An da kritt en dann 
erkläert, wéi den Titanium ausgesäit, e kritt och 
vläicht erkläert, dass an der Flëssegkeet géint 
d’Moseier an där enger méi Salz ass oder man-
ner. Dat ka wichteg sinn, wann en héije Blutt-
drock huet. D’Informatioun wäert also iwwer 
alles goen!
Ech gesinn hei zwar e puer Problemer kom-
men, an zwar déi, dass den Dokter éischtens e 
puer Poterstonnen do mat dem Patient mécht, 
a moies fréi kritt de Patient amplaz den Ther-
mometer eng Lëscht Ziedelen dohinner-
geluecht, déi en ënnerschreiwe muss, fir do 
d’Zäit erëmzekréien. Dat gëtt am Fong eng Au-
togrammstonn fir de Patient.
D’Zuele vun de Plaignante géint d’Soignanten 
hei am Land si mir net bekannt. Mir krute se 
och net an der Kommissioun gezielt, mir krute 
keng Zuele vum Ministère, mir krute keng 
Zuele vun der Direktioun vun der Santé, mir 
krute keng vum Collège médical. De Kolleeg 
Halsdorf huet gesot, d’Patiente kéinte sech 
bekloe bei der AMMD. Mä ech mengen, d’As-
sociation des médecins wär net frou, wann ee 
sech bei hir beklot. Et wär besser, si géife beim 
Collège médical sech mellen.
An dann hu mer och keng Zuele kritt vun der 
Patientevertriedung. Dat heescht, hei si mer 
am Niwwel! An dem Rapport vum respektéierte 
Georges Engel steet, et wären e puer Honnert 
Fäll. Sinn dat der 200, sinn dat der 900? Ech hu 
keng Ahnung. Ech kommen awer op 
d’Schwäizer Zuelen zréck herno.
Also, dat ass eng Saach, d’Plainten, dat ass eng 
gutt Saach. D’Flichte vun de Patienten hunn 
ech an dësem Gesetz wierklech ganz wéineg 
erëmfonnt. Mir ginn net an den Detail. Dir hutt 
auslännesch Publikatiounen, déi och schonn e 
Joer an en Dag al sinn, do steet alles dran. 
Éischtens, d’Sprooch ass ugeschwat ginn. Do 
gëtt gesot, dass Dir misst souguer a Gebäerde-
sprooch deenen dat erkläre kënnen, dass de Pa-
tient d’Recht huet op eng fair Rechnung an eng 
transparent Rechnung. Wou gëtt et dat dann 
hei an de Spideeler? Ech ka mech dat net erën-
neren, säit den Tiers payant agefouert ginn ass.
An dann, de psychiatresche Patient gëtt an dë-
sem Gesetz net spezifesch protegéiert. 
Zwangsjacken, Restraints, also dat ass e Pro-
blem. Dat kann een..., ech hunn nach eng aner 
Lëscht, ech ginn herno dem President dat alles.
D’Flichte vun de Patienten, do sinn der och 
heiansdo drënner, déi schreiwen, dass de Pa-
tient d’Recht (veuillez lire: d’Flicht) huet, seng 
Rechnungen ze bezuelen. Dat gëtt et jo och 
heiansdo.
D’Informatiounsflicht steet also iwwer allem. 
Wat ech mengen: An dësem Fall ass jo vun der 
Regierung akzeptéiert ginn, dass mer innerhalb 
vun engem Joer dee Fonds d’indemnisation fir 
d’Aléas thérapeutiques bréngen. Dat ass eng 
Prozedur, déi leeft bei de Fransousen och scho 
50 Joer bei deenen obligatoreschen Impfun-
gen, wann do Séquellë waren - mir hu keng 
obligatoresch Impfungen hei -, mä da sinn 
d’Leit entschiedegt ginn, wa se krank gi sinn.

Aner Saachen, d’Patiente wëllen och hautdes-
daags iwwer hir Behandlungsoptiounen infor-
méiert ginn an associéiert ginn. Dat ass eng 
Realitéit, déi besteet. D’Internetaccèsen, déi si 
jo ganz respektabel. An als DP, mir respektéie-
ren an dësem Gesetz - och déi kollektiv an indi-
viduell Fräiheet, déi mir vertrieden, seet ons -, 
dass e Patient, deen net wëllt behandelt ginn, 
dass mer dee musse respektéieren. Well dat ass 
eng individuell Fräiheet, déi muss een absolut 
respektéieren, speziell bei schwéier kranke Pa-
tienten, déi d’Flemm hunn no engem 
gewëssene Moment.
Dir musst och wëssen, an Etüden - vun 
doudkranke Patienten hu se eng Etüd publizéi-
ert -, do sinn 30.000 Mann am leschte Joer 
 wéinst hirer Krankheet operéiert ginn an do 
war et am Fong nëmmen ubruecht bei 3.000. 
Dir musst dat kucken, déi Proportiounen. Am 
Spidol interesséiert mech och ze wëssen, ob do 
de Patron vum Service oder den „junior doc-
tor” d’Patienten informéiert iwwer hir Zukunft 
oder hir Operatiounen oder Behandlungs-
méiglechkeeten.
Richteg huet de Kolleeg Halsdorf gesot, dass 
d’Formation continue an dësem Gesetz festge-
schriwwe gëtt. An dat ass e Projet, dee misst 
och relativ séier kommen, fir all Prestatairen na-
tierlech, net nëmme Medeziner.
An dësem Gesetz ass och festgehalen de Libre 
choix vum Patient, fir säin Dokter erauszewie-
len. Dat ass eng schwéier Problematik, wann 
en hospitaliséiert ass. Et ass méi einfach am 
ambulante Secteur. Mä et steet awer och an 
dësem Gesetz, dass den Dokter säi Patient 
auswiele kann, behandele kann oder net. Wann 
en et net wëllt maachen, da muss en d’Conti-
nuité des soins garantéieren. Interessant ass 
och mat der Aféierung vum Médecin référent, 
wat do déi éischt Bilane sinn, well do ass jo de 
Patient kontraktuell mat sengem Référent ge-
bonnen. Do géif ech och eng Kéier gären héie-
ren, wat d’Resultater sinn.
Een Aspect, dee mech natierlech ëmmer 
stéiert, dat ass déi Levée vum Secret médical. 
Mir hunn an dësem Gesetz stoe souguer, dass 
de Partner, wien ëmmer deen ass, Accès zu 
Ärem Dossier huet, och wann Der scho ge-
stuerwe sidd, e Partner, dee guer kee Lien mat 
Iech huet! Wësst Der, d’Nopesch, déi iwwert 
de Gaart Iech Moie seet, geet Ären Dossier 
froen. Dat steet esou hei am Gesetz! Dat gëtt 
et awer och nëmme bei ons an deem Gesetz. 
Dat gëtt et néierens anescht.
De Référentiel ass ugeschwat ginn, de Référen-
tiel national. Ech gleewen, mir hunn net déi 
kritesch Mass, fir esou eppes opzestellen, an 
och net d’Moyenen.
Den Accès un den Dossier ass an der Schwäiz 
extrem reduzéiert. An Dir musst, wann Der 
dout sidd, musst Der eng extra Autorisatioun 
hunn, fir en Accès un den Dossier ze kréien. 
Déi perséinlech Notë vun...
(Interruption)
Jo dach! Also de Succ..., d’Wittfra, mir verstinn 
ons!
(Hilarité)
Et ass zwar gewéinlech ëmgedréit. Also, 
d’Liewenserwaardung gläicht sech elo aus, 
passt op! Et ass net ëmmer un Iech.
(Hilarité générale)
Dat gesot, d’perséinlech Donnéeë vun den 
Dokteren, d’perséinlech Notë sinn an der 
Schwäiz net accessibel fir iergendeen. Dat ass 
eng Saach.
An dann hu mer jo bei der Levée vum Secret 
médical: Wat maacht Der mat deene Krankhee-
ten à déclaration obligatoire? Mir hunn där der 
jo nach. Gi mer déi da präis? Soe mer dem 
Conjoint oder dem Partner, dass de Josy eng 
iwwerdrobar Krankheet huet? Wéi maache mer 
et mat onsem Führerschäin? Do fëlle mir zwou 
Säiten aus, ob de Patient dëst oder dat hat, ob e 
fuere kann, net fuere kann. Do misst een och 
eng kleng Revisioun ubanen. Wéi maache mer 
et mat den Deklaratioune vun de Maltraitancë 
bei de Kanner oder bei deenen eelere Patienten?
De President war virdrun e bëssen opgereegt, 
elo kritt e gläich nach e puer Ziedelen, well ech 
sinn net mat deenen Aussoen d’accord, wéi 
wann d’Medezin duerch dat hei Gesetz géif 
méi bëlleg ginn. Well nämlech: Time is money! 
An dat zielt och bei ons am Beruff. An do 
fäerten ech, dass dat hei en Impakt op d’Hono-
rairen huet. An ech hunn extra dem President 
en Dossier matbruecht vun e puer Rechnunge 
vu menge Patienten, déi am Wantersport an 
der Schwäiz waren. Also Dir hutt besser, Dir 
iwwerleet Iech d’nächst Joer, ob Der effektiv an 
d’Schwäiz zréckgitt, well dat do war méi deier 
wéi d’Woch am Hotel! An ofgesinn dovun: fir 
en ëmgedréinte Fanger oder eng Mogripp! 
Also, do sinn der e puer drënner.
Also ech gleewen, dass dat hei Gesetz en Im-
pakt huet, well wou méi Zäit gebraucht gëtt... 

An da geet et wéi an der Schwäiz, all fënnef 
Minutten... Da kritt Der eng Schachauer op 
den Dësch, deen een dréckt se, deen aneren 
dréckt se. Dat gëtt nach ganz lëschteg! Ech 
soen Iech, dass et doriwwer erausgeet!
An deem Gesetz hei hätt ee kënnen e Consen-
tement tacite implizéiere vum Patient, wann et 
eng net komplizéiert Prozedur ass, oder en dia-
gnostesche Wee, amplaz dass een e Consente-
ment exprès hei virschléit. Well dat schéngt 
mer iergendwéi awer och zäitlech enk ze ginn. 
An ech fäerten, déi Zäit vum Informéiere gëtt 
herno op der klinescher Zäit geholl, wann de 
Patient soll ënnersicht ginn an hei an do, a wa 
soll nogeduecht ginn.
An dann hu mer nach aner Problemer, déi op-
kommen. Am Ausland, an deene Regelen hei - 
ech hunn Iech natierlech dat éischt Spidol an 
der Welt matbruecht, den Johns Hopkins zu 
Baltimore -, do däerf d’Spidol och keng Dén-
ger enregistréieren, keng Examen oder esou. 
Ech war als Medezinstudent an den Enn 60er 
Joren an engem Psychiatrieservice, do sinn déi 
Patiente gefilmt an opgeholl ginn a mir 
niewendrun hunn ons vrecktgelaacht am Sall 
niewendrun. Mä ech kann Iech just soen, do 
ass och eng gewësse Confidentialitéit. An 
ëmgedréit stellt sech elo..., mir gesinn elo Pa-
tiente kommen, déi wëllen d’Konversatioun 
mat ons enregistréieren. Dat gëtt eng Situa-
tioun, déi menger Ansicht no schwiereg ze 
bändegen ass.
D’Obligatiounen, do kann ee méi wäit goen. 
Wat mer och gefrot haten - an d’Madame Mi-
nistesch weess dat - an de Koalitiounsgespréi-
cher: D’Demokratesch Partei hätt gären d’Zuel 
vun den Akten, déi prestéiert gi vun de Presta-
taires de soins, an d’Qualitéit vun deenen 
Akten. Well dat ass extrem wichteg, wann ee 
wëllt d’Ausgaben an der Gesondheet kontrol-
léiert kréien. An ons gréng Kolleege sinn Zeien, 
dass dat gefuerdert ginn ass.
Den Droit à la santé, dat sinn déi psycho-
logesch, philosophesch Konzepter, dat ass e 
kollektiivt Recht. Dat ass net en individuellt 
 Recht, dass ee Recht op gutt Gesondheet huet, 
an dat integréiert scho guer net d’Altere vun 
de Persounen, incurabel Krankheeten oder den 
Doud an esou virun. Mä wat sécher muss ge-
stallt ginn, ass den Droit à l’accès des soins. Dat 
ass extrem wichteg!
(Interruption)
Ech hunn net méi fir laang. Maacht Iech keng 
Suergen!
Ech wollt Iech e puer Wuert awer iwwert d’Mé-
diatioun hei soen. D’Médiatioun. Wat ass d’De-
finitioun vun engem Médiateur? An onser Ge-
setzgebung ass dee Médiateur, dee schéngt 
mir iergendwéi missen aus der Fonction pu-
blique ze kommen, wann ech déi Passagë 
liesen. Ech wär frou, wann dee Médiateur sech 
och mat Experte kéint ëmginn, awer Experten, 
déi en au cas par cas kann erbäizéien. Dat wär 
wichteg. A wat e bësse feelt bei där Média-
tioun, dat ass en Délai. Hei muss iergendwéi, 
ech weess net iwwer wéi ee Wee, awer en Délai 
kommen, net dass dat sech Méint a Joren 
hischleeft.
An Norwegen hu se d’Médiatioun scho ganz 
laang, déi och zentraliséiert ass neierdéngs. Do 
hu se e Mann oder eng Fra mat enger Forma-
tion juridique, awer ouni spezifesch Formatioun 
vun der Médiatioun. Dat muss ee wëssen. Si hu 
5.000 Fäll d’Joer an Norwegen, e Land, wat 5 
Milliounen Awunner huet. 19% weise Feeler no 
vun de Fleegekräften an 12% gi kompenséiert. 
Awer d’Partieën, wéi ech virdru gesot hunn, déi 
begéine sech net. Dat schéngt mer... A 25% 
vun de Plaignantë sinn onzefridden!
An der Belsch hutt Der eng Médiation médicale 
an Dir hutt eng federal Kommissioun fir den 
Extra-hospitalier. An de Regiounen hutt Der 
och eng fir d’Spideeler. Dat ass eng Saach, déi 
muss sech diskutéiere loossen a weisen. An der 
Belsch natierlech huet ee bei der Médiatioun e 
Phenomeen, deen ass ganz speziell fir d’Belsch, 
déi hunn eng Dimension vum Contrôle social.
An der Belsch hate se 60.000 Plainten an 
engem Joer an 19 Sproochen! D’kulturell Adap-
tatioun spillt hei natierlech och. An et ass e 
Contrôle social, et ass keng Défense vun de 
 Rechter vun de Patienten. Dat nämlecht hutt 
Der an der Toskana an Italien. D’Belsch hunn 
zwar déi „no fault compensation”, also den 
Aléa thérapeutique, déi hunn deen.
An der Schwäiz, wéi ech gesot hunn, do kann 
den Dossier médical nëmme vum Patient 
selwer konsultéiert ginn. D’Notes personnelles 
gehéieren him net. An den Dossier ass eben 
net accessibel.
Ech mengen trotzdeem, dass am grousse 
Ganzen dat hei Gesetz e Fortschrëtt ass. Et sinn 
nach verschidde Saachen, déi ëmrummt musse 
ginn.
Ech wollt och zum Schluss mengem Kolleeg 
Georges Engel fir säin exzellente schrëftleche 
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Rapport an och säi mëndleche Rapport Merci 
soe vun hei. An ech wollt och all de Kolleegen 
an der Chamberskommissioun a Kolleeginne 
Merci soen, well dat war eng ganz flott Kom-
missioun, déi gutt geschafft huet a se haten all 
Asaz zu dësem Gesetz.
Mir wäerten an der Zukunft nach eng Kéier 
dozou opgeruff ginn, fir dat Gesetz vläicht ze 
verbesseren, op alle Fall ze complétéieren. Dat 
steet jo am Regierungsprogramm. An na-
tierlech bréngen ech am Numm vu menge 
Kolleeginnen a Kolleege vun der De-
mokratescher Partei, DP, dass Der et wësst, 
Lëscht 2,...
(Hilarité)
...den Accord zu dëser Gesetzesvirlag a mir 
stëmmen och déi Motioun, déi ënnerwee ass.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Krieps. An als nächst Riednerin huet d’Josée 
Lorsché d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
iwwert de Lëtzebuerger Gesondheetssystem 
gëtt jo ganz vill geschwat a vill geschriwwen, 
awer haaptsächlech, wann et drëms geet, sech 
ze bekloen. Déi wéinegst vun eis a vun de Leit 
dobausse si sech bewosst, datt an de leschten 
zwielef Joer iwwer 700 Milliounen Euro eleng 
an d’Infrastrukture vum Gesondheetssecteur 
gefloss sinn, an datt ganzer 760.000 Leit am 
Fall vu Krankheet vum Lëtzebuerger Sozialsys-
tem geschützt sinn. Och dat muss eng Kéier 
gesot ginn.
Eise Gesondheetssystem ass esou opgebaut, 
datt den universellen Zougank zur Medezin fir 
all Mënsch garantéiert ass, onofhängeg vu sen-
ger finanzieller Situatioun, onofhängeg vu sen-
ger nationaler a kultureller Identitéit an 
onofhängeg dovun, ob et sech ëm en ëffent-
lechen oder private Prestataire handelt. Jiddwe-
ree gëtt hei gläichbehandelt. Och d’Recht op de 
fräie Choix vum Dokter, d’Recht op d’Confiden-
tialitéit, op Informatioun oder Netinformatioun, 
op Selbstbestëmmung an op d’Ënnerstëtzung 
duerch eng Vertrauenspersoun ginn an eisem 
Gesondheetssystem längst als Normalitéit uge-
sinn.
Trotz all dësen Errungenschafte mussen na-
tierlech permanent Efforte gemaach ginn, fir 
de System weiderhin ze verbesseren an eng 
ganz Rei vu Chantieren, déi nach opstinn, 
fäerdegzestellen. Een dovun ass eben de Projet 
de loi vun haut, deen d’Rechter an d’Obliga-
tioune vun de Patiente regelt, zum Deel och 
déi vun den Dokteren. En ass viru bal zwee Joer 
vum fréiere Gesondheetsminister déposéiert 
ginn. An no laangen Diskussiounen a Consulta-
tioune läit en haut um Dësch, nodeems en eng 
Virgeschicht hat, déi nach vill méi laang war, 
wou ech frou sinn, datt den Alexander Krieps 
esou gutt recherchéiert huet. Hei gëtt een nach 
Saache gewuer, déi een net wousst!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Bei dë-

sem Gesetzesprojet geet et net drëms, d’Rad 
nei ze erfannen, dat huet och de Rapporteur 
scho betount. Et geet éischter drëms, déi scho 
bestoend Rechter an d’Obligatiounen am ge-
samte Gesondheetssecteur kloer ze definéieren 
a se duerch weider Dispositiounen ze ergän-
zen. Dat Ganzt natierlech mam Zil, grad wéi eis 
Nopeschlänner, endlech eng eenheetlech an 
transparent Gesetzgebung ze hunn, wat d’Pa-
tienterechter betrëfft.
Ech wéilt awer och eppes zu der Ovie-
do-Konventioun soen. Et geet drëms, datt 
Lëtzebuerg um internationale Plang 
glafwierdeg bleift. Dës Konventioun, och Bio-
medezin- oder Bioethik-Konventioun genannt, 
huet Lëtzebuerg viru ganzer 17 Joer ënner-
schriwwen - dem Här Krieps war dat och opge-
fall -, se ass awer ni ratifizéiert an ëmgesat 
ginn! Dat ass bedauerlech, well hiren Objet 
grad dora besteet, déi europäesch Mënsche-
rechter am Beräich vum Gesondheetssecteur ze 
konkretiséieren a weiderzëentwéckelen.
Iewescht Zil ass et, bei all Uwendung vu Mede-
zin a Biologie, d’Würd vum Mënsch an d’Iden-
titéit vum Mënsch ze schützen a Mindeststan-
darde fir dee Schutz sécherzestellen. Et ass er-
freelech, datt de Projet de loi vun haut der Ëm-
setzung vun där Konventioun scho Rechnung 
dréit am Virfeld. E gudden Deel dovun ass scho 
Bestanddeel vun dësem Gesetz. An et ass och 
erfreelech, datt d’Chamber deemnächst mam 
Projet de loi 5528 befaasst wäert ginn, deen 
d’Oviedo-Konventioun definitiv zu Lëtzebuerg 
wäert approuvéieren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, eigentlech ass et 
egal, ëm wéi ee Gesetz et sech handelt, de 
Schutz vum Patient a senger Würd muss am 
Mëttelpunkt stoe bei all medezinescher Aktivi-
téit, bei all Behandlung, bei all Interventioun. E 

gëtt nëmmen erreecht, wann d’Relatiounen 
tëschent dem Patient an dem Dokter optimal 
funktionéieren.
Déi klassesch Definitioun vun där Relatioun, déi 
baséiert eigentlech op dräi zentrale Begrëffer 
oder, besser gesot, op dräi zentrale Wäerter: 
éischtens der Fräiwëllegkeet, zweetens dem 
Vertrauen an drëttens der Verantwortung. Et 
sinn och dës dräi Wäerter, déi sech transversal 
duerch dee ganze Gesetzesprojet zéien.
De Georges Engel als Rapporteur ass aus-
féierlech op déi eenzel Bestëmmungen agaan-
gen a verdéngt e grousse Merci, net nëmme fir 
säin detailléierte Rapport, mä och fir d’Aus-
dauer, déi en an dësem komplexen Dossier un 
den Dag geluecht huet, well mer hate jo gan-
zer 17 Kommissiounssëtzunge mat dësem Pro-
jet. An dat war e laange Wee!
Als Vertriederin vun der grénger Fraktioun wëll 
ech net op alles agoen, wat diskutéiert ginn 
ass, mä virun allem op déi Punkten, déi méi 
kontrovers diskutéiert gi sinn. Ee vun den 
Haaptpunkten, deen net nëmmen zu internen 
Diskussioune gefouert huet, mä och vun ex-
ternen Uspriechpartner méi kritesch begutacht 
ginn ass, ass deen, dee schonn ugeschwat ginn 
ass, d’Aféierung vum zentralen Informatiouns- 
a Médiatiounssystem, dee speziell fir de Ge-
sondheetssecteur soll agefouert ginn.
An deem Kontext ass et net onwichteg drop 
hinzeweisen, dat huet de Rapporteur och scho 
gemaach, datt d’Aféierung vun der villsäits ge-
fuerderter Conciliatiounsinstanz no laangen an 
zéie Verhandlungen tëschent dem Gesond-
heetsministère an den Acteuren aus dem Sec-
teur scho virun de Wahle gescheitert war. Am 
Fall vu Behandlungsfeeler hätt d’Conciliatioun 
et natierlech erlaabt, Expertisen ze maachen, 
während d’Médiatioun déi Befugnisser net 
huet.
Well awer kee Konsens tëschent den impli-
zéierten Acteuren zustane konnt kommen, ass 
d’Iddi vun der Conciliatioun bei der Virberee-
dung vun dësem Projet de loi fale gelooss ginn. 
Ech sinn der Meenung, datt een iergendwou 
de Punkt muss maachen. Et muss een de Punkt 
setzen a mir hunn e gesat. Ech denken, datt 
d’CSV nach bereet wär, weider zéng Joer an 
deem Krees ze dréinen. Mir net!
D’Alternativ läit, wéi gesot, an der Aféierung 
vun enger Informatiouns- a Médiatiounsstell, 
mat där am Gesondheetswiesen Neiland be-
tratt gëtt. D’Grondiddi dovun ass déi, datt 
d’Patienten an d’Prestatairen, déi a Konflikt ge-
rode sinn, selwer am beschte wëssen, wéi se 
hire Konflikt léise kënnen an en och fräiwëlleg 
wëlle léisen. Si musse just wéi erwuesse Per-
soune matenee schwätzen a matenee verhan-
delen, mat der Hëllef vum Médiateur. Hie spillt 
d’Roll vum Intermédiaire, als neutrale Beroder, 
bis datt déi zwou Parteie mat Genugtuung aus 
der Médiatioun erausginn.
Och wann et sech dobäi net ëm en Ermëtt-
lungsprozess handelt, esou mussen trotzdeem 
verschidde Konditiounen erfëllt ginn, virun 
allem d’Confidentialitéit, déi een net muss hei 
am Gesetz grouss ervirhiewen, well se scho 
längst iwwer eng EU-Direktiv vun 2012 an 
d’Lëtzebuerger Jurisprudenz agefloss ass. 
Wichteg ass och, datt de Médiateur kompe-
tent, onparteiesch an onofhängeg ass, wat säin 
Aarbechtsverhältnis zum Prestataire ugeet. Et 
wier net vertrietbar, wann d’Spidolsdirek-
tiounen oder eenzel Dokteren d’Recht hätten, 
déi Persoun iwwer en Aarbechtskontrakt anze-
stellen an duerno hire Patron ze spillen.
Laut der Dispositioun, déi festgehale ginn ass, 
soll dës Onofhängegkeet doduerch entstoen, 
datt de Médiateur net vun de Prestatairen, mä 
vun der Gesondheetsministesch nominéiert 
gëtt. Doriwwer eraus soll eng zentral Informa-
tiouns- a Médiatiounsstell geschafe ginn, déi a 
kengerlee Relatioun zu de Prestatairen oder 
enger Patientevertriedung steet, mä ënnert der 
neutraler Autoritéit vum Gesondheetsministère.
Wat d’Formatioun ubelaangt, déi ass jo och 
schonn ugeschwat ginn, si mir net wéi d’Om-
budsfra der Meenung, datt et sech ëm eng Per-
soun soll handele mat spezifesche medezine-
schen Erfahrungen a Kompetenzen. An eisen 
Aen ass et net dat medezinescht Wëssen, wat 
hei zielt, mä aner Qualitéiten, wéi beispillsweis 
Diskretioun, Verhandlungsfäegkeet, sozial Kom-
petenzen, Fangerspëtzegefill am Ëmgang mat 
de Leit, an natierlech och muss se Erfahrung 
hunn op deem Gebitt.
Wat déi medezinesch Fachausbildung ube-
laangt, wéilt ech och ze bedenke ginn, datt 
d’Objektivitéit schnell a Gefor geréit, wann en 
Dokter tëschent engem Confrère an engem Pa-
tient muss verhandelen (veuillez lire: vermëtte-
len), am Fall wou de Médiateur en Dokter ass. 
De Risiko, datt zwee Leit aus dem Gesond-
heetssecteur sech bewosst oder onbewosst 
matenee verbannen, schonn eleng well se eng 
gemeinsam Beruffserfahrung hunn oder ge-
meinsam studéiert hunn, muss vu vireran aus-

geschloss ginn, och wann deen een duerno 
eng aner Roll huet wéi deen aneren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, alles an allem 
kënne mer d’Veronsécherungen um Terrain 
verstoen, wann et ëm d’Aféierung vun dësem 
neie Service geet. Ëmsou méi, well et en neit 
Instrument ass, wat nach net erprouft ass. De 
Prinzip vun der Médiatioun ënnerstëtze mir 
awer voll a ganz a fannen et och wichteg, dë-
sem Instrument eng Chance ze ginn. Wann 
d’Médiatioun et fäerdegbréngt, eng Rei Kon-
flikter vu vireran ze verhënneren an zu méi 
engem équilibréierte Verhältnis tëschent de Pa-
tienten a Prestatairë bäizedroen, dann huet se 
schonn eleng hiren Zweck erfëllt.
Ebe grad well mer mat dësem Instrument Nei-
land betrieden, si mir der Meenung, datt no 
dräi Joer eng Evaluatioun soll stattfannen, an 
datt e Bilan soll gezu ginn, wat seng praktesch 
Ëmsetzung um Terrain ugeet. An deem Sënn 
wéilt ech Iech, Här President, eng Motioun 
iwwerreechen.

 M. le Président.- Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant le projet de loi 6469 relatif aux 
droits et obligations du patient, portant création 
d’un service national d’information et de média-
tion dans le domaine de la santé;
- considérant que le but principal dudit projet de 
loi consiste à rééquilibrer les relations entre le pa-
tient et le prestataire de soins de santé en met-
tant en place une approche fondée sur le parte-
nariat, basée sur la confiance et le respect mutuel 
des deux parties;
- considérant que l’objectif premier de la structure 
de médiation dans le domaine de la santé instau-
rée par le projet de loi 6469 est de favoriser le 
dialogue et de prévenir dans la mesure du pos-
sible une résolution conflictuelle du litige;
- considérant que la médiation dans le domaine 
de la santé constitue un instrument nouveau ne 
pouvant se prévaloir d’aucune expérience compa-
rable;
- considérant qu’il y a lieu d’assurer un suivi adé-
quat de ce nouveau service;
invite le Gouvernement
- à dresser, d’ici 2017, une évaluation approfon-
die du fonctionnement et des activités du service 
national d’information et de médiation mis en 
place en fonction de l’objectif poursuivi;
- à fournir, le cas échéant, des recommandations 
quant aux résultats et difficultés rencontrés et 
quant à l’évolution future de ce service afin de dé-
cider d’éventuelles adaptations dans un esprit de 
qualité et d’amélioration continue.
(s.) Josée Lorsché, Georges Engel, Alexander 
Krieps.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Se ass 
ënnerschriwwe vun dräi Fraktiounen, mat 
jeeweils engem Vertrieder, d’Fraktioun vun der 
LSAP, der DP an déi gréng, an invitéiert d’Re-
gierung, an dräi Joer eng déif gräifend Evalua-
tioun vun der Médiatioun ze maachen, ze ana-
lyséieren, ob dës Médiatioun hire Missioune 
gerecht gëtt an, de Fall gesat, déi néideg Adap-
tatioune virzehuelen.
Mir sinn eis bewosst, datt net all Konflikt am 
gemeinsamen Averständnis ka geregelt ginn, 
och net dann, wann d’Médiatioun wierklech 
ganz perfekt funktionéiert. Et ginn och grav 
Härtefäll. An an deene Fäll mussen aner Weeër 
ageschloe ginn. Et ass awer net, wéi wa mer do 
keng Léisung ausgeschafft hätten. Deen een 
ass natierlech de Wee op d’Geriicht, wat tran-
chéiere kann, am Fall wou de Schued kloer 
identifizéierbar ass an d’Rechtméissegkeet vum 
Patient senger Klo unerkannt ass. Grad bei ge-
sondheetleche Schied ass et awer net ëmmer 
méiglech, e Schëllegen oder e Feelverhalen ze 
identifizéieren, well d’Ursaache sinn einfach oft 
esou diffus, datt dat net geet. A se kënnen och 
net ëmmer op eng Feelbehandlung zréckge-
fouert ginn.
Aus deem Grond ass scho bei de Koalitiouns-
verhandlungen - den Här Krieps huet drop 
higewisen - no enger Léisung gesicht ginn, fir 
souwuel dem Patient wéi och dem Medeziner 
belaaschtend a penibel Geriichtsprozesser ze 
erspueren. D’Léisung besteet, wéi gesot, an der 
Aféierung vum Fonds d’indemnisation, deen 
um Solidaritéitsprinzip berout. Ech betoune So-
lidaritéitsprinzip, well all Patient an all Dokter 
onverschëlt an eng Konfliktsituatioun gerode 
kann, wat d’Resultat vun enger Behandlung 
oder enger Interventioun ugeet.
Als Gréng hate mir déi Form schonn am 
Wahlprogramm gefuerdert a mir si wierklech 
frou, datt d’Koalitiounspartner mat op dee-
selwechte Wee wollte goen. A mir begréissen 
et ganz besonnesch, datt d’Käpp am Gesond-
heetsministère schonn dämpen, fir d’Modali-

téite vum Fong auszeschaffen. Et wäert net méi 
laang dauere bis en en place ass.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, en anere vill disku-
téierte Punkt war dee vun der Informatiounspo-
litik vun den Dokteren oder vun der Informa-
tiounsflicht an der gläichberechtegter Bedeele-
gung vum Patient un Entscheedungen, déi bei 
enger Behandlung getraff musse ginn. Wann e 
Patient Beschwerden huet, déi en Dokter net 
kennt, a wann den Dokter Erklärunge gëtt, déi 
de Patient net versteet, da si mer just do, wou 
mer net wëllen hikommen, nämlech bei engem 
Dialogue de sourds.
Leider ass dës Zort vun Dialog keng Ausnahm. 
International Etüde konnte beweisen, datt eng 
Konsultatioun bei engem Generalist an der 
Moyenne net méi wéi 15 Minutten dauert, an 
datt d’Patienten an der Moyenne schonn no 18 
Sekonne vun hirem Dokter ënnerbrach ginn, 
wa se him vun hire Leiden erzielen. Well d’Pa-
tienten dem Dokter an deem Fall net alles er-
ziele kënnen, wat se ze erzielen hunn, gi 
wichteg Elementer vun der Virgeschicht vun 
der Krankheet, wat Anamnese genannt gëtt, 
ënnert den Dësch gekiert. D’Resultat si ganz oft 
Feeldiagnosen a Feelbehandlungen!
Den Impakt vun der Zäit, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, déi en Dokter sech fir Patientege-
spréicher reservéiert, soll also kengesfalls ënner-
schätzt ginn. Et gëtt net oft dervu geschwat. 
Dem Gesetzgeber ass et leider net méiglech, e 
festen Zäitkader fir all Zort vu Konsultatioun 
virzeschreiwen. Et kann een hei net mat der 
Stoppauer virgoen. Ech fäerte ganz, esou laang 
wéi d’Operatiounen am beschte bezuelt ginn, 
gëtt d’Zäit grad do agespuert, wou se am néi-
degsten ass, beim Patientegespréich!
Déi zweet Ursaach vun engem mangelhaften 
Informatiounsaustausch tëschent dem Medezi-
ner a sengem Patient läit natierlech och an der 
Villsproochegkeet vun eisem Land an och vu 
villen anere Länner. Engersäits si mer jo frou, 
datt mer se hunn. D’Villsproochegkeet mécht 
de Räichtum vun eisem Land aus, den intellek-
tuellen a kulturelle Räichtum. An dee Räichtum 
soll gefërdert ginn. Anerersäits muss am Ge-
sondheetssecteur alles gemaach ginn, fir datt 
d’Dokteren an d’Patienten op Aenhéicht kënne 
matenee schwätzen. An duerfir brauche se eng 
gemeinsam Sprooch.
Dat ass natierlech net einfach an engem Land 
wéi Lëtzebuerg. De Gesetzesprojet berifft sech 
dofir op de Lëtzebuerger Sproocheregime, 
deen dräi Sproochen offiziell unerkennt. Ech 
denken, dat ass eng ganz pragmatesch Léi-
sung, déi doudsécher net perfekt ass. Mir 
schloen zousätzlech Efforte vir a wäre frou, wa 
se kéimen.
Déi Moossnamen, déi mir eis ausgeduecht 
hunn, déi stinn och deelweis am Gesetz. Dat 
ass, éischtens, de Réckgrëff op international 
oder interkulturell Interpreten oder Vertrauens-
persounen. Anerersäits awer och d’Fërderung 
vu Sproochecoursen am Gesondheetssecteur, 
net nëmme fir d’Dokteren, mä fir dat gesamt 
Fleegepersonal, wat och do schafft.
Ech wéilt awer soen, datt an deem Beräich 
scho ganz vill Efforte gemaach ginn. Mä et 
ginn ni Efforte genuch gemaach.
Eng aner Kommunikatiounspist ass déi, déi an 
Däitschland ganz oft am Asaz ass. Hei kënne 
speziell informatesch Aarbechtsinstrumenter 
agesat ginn a ville Sproochen an deelweis och 
an Zeechesprooch. Se hu sech op ville Plaze 
bewäert. Bei eis gëtt et se nach selten oder 
guer net. Se sinn net nëmme sënnvoll am Ëm-
gang mat friemsproochege Patienten, mä och 
am Ëmgang mat héiergeschiedegte Leit. Vun 
deenen ass och am Gesetz net ganz vill gesot 
ginn.
Ee Wuert nach zum sougenannte Référentiel, 
deen och schonn zur Sprooch komm ass. Et ass 
e weidert Mëttel, fir d’Patienten iwwert déi 
wichtegst Elementer vun der Behandlung an 
iwwer hir Risiken ze informéieren. An der San-
téskommissioun ass majoritär - ouni d’CSV - 
festgehale ginn, datt de Medeziner dem Pa-
tient en nationalen oder en auslännesche Réfé-
rentiel fir all Typ vun Interventioun kann zur 
Verfügung stellen. D’Diffusioun vun engem Ré-
férentiel soll also net obligatoresch sinn.
An dës Dispositioun ënnerstëtze mir.
Éischtens, well et extrem rar a komplex 
Krankheete ginn, déi jee no hirer Evolutioun, 
hire Symptomer oder hirer Gravitéit musse be-
handelt ginn an net an e fest Schema vun 
engem Référentiel erapassen.
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Zweetens ass d’Medezin eng Wëssenschaft, déi 
schnell evoluéiert. Dowéinst mussen d’Medezi-
ner eng gewësse Fräiheet behalen. Se mussen 
d’Recht behalen, flexibel op Entwécklungen 
anzegoen an dorop ze reagéieren an deemno 
och wéi bei Interventioune kuerzfristeg Än-
nerunge virzehuelen. D’Heelung ass net nëm-
men eng Wëssenschaft. D’Heelung ass och eng 
Konscht an eng Konscht brauch Kreativitéit.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Anere-

falls verléiert se hire gesellschaftleche 
Stellewäert.
E festgefruerene Référentiel géif dës Kreativitéit 
an dës Flexibilitéit bei enger schwiereger Be-
handlung ewechhuelen oder zumindest 
aschränken an de Medeziner e wichtegen Deel 
vun hirem wichtegen Handlungsspillraum hue-
len.
Deen ass ëmsou méi grouss, wat d’Ausbildung 
vun den Doktere méi grouss ass, an net, wat de 
Référentiel besser ass. D’Plus-value fir e Patient 
läit eiser Meenung no dofir net an der Aushän-
degung vun engem Référentiel, mä villméi an 
der regelméisseger a geziilter Weiderbildung 
vun den Dokteren…

 Une autre voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- …an an 

der Zäit, déi d’Doktere sech fir d’Patienten hue-
len oder huelen däerfen, fir Mëssverständnisser 
a Feelbehandlungen auszeschléissen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ofschléissend 
wéilt ech nach just e puer méi allgemeng Re-
marquë maachen, déi an d’Zukunft geriicht 
sinn, well déi kënnt och nach. Mir halen haut 
net op mat schaffen. Wann dëst Gesetz bis a 
Kraaft ass, da sollte mer net stoe bleiwen. Mir 
sollte weider Schrëtt aleeden, fir d’Rechter vun 
de Patienten ze stäerken.
Mir géifen et zum Beispill begréissen, wann déi 
gëllend Regelen aus dësem Gesetz deemnächst 
iwwersiichtlech zesummegefaasst, a méiglechst 
vill Sproochen iwwersat an um Terrain géifen 
diffuséiert ginn, beispillsweis a Form vu Patien-
techarten oder engem Patientebréif, wéi se am 
Ausland oft ze fanne sinn. Dat éischt Recht vun 
all de Biergerinnen a Bierger muss nämlech 
sinn, hir eege Rechter fir d’Éischt emol ze 
kennen.
Mir sinn och frou, datt d’Regierung de 
Contrôle médical méi genee wëllt ënnert 
d’Lupp huelen an all Hiewelen a Bewegung 
wëllt setzen, fir déi schwaarz Schof am System 
ze detektéieren, well och si sinn eng Gefor fir 
de Patient. Mir sollen all Feelentwécklunge ver-
meiden.
Beispillsweis muss all Mënsch, dee bei den 
Dokter geet,…
(Coups de cloche de la présidence.)
…virun iwwerflëssegen Ordonnancen an do-
mat virun engem iwwerdriwwene Konsum vu 
Medikamenter geschützt ginn. Net méi spéit 
wéi d’lescht Woch war nach an der Press Rieds 
vun der grousser Unzuel vu Psychopharmaka, 
déi hei am Land geschléckt ginn. Mam Recht 
vu psyschech kranke Leit op eng mënschewür-
deg Therapie hu chemesch Keulen, wéi de 
Moien an der Kommissioun gesot ginn ass,...

 M. le Président.- Madame Lorsché, Dir 
misst zum Schluss kommen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hunn 
nach 20 Sekonnen.
(Brouhaha)

 M. le Président.- Neen, Dir hutt keng 20 
Sekonne méi. Dir hutt schonn…

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Fir d’Mo-
tioun.

 M. le Président.- Jo, mä d’Motiounszäit 
däerf leider, laut Reglement, net kumuléiert gi 
mat der normaler Riedezäit. Dat ass nun emol 
esou virgesinn. Im Zweifel für den Angeklag-
ten. Mä, Madame Lorsché,…

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- 
Entschëllegt, Här President. Ech hat dat esou 
erkläert kritt. Dann hunn ech dat déi nächste 
Kéier…

 M. le Président.- Jo, duerfir hunn ech et 
elo eng Kéier esou kloer gesot,…

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci.
 M. le Président.- …dass keng Équivoque 

méi kann opkommen do derbäi. Madame Lor-
sché, Dir hutt d’Wuert erëm, fir zur Konklu-
sioun ze kommen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat ass 
eng Interpretatiounsdivergenz.

 M. le Président.- Et ass keng Interpreta-
tioun vum Reglement; dat ass ganz kloer an 
däitlech. Ech wëll et dann och eng Kéier vir-
liesen: «Le temps de parole relatif aux motions 
ou aux résolutions ne peut être cumulé avec 
celui des rapporteur, interpellateur, auteur…» 
an esou weider an esou fort.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Neen, neen. Mä och,...
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hunn 

et elo verstanen. Mä virdru wousst ech dat net.
 M. le Président.- ...datt et dann an allen 

Hinsichte kloer ass fir jiddwereen. Fir d’Depu-
téierten dann ze informéieren: Dat ass net 
nëmme fir de Rapporteur, mä et ass fir den In-
terpellateur an de Riedner.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech hunn 
de Message verstanen, Här President,...

 M. le Président.- Merci.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ...a soen 

Iech villmools Merci. Ech sinn haut méi ge-
scheit ginn.
Doriwwer eraus wéilt ech dann nach just eppes 
soen, nämlech datt déi beschte Patienterechter 
fir eis nach ëmmer déi sinn, déi net an Usproch 
geholl musse ginn. An deem Sënn wéilt ech 
der Regierung an haaptsächlech der Madame 
Ministesch félicitéiere fir all Initiativ, déi op Pre-
ventioun setzt a vill Krankheete verhënnere 
kann.
An deem Sënn soen ech Iech villmools Merci, 
datt Der mer nach déi Minutte vergonnt hutt, 
a ginn den Accord vun der grénger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Lorsché a Merci de Kolleege fir d’Versteesde-
mech. Ech wäert dat dann och bei dëser Ge-
leeënheet bei jiddwerengem esou interpretéie-
ren. Mä et ass heiansdo wichteg, wann een 
erëm op säi Reglement zréckfënnt. Merci vill-
mools!
Deen nächste Riedner ass den Här Fernand Kar-
theiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, villmools Merci. Ech probéieren, mech 
dann och ganz streng un d’Zäit ze halen. An 
dem Här Engel, wëll ech direkt emol ufänken, 
mat engem grousse Merci fir säi Rapport.
Mir hunn eis awer gewonnert, firwat mer 
eigentlech dat Gesetz haut virgeluecht kréien. 
Et ass hallef fäerdeg an et ginn eng ganz Rei vu 
wichtege Froen an dësem Gesetz net uge-
schwat.
Firwat soe mer, et ass hallef fäerdeg? Ma aus 
véier Punkten.
Dat Éischt ass déi Konventioun d’Oviedo, déi 
an engem Sënnzesummenhang heimadder 
steet - iwwert déi ass jo haut schonn zweemol 
geschwat ginn - an déi nach ëmmer net ëmge-
sat ass. Dobäi ass eng Ethikskonventioun, eng 
Bioethiksfro extrem wichteg!
Et ass net ze verstoen, firwat dat esou laang 
dauert, an et ass nach manner ze verstoen, 
wou mer elo iwwert direkt Implikatiounen an 
eiser Gesellschaft diskutéieren, wéi zum Beispill 
eng Procréation médicalement assistée oder 
eng Gestation pour autrui, wat eminent 
bioethesch Froen opwerft a wou eng Diskus-
sioun ronderëm eng Oviedo-Konventioun eis 
géif erlabe vläicht, an deem Beräich Kloerheet 
ze kréien.
Et ass och ganz komesch, datt ausgerechent 
déi gréng Kolleegen hei soen, datt d’Dignitéit 
an d’Identitéit vum Mënsch missten all Kéiers 
do respektéiert ginn, well et si genau si, déi et 
jo an hire politeschen Optiounen, wéi elo zum 
Beispill dem Homosexuellebestietnis, net res-
pektéieren.

 Plusieurs voix.- Ooohhh!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat 

Zweet ass: Firwat soe mer, dat Gesetz hei wier 
net fäerdeg? Majo wéinst deem Widdersproch 
zwëschent der Prescription trentenaire am Zi-
vilrecht an zéng Joer Dokumenter fir d’Dokte-
ren. Do ass eng evident Kontradiktioun. Mir 
verstinn och net, wéi schonn d’Kolleege vun 
der CSV et virdru gesot hunn, wéisou d’Justice 
dat étudiéiert a firwat mer net direkt do zu 
enger Léisung komm sinn.
Drëttens, mir bekennen eis als ADR och kloer 
zu enger Responsabilité sans faute am Beräich 
vun der Medezin, an et misst sinn, datt Acci-
dents médicaux, wou keng direkt Responsabili-
téit kann identifizéiert ginn, iwwert d’Solidarité 
nationale gekläert kéinte ginn. Et ass eis gesot 
ginn, dat soll elo an engem Joer kommen. Mir 
froen eis: Firwat solle mer dann d’Gesetz elo 
huelen, wa mer et schonn an engem Joer da 
musse complétéieren oder nobesseren?
Genausou wéi déi Instance de conciliation, déi 
mer jo gär hätten, oder déi op jidde Fall 

d’AMMD an d’Patientevertriedung gär hätten. 
Och déi soll an engem Joer eréischt kommen. 
Firwat musse mer dann elo e Gesetz huelen, 
wou den Aléa thérapeutique dann erëm eng 
Kéier no enger gewëssener Zäit iwwerschafft 
gëtt?
Et ass komesch, datt mer also e Gesetz hei 
kréien, wat a wichtege Punkten net fäerdeg ass 
a wou Froen opbleiwen.
Da kënnt nach derbäi, datt dat eigentlech, wat 
déi meeschte Leit interesséiert, a wat fir vill Leit 
déi wichtegst Patienterechter sinn, an dësem 
Gesetz zum Deel iwwerhaapt net ugeschwat 
gëtt oder ëm Ecken ugeschwat gëtt.
Dat Éischt ass d’Sprooch. Et ass fir vill Lëtze-
buerger eng richteg Préoccupatioun, datt se 
am Gesondheets- an am Fleegesecteur hir eege 
Sprooch net kënne schwätzen, datt se hir 
Péng, hir Suerge mussen op Franséisch oder op 
aner Sproochen ausdrécken, déi se dacks net 
gutt kënnen, an zemools net gutt kënnen, 
wann et hinne richteg schlecht geet.
Mir als ADR fuerderen zënter Joren, a mir 
maachen et konsequent, datt am gesamte Ge-
sondheets- a Fleegesecteur muss Lëtze-
buergesch geschwat ginn. A mir soen, datt eng 
Haftung muss bestoen, wann opgrond vu 
mangelhafte Lëtzebuergeschkenntnisser Mëss-
verständnisser bestinn.
déi gréng soen, mir brauchen interkulturell In-
terpreten an esou weider. Mä et geet hei am 
Land dach emol haaptsächlech drëm, datt déi 
Leit, déi hei am Land wunnen, dat ass nach 
ëmmer eng Majoritéit vu Lëtzebuerger, an dem 
Gesondheetssecteur hei am Land kënnen hir 
Sprooch schwätzen. Dat ass eigentlech déi 
gréissten Erausfuerderung haut. Firwat gëtt dat 
an dësem Gesetz net kloer berücksichtegt an 
ëmgesat, datt dat och méiglech ass?
Da gëtt et eng ganz Rei vu Suergen, déi och de 
Leit als Éischt afalen, wa vun hire Rechter ge-
schwat gëtt am Gesondheetssecteur: d’Ur-
gencen an de Kliniken, chronesch Péng. Wéi 
gëtt chronesch Péng behandelt? Wéi kënne 
mer d’Klinike barrièrefräi maache fir behënnert 
Leit? Wéi ass et mat Begleetpersounen? Datt 
déi zum Beispill kënnen och stationär opgeholl 
ginn, wa se mat engem Schwéierbehënnerten 
an d’Klinik ginn. A lauter esou Froe leien de Leit 
uewen, méi vläicht wéi de Référentiel oder aner 
Saachen, déi hir Wichtegkeet hunn, awer déi 
direkt Realitéit vun de Patienten am Land 
wesentlech manner beréieren.
Dann hu mer déi Fro vun där enger Ulafstell, fir 
Informatiounen ze ginn. Wa mer herno iwwert 
d’Ëmsetzung vun enger EU-Direktiv schwätzen, 
komme mer dorobber. Et wär effektiv eng gutt 
Geleeënheet gewiescht, fir eng eenzeg Infor-
matiouns-, Konsultatiounsstell hei am Land ze 
schafen. A mir hoffen, datt mer dat kënnen no-
huelen.
Mir brauche genuch a gutt ausgebilte Personal 
a mir mussen iwwerall am Gesondheetssecteur, 
zemools och bei deenen Demenzkranken an 
der Geriatrie, derfir suergen, datt d’Dignitéit 
vun de Mënschen ëmmer respektéiert gëtt. Dat 
si Saachen, déi vill Leit un éischter Plaz interes-
séieren.
Mä d’Dokteren, virun allem si hunn eng ganz 
Rei vu Saachen ugeschwat, déi mer och 
mussen opgräifen, wa mer wëllen eeschtlech 
iwwer eise Gesondheetssecteur nodenken.
Dat Éischt ass zum Beispill déi Fro vun den Ac-
compagnateuren. Si hu mat Recht drop 
higewisen, datt et do en Duerjernee gëtt an 
der Definitioun vun engem Accompagnateur, 
zum Beispill, wann d’Dispositions de fin de vie 
oder esou am Spill sinn.
A mir hunn eng Erscheinung hei am Land, wéi 
och op anere Plazen, mä déi mer net däerfen 
négligéieren, dat ass dat vun Accompagnateu-
ren, déi Frae begleeden an och bei der Ënner-
sichung wëlle begleeden. A fir ganz konkret de 
Problem ze benennen: Et gëtt hei eng Grupp, 
eng méi radikal Grupp an eiser islamescher Po-
pulatioun, virun deenen d’Dokteren och zum 
Deel géintiwwer eis Angschtgefiller ausge-
schwat hunn, wou se eng Fra emol net méi 
kënnen ënnersichen, well een derbäisteet, 
deen dat net akzeptéiert. A wou déi Leit na-
tierlech deene Fraen hir elementar Rechter als 
Patientinnen deen Abléck net kënne respek-
téieren.
Dat geet net hei am Land! A mir mussen dach 
de Courage fannen, als Politik eng Léisung ze 
fanne fir esou Situatiounen, fir och deene Frae 
kënnen ze garantéieren, datt se all Ënnersi-
chung, all Behandlung kënne kréien, déi 
hinnen zousteet, a wou mer eis net aschüch-
tere loossen duerch Accompagnateuren, déi 
aus hire reliéisen oder aneren Iwwerzeegungen 
dat wëlle verhënneren. Dat geet hei am Land 
net. Op jidde Fall net an der Opfaassung vun 
der ADR.
Da wëlle mer och de Secret médical kloer 
verdeedegen. Mir hunn hei am Land esou eng 

Kultur entwéckelt vum Antigeheimnis. Fir 
d’Éischt gi mer d’Bankgeheimnis op, elo fänke 
mer un, d’Dokteschgeheimnis ze sacrifiéieren, 
ouni richteg gutt Argumenter do ze hunn. Mir 
hunn en Drock vun der Säit vum Ombudsman 
zënter enger gewëssener Zäit géint de Secret 
médical. Mir hunn awer och do Entwécklungen, 
déi mir op jidde Fall net kënnen akzeptéieren.
Zum Beispill, wann den Ombudsman iwwer 
Gesetz d’Méiglechkeet krut, fir Kontrollfonc-
tiounen an den Établissements de surveillance 
auszeféieren, dann heescht dat net, datt dat an 
der Psychiatrie geet! Mir kënnen net engem 
Ombudsman - an dëser Situatioun ass et jo eng 
Damm -, mä „Ombudsman” ass e schwedescht 
Wuert, dat heescht „Mënsch”, dat ass also 
geschlechtsneutral. Mä mir kënnen net dem 
Ombudsman d’Méiglechkeet ginn, mede-
zinesch Dokteren an der Psychiatrie ze kucken, 
well eng psychiatresch Instanz ass keen Établis-
sement de surveillance, dat ënnert d’Folter-
konventioun oder ënner aner Instrumenter géif 
falen, wou do muss kënne kontrolléiert ginn.
Mir mussen also ganz gutt oppassen. Ech sinn 
d’accord mat all deenen, déi soen, mir mussen 
d’Rechter vun de Patienten an der Psychiatrie 
stäerken. Mä eent vun deene Rechter, wat 
muss gestäerkt ginn, ass op jidde Fall och 
d’Protektioun vun hirer Privatsphär a vun hirem 
Secret médical.
D’Autorité parentale ass och esou eng Saach. 
Mir hunn hei am Land en Duerjerneen a lesch-
ter Zäit, wat mer mat där Autorité parentale 
maachen. Mir schwäche se eigentlech perma-
nent a verschiddene Saachen, well mer 
d’Émancipation du mineur gär hätten. Mä ech 
froe mech: Awéiwäit kann ee bei engem Mi-
neur vun engem Consentement éclairé iwwer-
haapt schwätzen?
Et ass eng Tendenz am Abléck, och bei dëser 
Regierung, beim Wahlrecht, elo beim Pa-
tienteschutz, bei der Ofdreiwung, fir de Mineu-
ren ëmmer méi Rechter ze ginn. Mä et ass eng 
ganz geféierlech Entwécklung och. Mir gesinn 
zum Beispill an der Belsch bei der Euthanasie fir 
Mannerjähreger, datt do och déi Tendenz be-
steet. Wat awer heescht, datt mer eigentlech 
Leit, déi iwwerhaapt nach net déi Maturitéit 
hunn, fir extrem schwéier Décisioune kënnen 
ze huelen, datt mer déi awer wëllen an esou Si-
tuatioune setzen, an datt se da ganz liicht 
kënnen ënner Drock gesat ginn.
Et geet drëm, fir och déi Leit ënner 18 Joer effi-
kass ze schützen, an dat heescht och, datt mer 
d’Autorité parentale net däerfe sacrifiéieren an 
och derfir suergen, datt, wa mer vun Autorité 
parentale schwätzen, déi zwee Elterendeeler 
ëmmer déiselwecht Rechter sollen hunn.
Bei den Honorairen hu mir als ADR Versteesde-
mech fir d’Dokteren, wann déi soen, wa se méi 
Zäit investéieren, da solle se och bezuelt ginn. 
Mir soen awer och, datt mer am Interessi vun 
de Patiente gewësse Praktike musse méi trans-
parent gestalten. Zum Beispill déi Fro vun de 
Sonderhonorare CP an aner Saachen, dat soll 
esou geregelt ginn, datt d’Dokteren dat musse 
mam Patient am Viraus ofmaachen, fir datt do 
och de Patient weess, wat e muss bezuele bei 
deene Prestatiounen. Virun allem bei deene 
Prestatiounen, déi eben net vun enger Kran-
kekeess iwwerholl ginn.
Genausou wéi bei de Locatioune vu verschid-
den Apparaten, wou eng Rei vu Spezialiste 
wierklech ganz grouss Geldfuerderunge stellen 
un hir Patienten an ëmmer erëm an iterativ. Ob 
mer do net musse Méiglechkeete fannen, fir 
am Diskurs an am Dialog mat den Dokteren 
awer Léisungen ze fannen, déi géifen zu 
groussen Erspuernisser féieren.
Da gi mer den Dokteren och recht, wa se soen, 
et muss eng Obligation d’assurer ginn. Dat ass 
och e Rôle vum Stat, fir déi kënnen ze schützen. 
De Renversement de la charge de la preuve ass 
eppes, wat d’ADR prinzipiell oflehnt, well mer 
se net als rechtsstaatlech considéréieren.
Mir wëllen och, datt de Patient, datt dat net 
eng Onméiglechkeet gëtt fir den Dokter, fir 
derfir ze suergen, datt de Patient muss alles 
verstoen. An nach eng Kéier: Wa mer iwwer 
Sproochen hei am Land schwätzen, dann ass 
eist éischt Uleies, op jidde Fall als ADR, datt 
mer musse Lëtzebuergesch wierdegen a Lëtze-
buergesch duerchsetzen.
Nach ee lescht Wuert zur Médiatioun, an do 
schléissen ech mech ganz kloer deem un, wat 
een anere Virriedner hei gesot huet. Mir 
mussen an der Médiatioun op jidde Fall Dé-
laien hunn a mir mussen d’Méiglechkeet hunn, 
fir Experten erunzezéien, bis mer dann endlech 
op eng Conciliatioun kënne kommen.
Ech soen Iech Merci. Derbäi, an ech mengen, 
dat hutt Der verstanen, bei all deene Reserven, 
déi mir hunn, wäerte mir dëst Gesetz net stëm-
men.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
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 M. le Président.- Merci och dem Här Kar-
theiser. Als nächste Riedner huet den Här Ur-
bany vun déi Lénk d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci. Dir 
Dammen an Dir Hären, dat Gesetz hei geet jo 
op eng europäesch Direktiv zréck iwwer Patien-
terechter. Et soll een dat och emol kloer an 
däitlech soen, wa vu Méritte geschwat gëtt, 
wie fir dat Gesetz hei zoustänneg ass, fir dass et 
heihinnerkënnt.
Dat Gesetz regruppéiert a systematiséiert och 
eng Rei vu Rechter, déi et elo schonn deelweis 
gëtt. Am Gesetz sinn, dat wëll ech hei ganz 
kloer soen, eng Rei vu positive Punkten. Et sinn 
awer och Hallefhäerzegkeeten dran a souguer 
Onsécherheeten, déi fir de Patient hei geschafe 
ginn.
Positiv erëm eng Kéier ass, dass dat Ganzt 
konnt eingehend diskutéiert ginn an der Kom-
missioun. Positiv ass och, dass e ganz detail-
léierten, e wierklech ganz detailléierte schrëft-
leche Bericht virläit, deen och d’Funktioun 
huet, fir d’Gesetz ze interpretéieren.
Déi wichtegst Punkten hei, déi fir de Vote aus-
schlaggebend sinn, sinn an eisen Aen éischtens 
d’Recht op Informatioun vun de Patienten. Et 
gëtt eng obligatoresch Informatiounsflicht age-
fouert fir de Gesondheetspraktiker, fir iwwer 
wesentlech Ziler vu senger Interventioun ze in-
forméieren: iwwert d’Konsequenzen, déi se 
kann hunn, iwwert d’Benefisser, déi se eventuell 
huet fir de Patient, iwwert d’Drénglechkeet oder 
d’Netdrénglechkeet, iwwer Risiken an iwwer 
heefeg Suiten, déi mat esou Type vun Interven-
tioune verbonne sinn, eventuell schlëmm 
Suiten, déi kënnen dermat verbonne sinn, iwwer 
Alternativen oder och iwwert d’Konsequenzen, 
wann näischt geschitt.
Woubäi de Medeziner d’Interventioun an d’Ri-
sike vun der Interventioun muss kënnen 
aschätzen an och erklären opgrond vum allge-
menge Gesondheetszoustand vun deem een-
zelne Patient.
Informatiounen iwwer Risike sinn zousätzlech 
méiglech laut deem Gesetz hei mat Hëllef vu 
sougenannte Referenzpublikatiounen, iwwert 
déi hei scho geschwat ginn ass. Déi solle vum 
Conseil scientifique vun der Santé ausgeschafft 
ginn, wat eng staatlech Organisatioun ass. Ob 
et sënnvoll ass an net iwwerduerchschnëttlech 
bürokratesch, derniewent nach obligatoresch 
national Referenzen a Recommandatioune fir 
Medeziner ze schafen, dat wëll ech einfach 
emol dohigestallt loossen. Ech mengen éisch-
ter, dass dat net sënnvoll ass, well, ech si kee 
Medeziner, mä ech ka mir en Operéieren oder 
en Therapéiere no engem Kachbuch net virstel-
len, an d’Madame „Lorgé“ huet hei ganz kloer 
gesot, dass am Medezinberuff, grad wéi an 
anere Beruffer och, eng Portioun Kreativitéit a 
Konscht erfuerdert ass, soudass ech net d’ac-
cord si mat deene Kritiken, déi hei vun der CSV 
an där Hinsicht un deem Gesetz hei virbruecht 
ginn.
Nei ass an deem Gesetz, dass de Patient selwer 
kann zousätzlech Informatiounen nach froen 
iwwert déi berufflech Praxis vun deem 
jeeweilege Medeziner, wéi d’Zuel vun Akten 
ass, déi e gemaach huet, de Komplikatiouns-
grad vun deenen Akten, ob en eng Assurance 
huet - ganz wichteg - an esou weider.
Den Dokter huet also eng ganz Rei vun Infor-
matiounsflichten, déi en hei kritt, an en huet 
och Bewäisflicht, dass en där Informatiouns-
flicht nokomm ass. Dat war virdru schonn an 
der Jurisprudenz esou, mä elo ass et och am 
Gesetz dran. Dat Gesetz - muss ee souguer 
soen awer, kritesch gesinn - kënnt éischter den 
Dokteren hei entgéint bei där Informatiouns-
flicht a beim Bewäis dovunner, andeem se 
kënnen hiren eegene regelméisseg gefouerten 
Dossier, also hir eege Piècen als Bewäis brénge 
vun deenen Informatiounen, déi se dem Pa-
tient matgedeelt hunn. An dann ass et erëm 
eng Kéier um Patient, fir de Contraire ze 
beweisen, dass dat net esou war.
Zweetens sinn hei eng Rei Saachen dran, an 
dat hänkt och mateneen zesummen, iwwert 
d’Matbestëmmung vun de Patienten, déi infor-
méiert Patienten also. Si kënne sech, fir besser 
informéiert ze ginn, accompagnéiere loosse 
vun enger Persoun. De Patient muss, steet elo 
am Gesetz, och wann et an der Praxis vläicht 
virdru schonn esou war, ausdrécklech den Ac-
cord gi fir déi Behandlung. Deen Accord ka 
sech aus sengem Verhalen och einfach erginn, 
e muss net expressément erfolgen, mä op jidde 
Fall muss de Medeziner sech vergewësseren, 
dass den Accord do ass an och dass de Patient 
alles verstanen huet. E kann awer och dat 
iwwer säin Dossier beweisen, an ech gesi wierk-
lech do e bëssen awer de Problem vun de 
Preuves préconstituées bei esou Dossieren, 
wou een emol esou Dossieren an deem Sënn 
uleet, an dann ass d’Bewäislaascht ëmgedréit, 
an da muss de Patient beweisen, dass en a 
Wierklechkeet guer net informéiert ginn ass.

An dat ass awer wichteg, well de Patient hëlt 
jo, an dat steet elo ausdrécklech am Gesetz 
dran, zesumme mat de medezineschen Acteu-
ren d’Décisiounen iwwer seng Gesondheet. An 
dat huet erëm eng Kéier Auswierkung op 
d’Responsabilitéit vun de Medeziner. Et steet 
däitlech am Commentaire des articles dran, 
dass de Patient mat verantwortlech gëtt fir 
d’Konsequenze vun deem ageschloenen thera-
peutesche Wee. E gëtt en Acteur de Santé 
selwer, steet do dran, deen och sengersäits 
iwwregens Informatiounsflichten huet iwwer 
seng Gesondheetsgeschicht an esou weider, 
wat awer problematesch ka ginn an der Praxis, 
well et muss ee jo eiser Meenung no ausgoe 
vun enger ongläicher Situatioun tëschent Pa-
tienten a Medeziner.
Eleng verantwortlech fir Feeler bei deem 
konkrete medezineschen Akt bleift zwar am 
Prinzip de Medeziner, dat steet awer och net 
hei am Gesetz, mä dat sinn déi allgemeng Re-
gele vun der Responsabilité civile, an de Patient 
huet och ëmmer nach do d’Bewäisflicht, dass 
den Dokter Feeler gemaach huet, woubäi, dat 
muss een awer dann op där anerer Säit erëm 
soen, et natierlech en Avantage fir hien duer-
stellt, dass en och den Dossier ka consultéieren 
zu jidder Zäit an och zu enger Zäit, wou nach 
kee Prozess leeft.
Nei a positiv ass, eiser Meenung no, och d’Vir-
schalte vun enger gratis staatlecher Média-
tiounsstell, spezifesch fir de Gesondheetssec-
teur, déi och Transaktioune kann ofschléissen, 
allerdéngs nëmmen, wann déi zwou Parteien 
d’accord sinn, an och, wat awer net onwichteg 
ass, wann d’Assurance domat d’accord ass.
A positiv fanne mer och, dass déi Plaintëstellen, 
déi bis elo an de Spideeler bestanen hunn, wou 
d’Leit sech konnte beschwéieren, dass déi elo 
vum Dësch schéngen ze sinn, well et ass jo 
ganz kloer, dass een net Juge et partie ka sinn: 
Dat sinn Ugestallte vun de Spideeler gewiescht, 
déi do d’Plainten entgéintgeholl hunn.
Wichteg wier et iwwregens, wann dee-
selwechte Prinzip géif agefouert gi bei der Mé-
decine du travail, wou och déiselwecht Proble-
mer bestinn.
Déi obligatoresch Conciliatioun ass ugeschwat 
ginn, wann eng Médiatioun gescheitert ass 
oder guer keng zustane komm ass. Ob dat elo 
engem Geriichtsverfahre virzezéien ass, eng 
Conciliatioun mat obligatoreschen Effete fir déi 
zwou Parteien, dat wëll ech wierklech emol 
dohigestallt loossen. Dat muss een nach weider 
diskutéieren.
Ech sinn och do net d’accord mat deene Kri-
tiken, déi ervirbruecht gi sinn, well ech 
mengen, souwuel bei Geriichtsverfahre wéi bei 
Conciliatioune stellt sech virun allem d’Fro vum 
Käschtepunkt vun deene Verfahren a vun der 
Demokratiséierung eventuell vun der Jus-
tizhëllef.
An et stellt sech d’Fro vun der Assurance vun 
den Dokteren. Hei misst d’Konsequenz op 
jidde Fall sinn, wann een Dokter keng Assu-
rance huet, da soll e seng Zouloossung entzu 
kréien. Déi Konsequenz gëtt awer vun den Au-
teure vum Gesetz hei net a Betrib geholl.
Et geet och net dovunner Rieds an deem Sënn, 
wéi et erwënscht wier an deem Gesetzestext, 
dee mer herno nach stëmme wäerten iwwert 
d’Sécurité sociale. Et ass ugekënnegt ginn, do 
géif e Projet de loi kommen iwwert dee Garan-
tiefong. An der Deklaratioun vun der Regierung 
steet kloer dran, dass se et wéilten an engem 
Joer maachen. D’Madame „Lorgé“ huet eis hei 
gesot, et wier quasi fäerdeg, et misst…, et géif 
elo relativ séier kommen; wou een nëmme ka 
soen, wat éischter, wat besser. Mä mir menge 
virun allem, dass all déi Froen, déi ech elo 
opgeworf hunn, och mussen dobäi gekläert 
ginn, a feststeet awer och, dass se an deem 
Text hei net erkläert sinn.
Ech kann elo net méi op verschidde Problema-
tiken agoen, déi ganz schwerwiegend, delikat 
an heiansdo peinlech sinn. Dat ass, wann et ëm 
Zoustëmmung geet vu Patienten, déi keng 
Zoustëmmung méi kënne selwer ginn. Ech 
mengen, dass do d’Doktere virun eng grouss 
Verantwortung gestallt sinn, déi een och net 
am leschten Detail iwwer esou e Gesetz ka 
léisen.
Dat kann de Fall si während Operatiounen na-
tierlech, et kann och de Fall si bei gewëssenen 
Onzourechnungsfäegkeeten oder bei där 
sougenannter Exception thérapeutique, déi hei 
agefouert gëtt, fir ze soen, wann de Patient 
eng gewëssen Informatioun net verdréit a sen-
gem Gesondheetszoustand, da soll een him se 
net ginn, da muss een him se net ginn.
Ech weess och net, ob déi Designatioun vun 
enger Personne de confiance, déi soll am me-
dezineschen Interesse vum Patient handelen, 
wann dee säi Wëllen net méi selwer äussere 
kann, ob déi all Problemer léist oder op net nei 
Problemer doduerch geschafe ginn. An ech 
froe mech, ob zum Beispill d’Vermëschung mat 

Liewenstestamenter eng gutt Léisung ass, déi 
hei geschitt. Esou kann zum Beispill, an esou 
interpretéieren ech deen Text hei, aus enger 
Personne de confiance, déi do ass, fir an 
engem senger Plaz Gesondheetsdécisiounen ze 
huelen, kann op eemol eng Persoun ginn, déi 
eng Décisioun ze huelen huet iwwert d’Enn 
vum Liewen oder vice versa, ausser et gëtt aus-
drécklech an deem Text vum Patient fest-
gehalen, dass en dat net wëllt.
Aus all deenen Ursaachen, déi ech elo opgezielt 
hunn - op verschiddener kann ech net méi 
agoen, et gëtt positiv Punkten, et gëtt och ne-
gativ Punkten, et gëtt ongekläerte Froen -, 
wäerte mer eis op jidde Fall enthalen hei, an 
ech muss soen, no deene vehemente Kritike 
vum honorabelen Här Alexander Krieps kann 
ee jo als Oppositioun deen Text hei eigentlech 
guer net méi stëmmen. Mir wäerten eis duerfir 
enthalen.
Merci.
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien!
 M. Alexander Krieps (DP).- D’Haaptsaach 

ass, ech stëmmen en, Här Urbany!
 M. le Président.- Merci och dem Här Ur-

bany. Dir hutt gesinn, ech schaffen u menger 
Aussprooch bei dem Numm vun Ärer Partei. 
Ech wollt dem Här Urbany och soen, dass 
d’Madame „Lorgé“ eigentlech „Lorsché“ 
heescht. Merci.
An domat huet d’Regierung d’Wuert, d’Ge-
sondheetsministesch Madame Lydia Mutsch.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, Här Sozialminister, fir d’Éischt emol 
Merci fir dee flotten Débat, dee mer hei haten. 
Ech mengen, et ass och de Mérite vum Rappor-
teur, deen eis net nëmmen e ganz gudden an 
ausféierleche schrëftlechen a mëndleche Rap-
port gemaach huet, mä dee virun allem iwwer 
säi Rapport déi Diskussiounen erëmgespigelt 
huet vun deene leschte Méint oder Joren, kann 
ee scho bal soen, an der Kommissioun, déi och 
ganz interessant waren a bei deenen ech de Ple-
séier hat an der viregter Legislaturperiod als Pre-
sidentin mat dobäi ze sinn, an ech wëll och vun 
dëser Geleeënheet profitéieren, fir mengem 
Virgänger Merci ze soen, ënnert deem senger 
Tutelle jo awer ëmmerhin deen heite Projet dé-
poséiert ginn ass an deen och dohannertstoung 
an deen och mat dozou bäigedroen huet, dass 
an der vergaangener Legislaturperiod deen awer 
ganz komplexe Sujet op eng flott Aart a Weis an 
der Kommissioun konnt diskutéiert ginn.
Ech wollt och nach eng Kéier hei opwerfen, an 
dat ass scho vun enger Rei vu Membere gesot 
ginn, déi d’Chance haten och, an der leschter 
Legislaturperiod schonn dobäi ze sinn, dat ass, 
dass schonn eng ganz Rëtsch Ronne gedréit gi 
sinn, an zwar mat Représentanten aus dem ge-
samte Gesondheetssecteur, an dat ass och gutt 
esou.
Ech wëll als Beispill drun erënneren, dass 
souwuel virum Dépôt wéi och an der Cham-
berskommissioun selwer, an zwar virun dëser 
Legislaturperiod wéi och an dëser Legislaturpe-
riod op den Avis vun der AMMD zréckkomm 
ginn ass oder och op d’Patientevertriedung, et 
ass op si gelauschtert ginn. Hir Avise sinn am 
Detail examinéiert ginn, an et sinn och eng 
ganz Rëtsch vu Reflexiounen agefloss an dat 
heite Gesetz. An eigentlech muss et jo och 
esou sinn.
An dat gëtt mer och eng Geleeënheet, fir hei 
ervirzesträichen, dass déi, déi ech elo grad ge-
nannt hunn, stellvertriedend fir all déi, déi am 
Gesondheetssecteur matwierken, wierklech 
mat hiren Avisen a mat hirem Input a mat hi-
ren Diskussiounen, déi si mat eis zesumme ge-
fouert hunn, wierklech e wichtegen Acteur an 
eisem Gesondheetswiese sinn, ouni déi mir och 
déi ganz Diskussiounen net esou kéinte féieren, 
wéi mer se tatsächlech gefouert hunn.
Als Resultat, an dorobber freeën ech mech 
haut, hu mer elo hei an der Chamber e Gesetz, 
wat wierklech de Patient an de Mëttelpunkt 
vun eisem Gesondheetssystem stellt an d’Rech-
ter vun ebe grad deem Patient stäerkt a weider 
ausbaut. Dat ass net all Dag um Ordre du jour 
vun enger Chamber, an dofir sollt een dat och 
esou ervirsträichen.
An direkt eng grondsätzlech Ausso: Dem Pa-
tient säin alleréischt Recht ass dat, fir seng 
 Rechter a Flichten iwwerhaapt emol kloer ze 
kennen. An dofir ass et ze begréissen, als Aller-
éischt, dass dat heite Gesetz an engem mo-
dernen a kohärenten Text dem Patient seng 
Rechter a Flichten alleguerten iwwerhaapt 
emol zesummefaasst, an an enger Form, déi 
een duerchaus a verschiddene Sproochen a 
Formen herno och soll no baussen droen. Dat 
ass eng ganz flott Propositioun, déi hei komm 
ass. Dat ass emol ee vun deenen allergréisste 

Méritten, an dat war bis elo an där doter Form 
net de Fall.
Dat heite Gesetz stäerkt och virun allem dem 
Patient säi Rôle als mündegen a gläichberech-
tegten Acteur vu senger eegener Gesondheet. 
Dat ass nach laang net an alle Länner de Fall, 
an duerfir huet dat Gesetz och dee grousse 
Mérite, fir déi doten Approche anzekloen an 
dat och an engem kohärenten Text ze doku-
mentéieren.
D’Informatioun an d’Abezéie vum Patient si 
ganz wichteg Elementer, fir dass de Patient, an 
dat ass och oft hei ervirgestrach ginn, an zu 
 Recht ervirgestrach ginn, a senger Prise en 
charge kann iwwerhaapt emol aktiv matwier-
ken a sech fir d’Behale vu senger Gesondheet 
selwer abrénge kann. Och dat ass an der Praxis 
nach laang net ëmmer an net iwwerall eng 
Selbstverständ lechkeet.
An duerfir nach eng Kéier, dat heite Gesetz 
gesäit an deem Sënn eng ganz Rei vu Mesurë 
vir, déi ech ganz résuméiert nach eng Kéier 
wëll ervirsträichen: E Recht vum Patient, iwwer 
säi Gesondheetszoustand informéiert ze ginn. 
Den Dokter muss dem Patient déi néideg Infor-
matiounen iwwermëttelen, ënner anerem 
iwwer seng Gesondheet, iwwert d’Behand-
lungsméiglechkeeten an d’Risiken, fir sech ze-
summe mam Dokter fir déi eng oder déi aner 
Behandlungsméiglechkeet oder deen een oder 
aneren Traitement kënnen en connaissance de 
cause ze décidéieren.
De Patient kann zu all Moment säin Dossier 
froen an e muss och eng Kopie kréien inner-
halb vun engem Maximum vu 14 Deeg, an en 
huet e Recht, fir sech deen Dossier in extenso 
erklären ze loossen, wat am Moment esou net 
de Fall ass. Duerfir e groussen Novum an och 
eng grouss Bedeitung an deem heite Gesetz.
Vun der AMMD - an och dat ass hei e puermol 
ervirgestrach ginn an deem doten Zesummen-
hang, awer och an aneren Zesummenhäng - 
ass an der Lescht verstäerkt op deem dote 
 Punkt  Kritik opkomm. Ech stellen awer fest, 
datt d’Vertriedung vun den Dokteren hei net 
de Prinzip contestéiert, fir de Patienten déi 
dote Rechter ze ginn, mä dass domadder virun 
allem bei hinnen tarifär Fuerderunge verbonne 
sinn, well si der Meenung sinn, dass doduerjer, 
dass dem Patient eng verstäerkten Informa-
tioun zoukomme muss, och e verstäerkten Zäit-
opwand kënnt an dorunner och déi Fuer-
derunge geknäppt sinn, fir deem verstäerkt an 
der Nomenclature Rechnung ze droen.
Ech iwwerloossen elo jiddwerengem Eenzelnen 
ze jugéieren, ob en dat als justifiéiert gesäit 
oder net. Mä virun allem iwwerloossen ech et 
awer och de Kolleege vun der Sécurité sociale, 
déi dat natierlech och mat ze tranchéieren 
hunn an duerfir och d’Tutelle hunn. Mä ech 
wëll awer ganz fairnesshalber hei soen, dass bei 
alle Kritiken, an zum Deel och gerechtfertegte 
Kritiken, vun enger Dokteschvereenegung an 
zum Deel och vun anere Vertriedungen, dat 
doten awer den Haaptusaz war an net de Prin-
zip, fir dem Patient méi Rechter ze ginn, an ech 
mengen, dat éiert och déi eenzel Interve-
nanten.
Bon, vill Patiente sinn och frou, an och dat ass 
zu Recht hei ervirgestrach ginn, fir am Beräich 
vun der Gesondheet op Hëllef vun enger Per-
soun kënnen zréckzegräifen, sief et well se sech 
selwer net à l’aise spieren, fir déi Décisiounen 
eleng ze huelen, sief et well se mengen, dass se 
net à même dozou sinn. An duerfir gesäit d’Ge-
setz e Recht op en Accompagnement vir, en 
Accompagnateur, deen déi Persoun dann ebe 
kann ënnerstëtzen. An dëse Begleeder, dee gëtt 
fräi vum Patient gewielt. Et konnt een heiansdo 
hei bei enger Rei vun Interventioune mengen, 
et géif een een imposéiert kréien. Dat ass jo ab-
solut net de Fall. Dee Begleeder gëtt fräi 
gewielt. A fir de Fall, dass ee mengt, dat net 
méi selwer kënnen ze décidéieren oder am Vir-
feld d’Angscht huet, dass ee vläicht an eng Si-
tuatioun kënnt, an där een net méi ka selwer 
décidéieren, kann de Patient och eng Ver-
trauenspersoun schrëftlech designéieren, déi 
dann a sengem Numm an a sengem Intérêt 
kann handelen. An och déi Mesuren ën-
nerstëtzen a begleeden de Patient, virun allem 
déi Patienten, déi méi fragil sinn, a wéi enger 
Hinsicht och ëmmer, an och dat ass e verbréift 
Recht fir d’Patienten. An ech mengen, do 
wäerten och an Zukunft, ob jonk oder al, ob 
schwéier krank oder manner schwéier krank, 
vill Patienten op dat Recht zréckgräifen. An och 
dat ass eng Méiglechkeet, déi dat heite Gesetz 
schaaft an déi een net sollt ënnerschätzen.
Ech wëll och nach eng Kéier kuerz op déi vill 
diskutéiert Informatiouns- a Médiatiouns struktur 
zréckkommen, déi iwwert dat heite Gesetz fir de 
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gesamte Gesondheetssecteur geschafe gëtt an 
déi a mengen Aen eng grouss Errungenschaft ass. 
Et ass eng nei geschafe Struktur a se ass do fir de 
Patient, awer se ass och do fir de Prestataire. Na-
tierlech, mir schafen haut e Patiente rechtsgesetz, 
mä et sollt een awer och hei drop insistéieren, 
dass de Prestataire geneesou viséiert ass, well déi 
heiten nei Instanz soll jo neutral an onofhängeg 
am Gesondheetssecteur an am Gesondheets-
beräich informéieren, wéi eng Gesondheets-
déngschter et ginn, u wee sech de Patient hei zu 
Lëtzebuerg ka wenden, Patienten a Prestatairen 
iwwer hir Rechter a Flichten informéieren, iwwert 
d’Médiatioun respektiv iwwert déi aner Schrëtt, 
wéi zum Beispill och d’Geriichter, dat ass jo awer 
eng Méiglechkeet, informéieren.
Ech wëll och eng kleng Ausso vum Här Krieps 
nuancéieren, an deem Sënn, dass nom Doud e 
Partner wuel Accès zum Dossier vun der 
 ver  st uerwener Persoun kann hunn, ausser déi 
hätt am Virfeld geäussert, dass se domadder 
net d’accord ass. Mä soulaang de Patient lieft, 
muss e säin Accord ginn, fir ween och ëmmer 
soll oder kann en Accès zu deem Dossier 
kréien.
Bon, am Fall vun engem Konflikt kann déi Ins-
tanz mam Accord vun de Betraffenen als Mé-
diateur dem Patient a Prestataire hëllefen, e 
Konflikt bäizeleeën. An ech huele mer dat ganz 
zu Häerz, wat hei gesot ginn ass - ech mengen, 
et war och vum honorabelen Här Krieps -, dass 
een hei och nach iwwert d’Notioun vun der 
Durée soll nodenken, fir dass een awer net an 
d’Onendlecht „eramédiatéiert“ oder Concilia-
tiounsgespréicher wëllt féieren. Ech mengen, 
déi Notioun soll ee roueg eranhuelen.
Stéchwuert Référentiel, dat war jo een Thema, 
deen den Haaptoppositiounsspriecher hei zim-
lech in extenso behandelt huet. Ech wëll hei 
awer trotzdeem en Appell maachen, fir der 
Saach eng Chance ze ginn.
Ech wëll och rappeléieren, dass hei de Conseil 
scientifique, dee mer jo och wëlle valoriséieren 
- dat hu mer am Regierungsprogramm extra 
drageschriwwen -, dat ass e wichtegt Instru-
ment, dat mer do hunn, an dee Conseil scienti-
fique, dee soll elo d’Méiglechkeet hunn, fir en 
Dokument zur Verfügung ze stellen, do, wou et 
Virgaben am In- oder Ausland gëtt, an den 
Dokter kann dat dann utiliséieren. E kann awer 
och selwer e Référientiel ausschaffen.
Allerdéngs soll sech d’Opklärung net op For-
mulairë beschränken. Do sollte mer awer och 
hei wierklech en Appell maachen, well all 
Opklärungsdokument soll virun allem ënner-
stëtzend agesat ginn. Et ass e gudden Outil, 
mä am Vierdergrond soll awer d’Gespréich stoe 
mam Patient. An dat ass och hei ënner anerem 
vun der Madame Lorsché, awer och vum Rap-
porteur e puermol ervirgestrach ginn.
Duerfir nach eng Kéier: De Schwéierpunkt läit 
bei der Vermëttlung a bei der Kommunika-
tioun. An et ass och dat, wat dat heite Gesetz 
wëllt an de Mëttelpunkt stellen, fir de Parteien 
eben ze hëllefen, eng aussergeriichtlech Léi-
sung ze fannen. Ech sinn am Contraire zum 
Här Urbany der Meenung, dass dat ëmmer eng 
méi nohalteg Léisung ass, wann et engem ge-
léngt, iwwert d’Mediatioun en Accord ze 
fannen. Et ass ganz niewebäi och méi eng 
bëlleg Formule, wann een net muss op d’Ge-
riicht goen oder op e Geriichtsprozess zréck-
gräifen.
Ëmmerhi geet et awer och - an duerfir ge-
brauchen ech hei dat Wuert „nohalteg” - 
drëms, fir d’Vertrauen tëscht dem Patient an 
dem Prestataire am ideale Fall nees hierzestel-
len. Dat wëlle mer jo awer domadder er-
reechen. A wann dat eis geléngt, dann hu mer 
awer vill geschafft.
Dofir ass et och wichteg, hei eng neutral Stell 
ze schafen, net d’Spidol, net de Collège médi-
cal, net d’Patientevertriedung, déi alleguerten 
an hirem Rôle ganz wichteg Acteure sinn, awer 
eben net fir dat heiten.
Eng wichteg Fuerderung, an dat ass dee 
leschte Punkt, op deen ech wëll agoen, wou 
net nëmmen d’AMMD an och d’Patientever-
triedung, mä virun allem och d’Membere vun 
der Kommissioun drop insistéiert hunn, ass 
d’Schafen ebe vun engem Fonds d’indemnisa-
tion vum Aléa thérapeutique, deen am Re-
gierungsprogramm verankert ass an deen elo 
net Partie intégrante vun deem heite Gesetz 
ass, well soss hätte mer nämlech dat wichtegt 
Instrument haut net kënne schafen. Dat ass a 
mengen Aen eng absolut berechtegt Fuer-
derung.
Esou wéi och de Premier dat a senger Ried zur 
Lag vun der Natioun schonn ervirgestrach 
huet, ass sech d’Regierung eens, dass dëst Ge-

setz net deen eenzegen Effort ass, mat deem 
dës Regierung d’Patienterechter wëllt stäerken. 
Do gehéiert ënner anerem dee Fonds d’indem-
nisation derbäi. An do hu mer jo d’Aussoe ge-
maach, dass mer wëlle probéieren, innerhalb 
vun engem Joer no der Publikatioun vun dë-
sem Projet de loi op deen dote Wee ze goen.
Dir hutt ganz richteg gesot, an deem Sënn 
dämpen och schonn d’Käpp bei eis am Minis-
tère. Ech mengen, do wäert nach déi eng oder 
déi aner schloflos Nuecht kommen, mä op alle 
Fall ginn d’Aarbechten zu deem Fonds d’indem-
nisation intensivéiert, fir deen Zäitplang kënnen 
anzehalen a fir domat och Schied vum Patient 
ofzehalen an iwwert d’Schafe vun engem Fonds 
d’indemnisation vum Aléa thérapeutique 
d’Rech ter vum Patient zousätzlech ze stäerken, 
awer och de Prestatairen e Stéck Sécherheet ze 
ginn, dat si haut an där Form net hunn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech si frou, dass mer dat Gesetz haut kënne 
stëmmen. Et ass a mengen Aen e ganz 
wichtegt Gesetz am Intérêt vun de Patienten. 
Ech géif ofschléissend dovunner profitéieren, fir 
alle Membere vun der Kommissioun an hire 
jeeweilege Rôlen nach eng Kéier e grousse 
Merci ze soen. Et war flott, fir mat Iech zesum-
menzeschaffen, an ech freeë mech op déi 
nächst Projeten.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Minister. Mir sinn dann um Enn vun eisen 
Diskussiounen zum Projet iwwert d’Bündelung 
an d’Prezisioun vun de Patienterechter. Mir géi-
fen iwwert de Projet de loi ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6469 et 
dispense du second vote constitutionnel
De Vote ass lancéiert. Fir d’Éischt déi perséin-
lech Stëmmen.

 Une voix.- Här President, beim hono-
rabelen Här Max Hahn geet et net.
(Brouhaha)

 Une autre voix.- Dee geet.
 M. le Président.- Geet en nach ëmmer 

net?
Ech mengen, et misst zwar elo geklappt hunn, 
well ech hu 60 Stëmmen.
Voilà, da géife mer de Vote ofschléissen.
De Projet de loi 6469 ass mat 34 Jo-Stëmmen, 
bei 3 Nee-Stëmmen an 23 Abstentiounen 
ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6469 est adopté par 32 voix pour, 3 voix 
contre et 25 abstentions.
Ont voté oui: MM. Marc Angel (par Mme Cécile 
Hemmen), Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn (par Mme Joëlle El-
vinger), Alexander Krieps, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen (par M. Fer-
nand Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Re-
ding.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Octavie Mo-
dert), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Jean-Claude Juncker (par M. Claude Wiseler), Aly 
Kaes, Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber dermat d’accord, fir d’Dispens 
vum zweete verfassungsméissege Vote ze ginn?
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci.
Motion 1
Mir hunn d’Motioun am Zesummenhang mam 
Projet virleien. Ech ginn dervun aus, dass d’Mo-
tioun motivéiert ass.
(Assentiment)
Jo. Ech géif da froen, ween zu der Motioun 
nach wëllt Stellung bezéien.
Ech hunn d’Wuertmeldung vum Här Halsdorf 
selbstverständlech, och vun der Madame Ge-

sondheetsminister, déi herno drop wäert rea-
géieren. Här Halsdorf.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Merci, 
Här President. D’CSV wëllt sech, grad ewéi 
beim Gesetzestext, och hei enthalen, well mer 
déi Démarche vun der Majoritéit hei net dee-
len. A Richtung vu Médiatioun brauche mer Ef-
fizienzstruktur, dass herno d’Patienten, déi do-
mat befaasst ginn, net musse légiféréieren oder 
net musse virun d’Geriichter goen. An duerfir, 
mengen ech, gëtt sech hei enthalen. Dat wollt 
ech Iech just matdeelen.

 M. le Président.- Jo, den Här Urbany.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-

sident, ech wëll soen, dass mer d’Motioun hei 
unhuelen, och wa mer net mat alle Considé-
ranten elo am Detail esou d’accord sinn, wéi et 
hei ausgedréckt ass. Mä de Sënn dervun, fir 
dass soll eng Evaluatioun gemaach gi vun 
deem Fonctionnement vun deem Service, dat 
Uleies deele mer.

 M. le Président.- Den Här Kartheiser.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 

Här President. Aus deeneselwechte Grënn u 
sech wéi d’Kolleege vun der CSV wäerte mir 
och eis hei bei dësem Text enthalen. Et ass just 
gesot ginn och, datt mer sollte bannent engem 
Joer u sech eng Conciliatiounsprozedur propo-
séiert kréien. An hei gëtt jo gesot, no dräi Joer 
maache mer eng Médiatiounsrevisioun. Dat ass 
schonn...
(Interruption)
Oh, dat ass vläicht Är Iddi, awer mir gesinn dat 
anescht, Här Engel. Op jidde Fall aus deem 
Grond, datt mir eis éischter fir eng Concilia-
tiounsprozedur ausspriechen a mengen, datt 
mer hei op dee falsche Wee ginn, wäerte mir 
eis och bei dësem Text enthalen.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Kar-
theiser. Vu dass et jo d’Roll heiansdo vum Pre-
sident ass, och fir Froen ze klären, effektiv sinn 
dat zwee verschidde Puer Schong, Médiatioun 
an de Fonds d’indemnisation.
(Interruption)
Neen, neen, neen, de Fonds d’indemnisation, 
deen an engem Joer soll geschafe ginn. Also, 
ech wollt déi Prezisioun just dozou ginn.
Keng weider Wuertmeldungen? Da géif ech der 
Madame Gesondheetsminister d’Wuert ginn.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de la Santé.- 
Ech mengen, Här President, déi heite Motioun 
ass eng logesch Suite vun den Diskussiounen, 
wéi se an der Kommissioun gefouert gi sinn. 
Am Projet de loi selwer steet dran, dass déi na-
tional Informatiouns- a Médiatiounsstell all Joer 
e Rapport presentéiert dem Gesondheetsminis-
ter. Dee géif sech dann engagéieren, fir deen 
och mat an d’Kommissioun ze huelen.
Doriwwer eraus ass et interessant, no dräi Joer 
eng Bilanzéierung ze maachen a Form vun 
enger Evaluatioun. Ech mengen, dat wier eng 
logesch an eng flott Démarche, an d’Regierung 
kann déi Propositioun unhuelen.

 M. le Président.- Merci der Madame Ge-
sondheetsminister. Mir géifen dann zur 
Ofstëmmung iwwert d’Motioun iwwergoen.
Vote sur la motion 1
Ass e Vote électronique gefuerdert?
(Négation)
Kënne mer à main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Da géif ech déi Kolleege bieden, déi dermat 
d’accord sinn, d’Hand ze hiewen.
Dergéint? Enthalungen?
Dat schéngt mer kloer ze sinn. Domat ass 
d’Motioun ugeholl.
Ech wëll jo dann net dem Kolleeg Halsdorf 
soen, wat de fréiere Gesondheetsminister mer 
an d’Ouer geflüstert huet.
Voilà, da géife mer zum nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de 
loi iwwert d’Soins de santé transfrontaliers, 
d’grenziwwerschreidend Soine fir d’Patienten 
an d’Patienterechter. De Modell vun der Rie-
dezäit ass nom Modell 1 virgeschloen. An den 
Här Rapporteur, den honorabelen Här Georges 
Engel, huet d’Wuert. Här Engel.

7. 6554 - Projet de loi portant

1) transposition de la directive 
2011/24/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 9 mars 2011 rela-
tive à l’application des droits des pa-
tients en matière de soins de santé 
transfrontaliers;

2) modification du Code de la Sécu-
rité sociale;

3) modification de la loi modifiée du 
29 avril 1983 concernant l’exercice 
des professions de médecin, de mé-
decin-dentiste et de médecin vétéri-
naire;

4) modification de la loi modifiée du 
31 juillet 1991 déterminant les 
conditions d’autorisation d’exercer 
la profession de pharmacien;

5) modification de la loi modifiée du 
26 mars 1992 sur l’exercice et la re-
valorisation de certaines professions 
de santé;

6) modification de la loi modifiée du 
11 avril 1983 portant réglementa-
tion de la mise sur le marché et de la 
publicité des médicaments;

7) modification de la loi modifiée du 
16 janvier 1990 relative aux disposi-
tifs médicaux
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, nodeems mer elo d’Gesetz iwwert d’Pa-
tienterechter gestëmmt hunn, komme mer elo 
zu engem Projet iwwert d’Patienterechter a 
Saache Soins transfrontaliers. Et geet hei ëm 
d’Ëmsetzung vun der Direktiv 2011/24, op déi 
ech scho beim viregte Projet Allusioun ge-
maach hunn. Den Text, dee mer elo hei virleien 
hunn, suivéiert den Text vun dëser Direktiv.
Et geet hei ëm Obligatiounen, déi variéieren, 
deemno ob Lëtzebuerg den État membre d’af-
filiation oder den État membre de traitement 
ass. Et geet hei also och ëm Gesond-
heetsleeschtungen, déi ee Patient kritt an 
engem anere Land wéi an deem, wou e versé-
chert ass.
Hei ass et wichteg, ervirzehiewen, dass Ge-
sondheetsleeschtunge keng Servicer wéi anerer 
sinn, well déi medezinesch Versuergung en In-
térêt général huet an de Stat och hei seng Roll 
ze spillen huet. Aus deem Grond goufen d’Ge-
sondheetsleeschtungen aus der sougenannter 
„Direktiv «services»” och erausgeklamert.
D’Zil vun der Direktiv ass et, fir de Patienten 
den Zougang zu grenziwwerschreidende Ge-
sondheetsleeschtungen ze garantéieren. Déi 
solle sécher, effikass a qualitativ héichwäerteg 
sinn. D’Zil ass domadder en anert wéi dat vun 
de sougenannte Règlements de coordination 
de sécurité sociale, déi solle regelen, wéi eng 
Institutioun d’Käschte vun de Gesond-
heetsleeschtungen droe soll.
D’Direktiv gesäit verschidden Obligatioune fir 
d’Memberstate vir, jee nodeems, ob se den 
État d’affiliation oder den État de traitement 
sinn. Deemno gëtt d’Direktiv fir Lëtzebuerg net 
nëmme vun deem Projet de loi 6554 iwwert 
d’Soins transfrontaliers ëmgesat, mä een Deel 
dovunner och vun dem Projet, dee mer elo 
grad gestëmmt hunn, de 6469 iwwert d’Pa-
tienterechter. Dat, wa Lëtzebuerg den État de 
traitement ass, wou also Patienten aus anere 
Länner sech hei zu Lëtzebuerg medezinesch 
behandele loossen.
Erlaabt mer e klengen historesche Réckbléck. 
Säit 1925 gesäit de Code des Assurances so-
ciales d’Méiglechkeet vir, dass Leit, déi zu 
Lëtzebuerg assuréiert sinn, d’Méiglechkeet hu 
vun engem Traitement am Ausland.
1951 an 1954 koumen dunn am Gesetz iwwert 
d’Assurance-maladie vun de Fonctionnairen an 
den Employéen an am Code des Assurances so-
ciales liicht Ännerungen an der Aart a Weis, wéi 
d’Autorisatioune fir en Traitement am Ausland 
eranzehuele sinn.
Bei der Gesetzesännerung vun 1974 ass folgen-
den Text am Code des Assurances sociales iw-
werholl ginn: «Les assurés ne pourront se faire 
traiter à l’étranger que du consentement de 
leur caisse de maladie, à moins qu’il ne s’agisse 
des premiers soins en cas d’accident ou de ma-
ladie survenus à l’étranger.» Dës Zoustëmmung 
kann net refuséiert ginn, wann den Traitement 
vum behandelnden Dokter a vum Kontrolldok-
ter vum Assuré recommandéiert gëtt oder 
wann deen noutwendegen Traitement am 
Grand-Duché net méiglech ass. Wann den Trai-
tement also zu Lëtzebuerg net méiglech ass, 
muss en och am Ausland autoriséiert ginn.
1972 (veuillez lire: 1992) du sinn dës Behand-
lungsmethoden am Ausland dann am Artikel 
20 vum Code des Assurances sociales age-
schriwwe ginn. Dës Formulatioun ass nach ëm-
mer en vigueur, dréit awer der Evolutioun am 
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europäesche Recht net méi Rechnung säit der 
Jurisprudenz aus dem Joer 1998 vun der Cour 
de Justice européenne, säit dem Uerteel an der 
Affär Decker/Kohll.
An der Deklaratioun vum Juni 2006 ass dunn, 
well glécklecherweis - glécklecherweis! - keng 
Eenegung konnt fonnt ginn tëschent dem Eu-
ropäesche Parlament, dem Conseil an der 
Kommissioun, deenen hir Vuen, wat d’Gesond-
heetsleeschtungen uginn, zimlech ausernee-
louchen, décidéiert ginn, d’Gesondheetsleesch-
tungen definitiv aus der Direktiv 2006/123 
iwwert d’Libre circulation des services 
erauszehuelen.
An den 2. Juli 2008 huet d’Europäesch Kom-
missioun eng Propositioun vun enger Direktiv 
vum Parlament a vum Conseil presentéiert, déi 
d’Applikatioun vun de Patienterechter, wat 
d’Soins de santé transfrontaliers ubelaangt, re-
gele soll.
Et goufe laang Diskussiounen iwwert dës Direk-
tivpropositioun a si gouf och ganz vill amendé  i-
ert. Fir déi eng Länner huet d’Propositioun dem 
Principe de subsidiarité net genuch Rechnung 
gedroen, deen de Länner eng grouss Autono-
mie reservéiert a sech duerch eng grouss Diver-
sitéit an de verschiddene Regimer charakteri-
séiert. Fir anerer, notamment och fir Lëtzebuerg, 
huet d’Propositioun net genuch de Spezifissi-
téite vun de Gesondheetsservicer par rapport zu 
anere Servicer Rechnung gedroen, an et gouf 
gefaart, dass hei d’Dier opgemaach géif gi fir 
eng Zwouklassemedezin, wou déi Räich, déi 
sech Zousazassurancë kënne leeschten a besser 
Informatiounen hätten, Virdeeler hätte par rap-
port zu Mannerbemëttelten.
D’Memberstaten hu sech schlussendlech zu dë-
sem Kompromisstext, dee mer haut virleien 
hunn, décidéiert, deen den 9. Mäerz 2011 
ugeholl ginn ass.
Dës Direktiv, déi berout op dräi Pilieren: 
éischtens, de Patienten et ze erméiglechen, hir 
Rechter auszeüben; zweetens, den Zougang zu 
héich qualitative Soinen assuréieren a Kloerheet 
ze verschafen, wat d’Responsabilitéit vun de 
verschiddenen Acteuren ugeet, an drëttens, 
d’Kooperatioun tëschent de Gesondheetssyste-
mer an der Unioun ze ënnerstëtzen.
Verschidden Dispositiounen am Text sinn age-
baut ginn, fir ebe keng Zwouklassemedezin ze 
erméiglechen, esou zum Beispill déi Kontakt-
plazen an deenen eenzelne Länner, déi d’Mis-
sioun hunn, dem Bierger déi richteg qualitativ 
Informatiounen iwwer hir Rechter bei grenz-
iwwerschreidender Fleeg ze ginn.
Ee weidert Schlësselelement am Kader vun der 
Transpositioun vun dëser Direktiv ass d’Aschreiwen 
an nationaalt Recht vum Recht op e Rembourse-
ment an der Héicht vun de Käschten an no de Kon-
ditiounen, déi applizéiert gi wären, wann d’Soinen 
am eegene Land, also am État d’affiliation, ge-
maach gi wären. Duerfir brauchen d’Länner awer 
en transparente Mechanismus, wat d’Käschtebe-
rechnung ugeet a wat d’Autorisatioune betrëfft, déi 
ee brauch, fir dës Soinen ze kréien.
Wat sinn dann elo déi ganz nei a grouss Change-
menter par rapport zur bestehender Situatioun?
Et gëtt de Prinzip vum Remboursement vun de 
Soins transfrontaliers fir all Patienten, déi zu 
Lëtzebuerg affiliéiert sinn, agefouert, an dat 
ouni Autorisation préalable. Dat ass de Prinzip.
Ausnahmen dozou ginn et awer a folgende Fäll: 
D’Autorisation préalable vun der CNS, op Avis 
motivé vum Contrôle médical vun der Sécurité 
sociale, bleift, éischtens, wann de Patient op 
d’mannst eng Nuecht hospitaliséiert muss ginn, 
an zweetens, wa fir déi medezinesch Behand-
lung héich spezialiséiert an deier Infrastrukturen 
oder Équipementer gebraucht ginn.
D’Autorisation préalable kann net refuséiert 
ginn, wann et ëm Leeschtunge geet, déi zu 
Lëtzebuerg guer net oder net an engem akzep-
tabelen Zäitraum disponibel oder zougänglech 
sinn. Urgent Traitementer oder am Virfeld auto-
riséiert Traitementer ausserhalb vun der EU, der 
Schwäiz oder dem europäesche Wirtschafts-
raum ginn natierlech, wa se urgent sinn, wei-
der rembourséiert.
Eng weider Neierung sinn, wéi schonns virdrun 
ugeschwat, déi national Kontaktpunkter, déi 
solle geschafe ginn, wou dann op der Gesond-
heetskeess ee sech ka melle fir Informatiounen 
iwwert de Remboursement fir de Fall, wou 
Lëtzebuerg den État d’affiliation ass. An, dat hu 
mer am Gesetzesprojet virdru gestëmmt, de 
Service national d’information et de médiation 
fir de Fall, wou Lëtzebuerg den État de trai-
tement ass. Et sinn dës zwou wichteg Neierun-
gen am Intérêt vum Patient, deen esou méi 
Sécher heet a méi Transparenz kritt, wat seng 
Behandlung ugeet.
Derbäi kommen eng Rei aner Adaptatioune vu 
Gesetzer, déi duerch d’Direktiv néideg sinn, no-
tamment wat den Exercice vum Dokter, vum 
Zänndokter a vum Vétérinaire ubelaangt, wou 
hei eng Obligation d’assurance virgesinn ass. 

An duerfir, dat wollt ech dem Här Halsdorf och 
nach eng Kéier soen, bei eis hei zu Lëtzebuerg, 
do gëtt et ee Gesetz, d’Gesetz vum 14. Juli 
2010, wat eng Obligatioun fir eng Assurance 
scho festleet.
Weider ginn hei och d’Konditiounen adap-
téiert, fir de Beruff vum Apdikter ze exercéie-
ren. Ausserdeem kommen nach zwee parla-
mentaresch Amendementer derbäi, déi d’Uner-
kenne vum Verschreiwe vu Medikamenter re-
gelen.
Et sief gesot, datt de Conseil d’État, grad wéi 
och d’Chambre des Salariés, et net ganz gléck-
lech fonnt huet, datt hei zwou Informa-
tiounsplazen, de Point de contact an dee Ser-
vice national d’information et de médiation 
ageriicht ginn, eemol beim viregte Gesetz, wéi 
gesot, an eemol hei.
D’Kommissioun war awer der Meenung, datt 
dat absolut Sënn mécht, well se zwee ganz ver-
schidde Beräicher betreffen a bei der 
Opdeelung, wéi et elo virgesinn ass, och déi 
jeeweileg Fachkompetenz garantéiert ass. De 
Statsrot huet och verschidden Oppositions for-
melles ausgeschwat, déi awer ouni gréisser Pro-
blemer konnten aus dem Wee geraumt ginn.
Eigentlech war den Délai de transposition vun 
dëser Direktiv de 25. Oktober 2013. Dësen Dé-
lai ass elo largement dépasséiert an duerfir hu 
mer och scho vun der Kommissioun de béise 
Fanger gewise kritt. Mä dëst Gesetz, dat elo 
haut da gestëmmt gëtt, trëtt dann deen 
éischten Dag am Mount no der Publikatioun 
am Mémorial a Kraaft.
Merci wollt ech soen de Leit aus der Kommis-
sioun, dem Sekretär aus der Kommissioun vun 
der Sécurité sociale, de Mataarbechter vum Mi-
nistère vun der Sécurité sociale an och de Mat-
aarbechter aus der Fraktioun, déi hei bei dësem 
Projet de rapport gehollef hunn, vill gehollef 
hunn, ganz vill gehollef hunn!
E weidert Gesetz also, wat mer haut hei stëm-
men, wat am Sënn vum Patient ass, wat méi 
Sécherheet a méi Transparenz bréngt. Ech 
brén gen heimat den Accord vun der LSAP an 
ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Rappor-

teur. An d’Wuert huet den Här Serge Wilmes 
vun der CSV.
Discussion générale

 M. Serge Wilmes (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech soe fir 
d’Éischt dem Georges Engel villmools Merci, 
well de Rapport, deen Der gemaach hutt, ass 
ganz komplett. Dir hutt gewisen, ëm wat et hei 
geet. Dat erspuert mer dann och eng Kéier, 
nees alles erëm eng Kéier ze widderhuelen, an 
anere Wierder dann zwar, mä d’Detailer vun 
dësem Gesetzesprojet sinn domadder kloer.
Et ass e wichtege Gesetzesprojet. Et ass, wéi 
Der virdrun hei erkläert hutt, d’Ëmsetzung vun 
enger Direktiv, déi an zwee Deeler eben elo 
ëmgesat ginn ass. Mat engem éischte Projet de 
loi virdrun an elo mat dësem Projet de loi, wou 
et ëm déi Affiliéiert geet an dee Moment de 
Volet Sécurité sociale ebe betrëfft.
Et ass virun allem awer och e Projet de loi, dee 
weist, mat deem virdrun, dat ganzt Span-
nungsverhältnis, wat och existéiert um eu-
ropäeschen Niveau an den europäesche Ge-
setzgebungen, a mam Wëllen eben, fir aus Eu-
ropa e gemeinsame Maart jo ze maachen, e 
gemeinsame Bannemaart ze maachen, wou et 
verschidde Rechter gëtt, déi respektéiert musse 
ginn, sech kënne fräi ze bewegen, och d’Servi-
cer kënne fräi zirkuléieren, wou dann zwar 
d’Gesondheetsprestatiounen net considéréiert 
gi wéi déi normal Servicer, mä wou da versicht 
gëtt, eben e spezifeschen Encadrement dofir ze 
fannen.
Dir hutt och elo den Historique gemaach ge-
hat, deen och ganz kloer weist, wéi schwéier et 
awer war an och nach ass, fir do e kompletten, 
harmoniséierten an och norméierten eu-
ropäesche System ze fannen. Well awer déi ver-
schidden europäesch Länner ganz verschidde 
Kulturen a verschidde Gesondheets- a Sécuri-
té-sociales-Systemer hunn an dat net esou ein-
fach ass, fir déi zesummenzeféieren.
Do ass also, wéi Der gesot hutt, och e Kom-
promësstext dobäi entstanen, fir ze soen, okay, 
mir kucken, datt den europäesche Bierger kann 
zwar och an der Europäescher Unioun sech be-
handele loossen. E gëtt dann och integréiert, 
wann en an engem anere Land sech behandele 
léisst, an dee Gesondheetssystem, an dee Sys-
tem vun der Sécurité sociale. E kritt also e 
 Recht op déiselwecht Prestatiounen, déi-
selwecht Soine wéi an deem Land, mä et ass 
awer säi Land, wou en affiliéiert ass, wat dann 
déi Prestatiounen, déi Käschte dovunner eben 
zréckbezilt an dann an deem Moment iwwe-
rhëlt. Dat ass dee Kompromëss, dee fonnt ginn 
ass, fir ebe kënnen dee System awer besser 

mateneen ze koordinéieren, ouni e komplett ze 
integréieren an domadder komplett ze harmo-
niséieren.
Et ass, wéi gesot, déi Direktiv weist ganz gutt 
dat Spannungsverhältnis, wat nach ëmmer do 
besteet a wat och net bei alle Beräicher, déi 
d’Europäesch Unioun, wou jo de Wëllen ass, fir 
méi eng koordinéiert..., fir méi eng Zesummen-
aarbecht an Europa ze fërderen, wäert kom-
plett kënnen erreechen.
Mir hunn also, wéi gesot, mat dësem Gesetzes-
projet elo déi lescht Elementer oder déi, déi 
nach iwwreg bliwwe sinn, well mir hu jo 
schonn eng ganz Partie Saachen en cours de 
route ëmgesat, déi sech notamment och 
speisen aus der Jurisprudenz vum Europäesche 
Geriichtshaff, wou Der gesot hutt, bei Decker/
Kohll, fir ebe kënnen an d’lëtzebuergesch Ge-
setzgebung ëmzesetzen, datt keng Diskrimina-
tioun och besteet, wann ee sech am Ausland als 
lëtzebuergeschen Affiliéierte behandele loosse 
wëllt. Mir hunn dat schonn an de leschte Joren 
no an no ëmgesat. Dat hei ass elo e weideren 
Deel dovunner, fir dat ze garantéieren.
Dir hutt gesot, ëm wat et do alles geet. Ech 
wéilt dat also, wéi gesot, net nach eng Kéier 
widderhuelen, mä just op een, zwee Punkten 
nach eng Kéier agoen. Et ass ee Punkt, deen 
d’Chambre de Commerce an hirem Avis gesot 
huet, an zwar, datt et bei der Informatioun 
vum Patient, wann e gär sech wëll am Ausland 
behandele loossen, datt et do wichteg ass, datt 
en och ganz genau weess, wat sinn déi Rechter 
an och herno déi Remboursementer, déi ech ka 
kréien, an déi Behandlung, déi ech ka kréien, 
déi erausginn, déi sech speisen aus dem eu-
ropäesche Reglement, dat jo eng ganz Partie 
Rechter schonns accordéiert huet.
A wat sinn déi Soins, déi Prestatiounen, déi 
sech speisen aus der europäescher Direktiv, déi 
elo mat dësem Gesetzesprojet an deem anere 
virdrun ëmgesat ginn. Datt et also wichteg ass, 
datt de Patient ganz genau weess, wat ass an 
engem gewësse Fall méi avantagéis an, wann e 
sech behandele léisst, op wat e sech do ba-
séiert, wat fir eng Rechter aus wat fir engem 
Gesetzestext an aus wat fir enge juristesche 
Quellen erauskommen. Et ass ebe wichteg, datt 
en do déi Informatiounen dee Moment kritt, fir 
datt en eben och kann, esou opgekläert wéi 
méiglech, eng Décisioun dann do huelen.
An dann ass en anere Punkt, deen de Collège 
médical zitéiert huet, op deen en higewisen 
huet, dat ass dee vun der Nomenclature. D’No-
menclature, déi jo muss respektéiert gi vun den 
Dokteren hei zu Lëtzebuerg, well mer jo de 
System hunn, datt mer konventionéiert sinn, 
währendeems dat am Ausland awer éischter de 
Géigendeel ass, éischter d’Ausnahm ass.
An do weist eben de Collège médical drop hin, 
datt u sech déi Nomenclature endlech misst 
ugepasst ginn och un d’Realitéit virun allem 
vun enger Medezin, déi eben och an hire Pres-
tatiounen, an hirer Behandlung vill méi diffe-
renzéiert hautdesdaags virgeet. A wou et jo 
och Fallbeispiller am Ausland gëtt, an anere 
Länner, wou eng Nomenclature besteet, déi 
awer vill méi differenzéiert ass wéi déi Lëtze-
buergesch.
Am Regierungsprogramm ass jo virgesinn, datt 
déi Nomenclature soll op de Leescht geholl 
ginn. Mir si jiddefalls derfir, datt dat dann och 
endlech, no laangen Diskussiounen, nodeems 
mer schonn zéng Joer laang amgaang sinn, 
driwwer ze diskutéieren, datt se misst eng Kéier 
op de Leescht geholl ginn, datt mer dat och 
maachen.
Dat sinn déi zwee Punkten, déi ech u sech 
wollt am Numm vun der CSV-Fraktioun nach 
eng Kéier soen. An dann och am Numm vun 
der CSV-Fraktioun den Accord brénge fir dëse 
Gesetzesprojet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Wilmes. 

Den nächsten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Edy Mertens vun der DP. Här Mertens, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Edy Mertens (DP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Chamber huet 
haut d’Resultater vun den Europawahle validéi-
ert. Elo kéint een natierlech froen, wat huet dat 
do dann elo..., wat huet dee Schrëtt elo ze di 
mat dem virleienden Text a mam Vote vun 
deem virleienden Text iwwer grenziwwerschrei-
dend medezinesch Versuergung? Mä ech muss 
soen, och wann et nëmmen en Zoufall ass am 
Kalenner, dass dës zwee Punkten dee-
selwechten Dag um Ordre du jour stinn, esou 
ass et awer esou, dass dee Projet de loi, iwwert 
dee mer haut hei diskutéieren, ganz vill mat 
Europa ze dinn huet.
Dacks genuch gëtt jo dobausse gesot, dass 
d’Europäesch Unioun ze wäit ewech vum Bier-
ger wier, dass een d’Virdeeler net wierklech géif 
spieren an d’Leit an hirem Alldag éischter géif 

behënneren, wéi hinnen hëllefen. Dat läit awer 
och dorun, dass mer dës Virdeeler, wéi mer se 
kennen zum Beispill bei der Reesfräiheet oder 
de fräie Choix vun der Aarbechtsplaz, der Stu-
dieplaz, dacks als ganz selbstverständlech un-
huelen. Grad wéi och d’Tatsaach, dass ee sech 
am Fall vun enger Krankheet am Ausland ka 
behandele loossen.
Ech wëll a menger Interventioun net op déi 
laang an deelweis immens komplizéiert 
Virgeschicht vum Remboursement vu Behand-
lungen am Ausland agoen; dëst géif sécherlech 
eng Éiwegkeet daueren! Ëmmerhi gesäit eise 
Code vun der Assurance sociale, wéi elo grad 
gesot, well säit 1925 d’Méiglechkeet vun dem 
Remboursement vun engem Traitement am 
Ausland vir. Bis et zur Direktiv koum, iwwert déi 
mer haut ofstëmmen, war et, wéi well gesot, 
ee ganz laange Wee mat ville juristeschen Aus-
enanersetzungen a mat villen Uerteeler vum 
Europäesche Geriichtshaff.
Dass et esou wäit huet musse kommen, louch 
oder läit och nach zum Deel dorunner, dass 
eng Rei vun de Memberstaten d’Rechtssprie-
chung vum Europäesche Geriichtshaff nëmme 
lückenhaft oder guer net ëmgesat huet. Vun 
dohier huet dréngenden Handlungsbedarf be-
stanen.
Et ass an eisen Aen net zoumuttbar, dass de Pa-
tient seng Rechter muss akloen! Wëssend, wéi 
laang sech esou Prozedure kënnen hinzéien, 
stellt dat grad fir e schwéierkranke Patient na-
tierlech absolut keng Alternativ duer, dass deen 
domat op d’Geriicht geet. Well, wéi esou 
dacks, kéint et emol passéieren, dass dee Pa-
tient gestuerwen ass, ier en an de Genoss vun 
deem Uerteel ka kommen!
Här President, ervirzesträichen ass an dësem 
Kontext, dass d’Direktiv net zu engem Ën-
nergruewe vun den nationale Kompetenzen 
am Gesondheetsberäich wäert féieren. An 
deenen éischte Virlage wollt d’Europäesch 
Kommissioun hir Kompetenzen op dësem Feld 
jo ausdehnen. Lëtzebuerg wollt a wëllt dat net!
Eise Gesondheetssystem, an dat muss een och 
emol eng Kéier soen, ass ee vun deene perfor-
mantsten op der Welt, ganz besonnesch och 
wat d’Prise en charge ugeet. An dat wëssen der 
nach ganz vill net. Dofir wëlle mer net, dass et 
op dësem Gebitt zu enger Vergemeinschaftung 
vun de Kompetenze kënnt. Dëse Schratt géif 
nämlech wahrscheinlech zu enger Ofsenkung 
vun eisen heitege Standarde féieren. Dëst kann 
net an eisem Interessi sinn, weder am Interessi 
vum Assuré a Patient, nach am Interessi vun de 
Prestatairen.
Dacks ass am Zesummenhang mat dëser Direk-
tiv dat Gespenst vun der Zwouklassemedezin 
ervirgeruff ginn an un d’Wand gemoolt ginn. 
Dofir gëtt et awer, eiser Iwwerzeegung no, 
keng wierklech Unhaltspunkten. Au contraire! 
D’Direktiv féiert zu enger Stäerkung vun de 
Rech ter vun alle Patienten an der grenziwwer-
schreidender Versuergung, onofhängeg vun hi-
rer privater finanzieller Situatioun, well där 
Direktiv no soll déi grenziwwerschreidend Ver-
suergung deene Patienten zegutt kommen, déi 
drop ugewise sinn, an net just deenen, déi 
iwwert déi entspriechend Moyene verfügen.
Här President, d’Haaptzil vun der Direktiv be-
steet, wéi gesot, doranner, fir den Zougank zu 
medezineschen Traitementer am Ausland méi 
einfach ze maachen. Dat ass an eisen Aen och 
eng Noutwendegkeet. Speziell an engem Land 
wéi Lëtzebuerg, wat opgrond vu senger Gréisst 
a senger Awunnerzuel net all Form vu Behand-
lung senge Leit kann ubidden.
Ganz praktesch bedeit dat aus der Siicht vum 
Patient, fir Leit, déi vläicht op enger laanger 
Waardelëscht stinn, ka sech d’Zäit bis zur Be-
handlung oder bis zur Diagnos wesentlech ver-
kierzen. Och kënne Patienten, déi am Grenzge-
bitt zu engem anere Land wunnen, oder si aus 
private Grënn, well zum Beispill een Deel vun 
hirer Famill an deem jeeweilege Land wunnt, 
méi einfach an dësem Land behandelt ginn. A 
ganz besonnesch virdeelhaft ass dës Direktiv fir 
Patienten, déi un enger seltener Krankheet lei-
den, déi eng héich spezialiséiert Behandlung 
brauchen, déi awer net an all Land kann uge-
buede ginn.
Als Dokter weess ech aus menger laangjähre-
ger Beruffserfahrung nëmme vill ze gutt, wéi 
d’Praxis bei eis ausgesäit. Als Beispill wëll ech 
hei nëmmen drun erënneren un deen Zodi, 
wann een no enger IRM freet. Dat ass eppes, 
wat natierlech och säin Nidderschlag an de 
Käschten an eisem Gesondheetswiesen huet. Et 
ass esou, dass ee laang muss waarden hei am 
Land, dat ass eben esou. Et kéint een natierlech 
och soen: Ma da verschreift der net esou vill! 
Muss da fir all Hännes do eng IRM 
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opgeschriwwe ginn? Muss all Knéi - mäi  lénksen 
deet am Ablack och wéi -, muss do direkt eng 
IRM gemaach ginn oder kann den Dokter net 
mengen hei an do?
Mir mussen awer wëssen, dass ech déi Kolleege 
Spezialiste ganz gutt ka verstoen, dass se 
wëllen eng Sécherung an hirem Diagnostic 
hunn. An déi kritt ee leider nëmme mat enger 
gudder Technik. An do ass d’IRM am Abléck 
nach ëmmer dat Bescht, géif ech soen. Et ass 
esou, an d’Spezialiste soen engem dat, dat 
kann een och liesen, dass och net do eng 
honnertprozenteg Garantie ass, dass de Mi-
niskus wierklech futti ass, dass d’Kräizband 
eppes huet oder dass soss éierens eppes am 
Bauch ënnerwee ass, mä et muss een awer 
wéins tens all Moyenen ausschëpfen.
Well, an elo kënnt et, wann ech nämlech hi-
ginn als Chirurg an ech froen zum Beispill eng 
Arthroskopie, fir e Knéigelenk ze nennen, net 
ze schwätzen, wat dat géif bedeiten, ech géif 
eng Laparoskopie maachen - ech muss dofir de 
Patient an eng Narkos leeën - an et kéim zu 
engem Zwëschefall bei der Narkos. Dat musst 
Der Iech virstellen, dat hu mer alles erlieft, 
wann dann do ee 16-jährege Fussballspiller läit, 
jo, do muss onbedéngt eng Arthroskopie ge-
maach ginn, do ass hei an do. An da kuckt een 
eran an et kënnt zu engem fatalen Zwëschefall, 
fir deen net onbedéngt den Anästhesist muss 
Schold hunn, an da froen ech mech, wéi de 
Chirurg herno do steet. Also, dat ass eben haut 
esou, dass dee sech ofséchere wëllt an dass en 
eng IRM freet.
Ech weess awer, well ech jo am Grenzgebitt 
schaffen, dass et méiglech ass, eng IRM ze 
froen zum Beispill a menger Géigend zu Sankt 
Vith; et gouf elo grad genannt. Do kënnt Dir 
an d’IRM goe spéitstens, ech mengen, dee 
leschten Termin, deen ech elo fir e Patient krut, 
ass a véier Wochen. Do ass et dann esou, ech 
hat bis elo nach keng grouss Schwieregkeeten 
do, mä ech hat awer och well zu Patiente ge-
sot, iwwerlee Der et ganz gutt, wann ech 
eppes hunn, ginn ech och op Sankt Vith, well 
dann drénke mer eben de Weekend e puer Me-
ter Béier manner, da bezuele mer d’IRM. Dat 
ass och esou, Här Minister, esou kann een 
eventuell spueren.
(Hilarité)
Dat ass méiglech. Do kritt een eng.
Mä, wéi gesot...
(Interruption)
Ma neen, et ass esou, dass einfach d’Zäit ver-
kierzt gëtt, an ech brauch Iech net ze soen, wat 
dat bedeit fir den Aarbechtsmaart. Wann Der 
Patienten hutt, déi op eng Schëller-IRM zwee 
Méint musse waarden, dann heescht dat zwee 
Méint net schaffe goen. A wann et dann esou 
ass, wéi ech et elo just an der Praxis erliewen, 
dass de Patient dann awer e chirurgeschen 
Agrëff gemaach muss kréien, dann hänkt Der 
nach eng Kéier véier Méint bei enger Schëller-
interventioun do hannendrun. Dann ass 
praktesch en halleft Joer fort! Dat kann et jo net 
sinn. Dat schéngt jo och mat där heiter Direktiv 
dann awer wesentlech méi einfach ze ginn.
Ech wëll awer och nach op eppes anescht ze 
schwätze kommen, dat ass dat, wann een... 
Dass een onbedéngt awer och dobausse bei de 
Patiente muss Opklärung bedreiwen, dass déi 
Patiente wëssen, dass se net elo eng Kaart an 
de Grapp kréien, well se kruten elo just déi nei 
Sécurité-sociales-Kaart, an dass se mat där do 
grenziwwerschreidend Dokteschvisitë kënne 
maachen. Well Dir wësst jo, d’Tendenz zu 
Lëtzebuerg ass, wéi iwwerall, si séchere sech of 
mat Visitë vun dräi Aendokteren an engem Dag 
oder vun dräi Orthopäden. Neen, dat ass et 
net! Et ass wierklech fir déi Leit, déi et 
brauchen, déi an Nout sinn am Ausland. Do 
soll dat gutt funktionéieren.
Da muss een awer och d’Patienten drop 
hiweisen, dass se sollen oppassen. Wa se dat 
richteg uwennen am Ausland, funktionéiert 
dat. Dat erliewen ech och ëmmer erëm. Dir 
gitt mat Ärer Kaart op déi jeeweils, wéi an 
Däitschland, Éisträich, Gebietskrankenkasse, da 
gëtt dat validéiert an da bezuelt Der guer 
näischt, dann ass dat esou.
Et kann awer sinn, dass Der keng Erfahrung 
dran hutt, dass Der an e Spidol ageliwwert gitt, 
well der ebe Bauchwéi hutt oder soss iergend-
eppes, an dir lant an där ganzer Maschinerie. 
An et kënnt ee bei d’Bett, da seet deen, kanns 
de mer dat wann ech gelift ënnerschreiwen, da 
sidd Der plëtzlech gekréint ginn zu engem 
Klassepatient. A wann der ee Klassepatient 
sidd, da wësst Der, wat dat heescht.
Also zu Frankfurt hat e Gehierchirurg engem 

Patient dat dohinner geluecht an d’Sekretärin 
hat dunn dem Patient deen Dag virun der 
Operatioun erkläert, haalt Iech un, Klassepa-
tient heescht zwielefmol den Tarif! Zwielefmol 
krut dee Professer den Operatiounstarif, fir dat-
selwecht ze operéieren, wat ee wahrscheinlech, 
ech weess net, hei hätt kënne maachen.
Dat si Saachen, dat si Falen, an dann hutt Der 
de Patient do sëtzen an da kommen d’Tréine 
gelaf. An den Dokter Krieps hat et just zitéiert, 
an der Schwäiz, do gesi mer fir eng einfach 
Consultatioun Bronchite, hat ech elo des Lescht 
och nach eng Patientin: 780 Schwäizer Frang! 
Du sot ech: Wat huet deen Dokter da mat Der 
gemaach?
Also, et heescht virsiichteg sinn! An net, dass 
d’Leit elo mengen, elo kréie se déi Kaart, an da 
funktionéiert dat. Neen! Am Ausland, a ver-
schiddene Länner jiddefalls, an Däitschland, an 
Éisträich kann engem dat och passéieren, also 
do, wann een do am Schigebitt den Aarm 
auskugelt, da kann et emol liicht passéieren, 
dass een eng Rechnung vu 6.000 Euro, 4.000 
bis 6.000 Euro herno aus der eegener Täsch 
muss bezuelen! An dat kann et net sinn. Dorop 
muss een hiweisen.
Dofir fannen ech grad, Här Rapporteur, dass et 
ganz wichteg ass, déi Centres d’information, 
déi et do gëtt, oder déi Points d’information, 
wou de Patient opgekläert gëtt, ëm wat et sech 
wierklech hei handelt. Net dass dat zu enger 
Aart Tourismus féiert. Well esou ass et effektiv 
jo nach net, well een nach ëmmer den Accord 
vum Contrôle médical fir verschidde Saache 
muss hunn.
Ech géif einfach hei plädéieren an deem Sënn 
och derfir, dass de Contrôle médical bei ver-
schiddenen Akten, bei verschiddene Saachen, 
oder wann ee gesäit, dat do dauert wierklech 
elo esou laang... Mir haten ee Fall, do war de 
Patient hospitaliséiert, d’IRM gouf am Ausland 
ugefrot - well dat steet jo och am Text hei 
dran, wann den Délai net kann agehale ginn, 
et war wierklech wichteg; ass et e Kriibs, ass et 
keen, dat am Ënnerleif?, bei engem Verdacht 
op en Ovarialkarzinom, dann heescht et och 
virumaachen -, da kann ech net bis Enn Sep-
tember, wann et elo Juni ass, waarden, ier dat 
gemaach gëtt. Ech mengen, da gëtt hannert 
dem Réck vum Patient hin an hier gemaach, 
gëtt de Kontrolldokter d’Autorisatioun oder 
net. Do géif ech en Appel maachen och un den 
Här Minister, drun ze erënneren, och un de 
Contrôle médical, dat däerf wierklech net han-
nert dem Patient passéieren, well et geet hei 
wierklech ëm ganz wichteg Saachen. Also dat 
ass keen Unfug, dat ass eng Noutwendegkeet!
Da wëll ech soen, dass, och wa meng Fraktioun 
dee virleienden Text wäert stëmmen, esou gëtt 
et dach e puer Punkten, déi ech awer nach wëll 
opwerfen. Fir d’Éischt emol, wéi esou dacks, hu 
mer et net fäerdegkritt, déi Direktiv hei am Dé-
lai vun 30 Méint ëmzesetzen. Dat ass virun 
allem bedauerlech, well mat dëser Direktiv 
d’Rechter vum Patient och gestäerkt ginn.
Zweetens. Den Impakt vun der Ëmsetzung vun 
der Direktiv op de Budget vun eiser Gesond-
heetskeess ass bis haut, zumindest mengen In-
formatiounen no, net wierklech bekannt. An 
anere Länner goufen am Virfeld vun der Ëm-
setzung vun der Direktiv Etüde gemaach, esou 
zum Beispill a Frankräich, wou de Senat eng 
entspriechend Etüd an Optrag ginn huet.
Déi viregt Regierung, ënnert där den Text op 
den Instanzewee bruecht ginn ass, ass beim 
Dépôt vum Projet de loi dovunner ausgaangen, 
dass de Projet keen Impakt op de Budget vun 
der CNS hätt, well jo keng nei Rechter fir de 
Patient géifen entstoen. Dat ass richteg. Aller-
déngs stellt sech d’Fro, wéi héich mëttlerweil 
deen Deel vun auslännesche Behandlungen am 
Budget vun der CNS wierklech ass. Dëst si 
schliisslech Suen, déi net hei zu Lëtzebuerg 
ausgi ginn. An ech wier frou, wann déi 
zoustänneg Ministeren eis hei kéinten déi ent-
sprechend Chifferen awer noliwweren.
Här President, zum Schluss wëll ech nach eng 
Kéier betounen, dass déi virleiend Direktiv de Pa-
tienten, awer och de medezinesche Prestatairen 
an der Europäescher Unioun Rechtssécherheet 
gëtt, wat natierlech och eng Viraussetzung fir déi 
grenziwwerschreidend Versuergung ass.
Als Vertrieder vun enger liberaler Medezin, wou 
de fräie Choix vum Dokter a vun der Behand-
lung fir de Patient eng wichteg Roll spillt, wéi 
et an deem viregte Gesetz jo och gesot gouf, 
begréisst d’Demokratesch Partei absolut dat 
Recht, wat déi Patiente solle kréien.
Dëst gesot wëll ech dem Rapporteur, dem ho-
norabele Kolleeg Georges Engel, Merci soe fir 
säi gudde schrëftlechen a prezise mëndleche 
Rapport. An domadder ginn ech dann och den 
Accord vun der Fraktioun vun der De-
mokratescher Partei zu deem virleiende Projet 
de loi.
Merci villmools fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Mer-

tens. An déi nächst Riednerin ass d’Madame 
Josée Lorsché.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
bei dësem Projet de loi steet jo haut de Patient 
eng zweete Kéier am Mëttelpunkt. Dat geschitt 
net oft an der Chamber. Mir si frou, dass et 
esou ass. E steet net am Mëttelpunkt vun der 
Lëtzebuerger Gesondheetspolitik, mä am Mët-
telpunkt vun der europäescher Gesond-
heetspolitik. D’Direktiv, déi haut ëmgesat gëtt, 
regelt d’Mobilitéit vun de Patienten am eu-
ropäesche Raum an ass, wéi gesot, d’Resultat 
vu villen Etappen, déi deelweis laang gedauert 
hunn. Se ginn zréck op d’Joer 1925.
(Interruption)
Wat gelift? Ah, ech hat geduecht, et hätt een…

 M. le Président.- Neen, neen, neen, kee 
Problem.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- 
D’Schluss etapp huet 1998 ugefaange mam 
Uerteel vum Europäesche Geriichtshaff an der 
Affär Decker/Kohll, déi ass dee Moment lassge-
trëppelt ginn, wéi et ëm e Brëll gaangen ass. 
Dëst Uerteel huet de Grondsteen zu dëser 
Direktiv geluecht. Am Uerteel ass festgehale 
ginn, dass déi passiv Déngschtleeschtungsfräi-
heet prinzipiell och op de Gesondheetssecteur 
unzewenden ass an dass d’Patienten domat e 
Recht op medezinesch Behandlungen am Aus-
land hätten.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
De Grondgedanken, dee sech hannert dëser 
Direktiv verstoppt, ass eng besser Zesummen-
aarbecht tëschent den europäesche Länner am 
Beräich vun der Prise en charge vun de Pa-
tienten, wat och scho vum Rapporteur gesot 
ginn ass. Se gëtt éischtens de Patienten 
d’Méiglechkeet, hir Rechter a vollem Ëmfang 
an a voller Transparenz wouerzehuelen. Zwee-
tens garantéiert se den Accès zu qualitativ 
héichwäertege Soinen a kläert d’Responsabili-
téit vun deenen eenzelnen Acteuren. An 
drëttens stäerkt dës Direktiv d’Gesondheetssys-
temer vun den eenzelne Länner duerch d’Sy-
nergien, déi ënnerenee geschafe kënne ginn.
D’Virdeeler fir de Gesondheetssystem an all 
Land si grouss, mä d’Virdeeler fir d’Patiente sinn 
nach méi grouss. Well an de leschte Jore vill 
Konfusioun bestanen huet a keen esou richteg 
wosst, wéi eng Rechter een als Patient am Aus-
land an Usproch kéint huelen, ass et natierlech 
richteg a wichteg, dass dës Rechter an Zukunft 
kloer geregelt sinn. De Virdeel wäert an Zukunft 
dora bestoen, dass d’Recht vun enger Auslands-
behandlung am Konfliktfall net méi vum Eu-
ropäesche Geriichtshaff geregelt muss ginn, mä 
dass vu vireran d’Patienten, wa se gutt infor-
méiert sinn, dovu kënne profitéieren.
Aus der Siicht vum individuelle Patient kléngt 
et ganz positiv. E ka sech fräi eraussichen, a wéi 
engem Land e behandelt wëllt ginn a vu wem. 
Wéi vill Mënschen awer tatsächlech vun dëser 
Méiglechkeet Gebrauch maachen, dat bleift 
ofzewaarden. Kulturell a sproochlech Hürden 
oder d’Reeskäschten an d’Tatsaach, dass d’Be-
handlungskäschte virgestreckt musse ginn, 
wäerten och an Zukunft eng grouss Roll spille 
fir de Patient.
Déi europäesch Bank fir Sozialwirtschaft, déi dës 
Iwwerleeungen an engem Monitoring opge-
stallt huet, geet dovun aus, dass virun allem ge-
bilt a relativ gesond Mënschen en Traitement 
am Ausland wäerten notzen. Ëmsou méi 
wichteg ass et dofir, dass d’Informatioun an 
d’Sensibilisatioun, déi sech op dës nei Regelung 
bezéien, all d’Schichte vun der Gesellschaft er-
reechen, an net nëmme privilégiéierter.
D’Mise en place vum sougenannten „Point de 
contact national” ass dowéinst wierklech eng 
wichteg a gutt Saach. Am Fall, wou en Assuré 
sech am Ausland behandele wëllt loossen, soll 
an deem Service iwwert d’Konditioune vum 
Remboursement, d’Qualitéit vun de Leeschtun-
gen, d’Beschwerdeverfahren an d’Haftungs-
froen informéiert ginn. Dësen nationale Kon-
taktpunkt ass un d’Gesondheetskeess an domat 
un de Ministère vun der Sécurité sociale uge-
bonnen, well et bei dësem Gesetz eigentlech 
méi ëm de finanziellen Aspekt vun der Behand-
lung geet an net esou ëm déi medezinesch 
Finessë vun der Behandlung. Dowéinst läit 
d’Kompetenz wierklech bei der Sécurité so-
ciale.
Et gëtt awer och eng Suerg, déi mer wéilten 
hei betounen. Mir riskéieren e bëssen, bei allen 
Informatiounsstellen, déi geschafe ginn, vu 
lauter Beem de Bësch net méi ze gesinn. Et ass 
keng Stonn hier, do hu mer de Service d’infor-
mation et de médiation an d’Liewe geruff, a 
gläich duerno kënnt et zu der Schafung vun 
enger zweeter Informatiounsinstanz, déi éischt 
ënnert der Tutelle vun der Santé, déi aner ën-
nert der Tutelle vun der Sécurité sociale, mat 

de Patienten an der Mëtt. Fir Konfusiounen ze 
vermeiden a Kloerheet ze schafen, ass d’Kom-
munikatioun no baussen och bei der Ëmset-
zung vun dësem Gesetz en iewescht Gebot.
D’Biergerinnen an d’Bierger musse konsequent 
informéiert ginn, a wéi engem Fall se sech un 
de sougenannte Point de contact national vun 
der Sécurité sociale solle wenden an a wéi 
engem anere Fall dann eben un de Service 
d’information et de médiation vum Gesond-
heetsministère. Fir eis ass et kloer, well mer eis 
vill domat beschäftegen, fir déi Leit dobaussen 
ass dat do eng vag Iwwerleeung.
Doriwwer eraus si mir, grad wéi virdru beim 
Projet de loi iwwert d’Patienterechter, der Mee-
nung, dass och hei déi Dispositiounen aus dem 
Gesetz missten iwwersat ginn. Et geet jo 
schliisslech ëm Europa an net nëmmen ëm 
Lëtzebuerg. Se sollen a vill Sproochen iwwersat 
ginn, dass och auslännesch Leit, déi d’Lëtze-
buerger Sprooch nach net beherrschen, och 
hei am Land liewe kënnen, wëssen, wat hir 
Rech ter sinn. A se sollen duerno esou wäit wéi 
méiglech diffuséiert ginn.
Et ass gutt, dass dës Direktiv no laanger Zäit end-
lech ëmgesat gëtt, och e bësse mat Ver   s péidung , 
mä se gëtt ëmgesat. Besser ass et natierlech, 
wann all Versécherten och weess, wat drasteet a 
woura seng konkret Rechter leien, wann et ëm 
grenziwwerschreidend Prestatioune geet, res-
pektiv woura seng Rechter och net leien.
Et wier och wichteg ze wëssen, wéi et mat 
deene Prestatioune steet, déi an eisem Land e 
Rekord briechen, wann et ëm d’Waardelëschte 
geet. Den Här Mertens huet et ugeschnidden - 
Stéchwuert IRM: Kann e Patient ee vum Dokter 
ordonnéierten IRM d’office am Ausland 
duerchféiere loossen, well et do keng Waar-
delëschte ginn a well d’Resultat do méi séier 
virläit, oder muss en an deem Fall en 
zousätzlechen Accord kréien?
Ëmgedréit kann ee sech natierlech och d’Fro 
stellen, ob d’Waardelëschte fir eenzel Traite-
menter hei am Land nach méi laang ginn, am 
Fall, wou eis auslännesch Frënn et virzéien, sech 
léiwer zu Lëtzebuerg behandelen ze loossen an 
a Kaf huelen, dass et hei ebe méi laang dauert. 
Och déi Fro muss eng Kéier kloer sinn.
Et wäerte vill Leit sech se stellen a se sollen eng 
Äntwert kréien. Besser nach: Se sollen am Vir-
feld informéiert ginn. Ebe just, well d’Käschte 
vun enger Auslandsbehandlung vum Patient 
musse bezuelt ginn a just zu deem Montant 
wäerte rembourséiert ginn, deen zu Lëtzebuerg 
zielt, muss de Käschtepunkt am Virfeld bekannt 
sinn, inklusiv de Verwaltungskäschten, déi net 
rembourséiert wäerte ginn, fir ze vermeiden, 
dass d’Patiente béis Iwwerraschungen erliewen, 
während auslännesch Prestatairë sech bei 
deene Leit d’Hänn reiwen.
Eng aner Suerg, déi mer hunn, ass déi vun der 
Nomenclature. Mir sinn net déi Eenzeg, déi déi 
Suerg hunn. Déi viregt Regierung hat déi Suerg 
och schonn.
D’Nomenclature ass zu Lëtzebuerg nach net 
eenheetlech geregelt. Et läit kee konkret Zuele-
material vir an eis Nomenclature ass net an alle 
Fäll mam Ausland vergläichbar. Hei geet et 
drëms, méi prezis an transparent Daten opze-
stelle wat d’Zäit vun der Behandlung, d’Form 
vun der Behandlung, d’Resultat vun der 
Behand lung an natierlech och de Präis vun all 
Behandlung betrëfft.
Eng besser a méi transparent Dokumentatioun 
vun den Akten an Interventioune géif donieft 
och zu enger besserer a méi transparenter 
Käschtesteierung am Gesondheetssecteur féie-
ren an domat zu engem bessere Management 
vun der Qualitéit. Dat sinn d’Aussoen, déi eis 
heiteg Gesondheetsministesch a fréier Depu-
téiert, d’Madame Lydia Mutsch, virun engem 
Joer op dëser Plaz gemaach huet. Deemools 
huet si de Gesondheetsminister gefrot, wéi et 
mat der Ëmsetzung vun där Zilsetzung wär. 
D’Äntwert vum Minister war, wéi ëmmer, ganz 
léif a berouegend.

 Plusieurs voix.- Ah!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Den ak-

tuelle Regierungsprogramm gëtt e bësse méi 
kloer a seet ganz genee, dass déi Nomencla-
ture iwwerschafft wäert ginn an an engem Joer 
wäert virleien. Et gëtt net méi vun engem Tra-
vail de longue haleine geschwat, wéi de Ge-
sondheetsminister deemools geäntwert huet. 
De Regierungsprogramm schwätzt vun der 
kuerzfristeger Iwweraarbechtung vun der No-
menclature ënnerhalb vun engem eenzege 
Joer. Dës Aarbecht ass wichteg a muss och 
wierklech dréngend gemaach ginn.
Eng Fro, déi ech gestallt kritt hunn an dowéinst 
wéilt erwähnen, ass déi, ob dës Richtlinn dozou 
féiert, dass d’Patiente géint hire Wëllen an 
d’Ausland geschéckt kënne ginn. Dat heescht 
schonn, dass Leit sech Froe stellen, déi eigent-
lech iwwerhaapt net gefrot solle ginn oder 
musse ginn. Mä se gi gestallt. An et ass, fir direkt 
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ze soen, dass näischt géint de Wëlle vun engem 
Patient däerf geschéien an dass Lëtzebuerg, wéi 
all aneren europäesche Stat, fir d’Versuergung 
vu senge Versécherten zoustänneg muss sinn. 
Well eist Land awer ze kleng ass an net déi néi-
deg Mëttelen huet, fir all Zort vu Behandlung 
unzebidden, hunn d’Dokteren awer nun emol 
keen anere Choix, wéi de Patient an d’Ausland 
ze schécken, fir behandelt ze ginn, natierlech 
am Fall, wou de Patient och bereet ass, dat ze 
maachen, a säin Accord gëtt. Dat war nach ëm-
mer esou an dat wäert och esou bleiwe mat der 
Direktiv.
Wat eis an deem Kontext awer um Häerz läit, 
ass, dass de Patient mat där Décisioun net eleng 
dosteet. Och hei zielt et, de Patient ze infor-
méieren. E muss vergläiche kënnen, wéi eng 
Leeschtungen am Ausland ugebuede ginn a wat 
se kaschten. An dofir ass de Point de contact na-
tional zoustänneg, ausser den Dokter hëlt sech 
Zäit oder huet Zäit, fir de Patient ze informéie-
ren. Et ass déi éischt Konditioun, fir dass e säi 
Choix autonom kann huelen a gutt informéiert 
kann treffen an, grad wéi am Projet de loi 
iwwert d’Patienterechter, als mündege Patient 
kann ugesi ginn.
Erlaabt mer zum Schluss, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, nach eng Remarque iwwert déi 
international Kooperatioun am Spidolssecteur, 
déi nach net ugeschnidde ginn ass. Och déi 
ass virun engem Joer an der Debatt hei iwwert 
de Plan hospitalier diskutéiert ginn. Be-
sonnesch, wat de Spidolssecteur ugeet, musse 
mir eis dem Fortschrëtt upassen an op Quali-
téit setzen. Mir mussen Netzwierker opbauen, 
déi sech queesch duerch Europa a virun allem 
an der Regioun Stéck fir Stéck weiderent-
wéckelen.
Firwat? Well éischtens de Secteur ganz käschten-
intensiv ass a fir 50% vun den Dépensen an der 
Santé responsabel ass. Mir brauche Synergien, 
well d’Synergië spuere Geld, se erhéijen d’Quali-
téit, well d’Kompetenze gebündelt ginn.
Zweetens ass d’Zesummenaarbecht awer och 
wichteg, wann et sech ëm Noutfäll handelt. Do 
hu mer de Moment e grave Problem. D’Grenze 
vun dräi aneren EU-Länner sinn net wäit ewech 
oder, besser gesot, déi Grenzen däerft et guer 
net méi ginn. Mir sollten d’Ouverture no baus-
sen, déi duerch dës Direktiv gefërdert gëtt an 
déi allen Assuréen zeguttkënnt, als Chance 
ugesinn. Och hei verweisen ech op den Débat 
iwwert de Plan hospitalier virun engem Joer, 
wou d’Thematik vun de Régions hospitalières 
opgeworf ginn ass.
Eiser Meenung no maachen d’Spidolsregiounen 
nëmmen da Sënn, wa se sech net op Lëtzebuerg 
beschränken. Se mussen eigentlech a gemein-
samen Ofkommesse mat den Nopeschlänner de-
finéiert ginn, mat der Groussregioun. An där Koo-
peratioun huet Lëtzebuerg gutt Kaarten, well eise 
Gesondheetssystem vun héijer Qualitéit ass, an 
awer och, well eis Mentalitéit oder zumindest 
d’Mentalitéit vun deene meeschte Leit vu grous-
ser Oppenheet geprägt ass. Déi Chance sollte mir 
notzen a resolut a Richtung vun enger verstäerk-
ter Zesummenaarbecht mat den Nopeschlänner, 
den Nopeschregiounen an den Nopeschge-
menge goen.
Et kann net sinn, dass eng Persoun, déi zu 
Lëtzebuerg an akut Nout geréit, net vun de 
Servicer ka profitéieren, déi direkt op där ane-
rer Säit vun der Grenz leien. Esou ee Fall ass et 
an der leschter Zäit ginn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mir et 
fäerdegbréngen, d’Grenzposten op der Auto-
bunn ofzerappen…

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An 
d’Luuchten och!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- …- an 
d’Luuchten och, fir dass se Iech net op de Kapp 
falen! -…
(Hilarité)
…an domat e fräit an oppent Europa symbo-
liséieren, da musse mer et och fäerdegbréngen, 
am Noutfall mam SAMU iwwert déi Grenzen ze 
fueren, fir engem Mënsch d’Liewen ze retten. 
Och dora läit de Sënn vun dëser Direktiv.
Domat sinn ech schonn um Schluss a wënsche 
mir, dass méiglechst vill Patiente vun dëser Di-
rektiv profitéiere kënne respektiv vun dësem 
neie Gesetz am Sënn vun hire Rechter an am 
Sënn vun engem Europa ouni Grenzen.
Iech, léif Kolleegen, soen ech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren, an dem Georges Engel als 
Rapporteur en zweete Merci fir säin zweete 
Rapport vun haut a ginn den Accord vun der 
grénger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Merci, Madame Lor-

sché. Als nächstem ageschriwwene Riedner ass 
et elo um Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madame President. Léif Kolleeginnen a 

Kolleegen, iwwert déi medezinesch Froen ass 
scho ganz vill gesot ginn, dofir vun eiser Säit 
aus just e puer zousätzlech Kommentaren.
Mir wäerten dëst Gesetz stëmmen. En 
häerzleche Merci och un de Rapporteur, deen 
eis elo scho fir d’Zweet haut vill Erklärunge 
ginn huet. Et dréit zur Fräiheet bäi, eiser Mee-
nung no dréit et och éischter zum Ofbau vun 
enger Zwouklassemedezin bäi, déi awer am 
Abléck existéiert, wou een awer kann, wann ee 
besser Mëttelen huet, awer méi liicht an d’Aus-
land goen, fir sech behandelen ze loossen, wéi 
aner Leit.
Mä e puer Punkte wëlle mer besonnesch er-
virsträichen. Et ass iwwert de positive Rôle vun 
der Europäescher Unioun elo vill geschwat 
ginn. D’Madame Lorsché huet sech gefreet, 
datt d’Grenzhaisercher ofgebaut ginn an aner 
Saache méi. Et muss ee wëssen, datt mer hei 
an engem Beräich sinn, deen absolut och inter-
gouvernemental ka geregelt ginn a laang inter-
gouvernemental geregelt ginn ass, ier et eng 
Europäesch Unioun iwwerhaapt gouf.
Et ass net esou, datt mer dat onbedéngt der 
Europäescher Unioun verdanken. Et ass einfach 
eppes, wat d’State brauchen. Et ass am Inte-
ressi vun de Bierger, also gëtt et gemaach. 
D’Rechtsform ass fräi ze wielen an dat geet och 
mat anere Méiglechkeeten.
Mir si souwéisou an dem Beräich vun de Kom-
petenze vun der Europäescher Unioun net am 
Beräich vun enger Eegekompetenz vun der 
Unioun, héchstens am Beräich vun enger Com-
pétence partagée, an dann nach! Da muss een 
nach wëssen, datt dat hei u sech e bëssen eng 
Iwwerinterpretatioun vun de Kompetenze vun 
der Unioun ass. Déi awer, well se am Interessi 
elo vun de Leit ass an d’Fräiheet vun de Leit 
erhéicht, eis elo net hei spezifesch stéiert.
Et muss een awer wëssen, datt d’Reglementer, 
wa Koordinatiounsfroe vu soziale Systemer 
iwwert de Wee vun europäesche Reglementer 
geregelt ginn, u sech an d’Kompetenze vun 
den Nationalstaten onzoulässeg agräifen, well 
et budgetär Inzidenzen huet. U sech si mir als 
Chamber an deem Sënn an eiser budgetärer 
Autoritéit léséiert. Déi Reglementer, déi hei och 
zitéiert ginn, den 883 an den 987, hätte sollen 
an deem Sënn eigentlech Direktive sinn.
Gradesou ass festzestellen, datt net vun ongeféier 
déi Fro hei aus der „Direktive «services»“ aus-
geklamert gouf, eben och aus Kompetenz grënn, 
well d’Europäesch Unioun u sech d’Kompetenz 
net huet, fir déi heite Saachen ze regelen. An 
dann ass e bal klassesche Prozedere an der Ent-
wécklung vum europäesche Recht och hei festze-
stellen, nämlech datt iwwert de Wee vun Uertee-
ler vum Europäesche Geriichtshaff dann op deem 
Sënn federalistesch an Integratiounselementer 
erbäigefouert ginn, déi an den Traitéen esou net 
gewënscht waren. Dat ass sécher de Fall 
gewiescht beim Arrêt Decker/Kohll.
Mä, wéi gesot, mir als ADR kënnen dat hei 
matstëmmen, well et am Interessi vun de Leit 
och hei am Land ass, mat e puer Remarquen. 
Och mir wiere ganz interesséiert, fir ze wëssen, 
wat déi finanziell Inzidenze sinn.
Et steet an Ärem Rapport, Här Engel, wann ech 
mech gutt erënneren, datt dat vum Budget vun 
der Sécurité sociale assuméiert gëtt. Mä och 
deen ass fir eis relevant, och wann net direkt elo 
d’Konsequenze budgétiséiert ginn, mä och de 
Budget vun der Sécurité sociale fléisst an a ge-
samtstaatlech Considératiounen, Defizitkritären 
an anerer. Dat heescht, och wann dat elo reng 
Dépensë sinn, déi elo net direkt budgétiséiert 
sinn, si se fir eis national staatlech relevant a mir 
musse se am A behalen.
Dofir och vun eis déi Fro: Wéi vill Leit profitéie-
ren dovunner? Wéi eng finanziell Konsequenze 
sinn heimadder verbonnen?
Dat Zweet ass ganz kloer och, datt mer net 
zwou Informatiounsstrukture brauchen. D’Ma-
dame Lorsché hat och dorobber opmierksam 
gemaach. Mir hunn der elo zwou, déi eng, déi 
mer bei der Sécurité sociale hunn, déi aner, déi 
mer virdrun agefouert hunn. Dat soll eng sinn! 
Mir musse kucken, wéi mer trotz deene ver-
schiddenen administrative Froen dat kënnen 
zesummeféieren, an net nëmme fir déi Auslän-
ner, déi sech wëllen hei am Land behandele 
loossen, mä och fir déi Lëtzebuerger, déi wëllen 
déi Informatiounen hunn, déi hinnen zoustinn 
- mir hate virdru bei de Patienterechter do-
riwwer geschwat, datt déi eng Plaz hunn, wou 
se sech kënnen adresséieren, an net zwou.
Eng Regierung, déi och seet, se wéilt eng Sim-
plification administrative erbäiféieren, huet do 
ganz sécher e Beräich, wou ouni vill Méi esou 
eng Simplification administrative ze realiséieren 
ass. Also kommt, mir ginn net op de Wee vun 
zwou verschiddene Strukturen, mä mir kucken, 
dat zesummenzeféieren!
Dat gesot, ginn ech och ganz gär den Accord 
vun der ADR fir dëst Gesetz.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Merci, Här Karthei-

ser. Dann, ech weess net, vun déi Lénk, ech 
hunn hei keen ageschriwwen. Ass keen, dee 
wëllt intervenéieren?

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Neen, mir 
wäerten de Projet stëmmen.

 Mme la Présidente.- Ah, très bien!
 Une voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Bon, da ginn ech 

mat Freed d’Wuert un d’Regierung, den Här 
Minister Romain Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Merci, Madame Presidentin. Ma-
dame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, 
fir d’Éischt géif ech och vun dëser Plaz aus dem 
Rapporteur e grousse Merci soe fir engersäits 
dee schrëftlechen a virun allem och dee mënd-
leche Rapport.
Derniewent virun allem awer och, och wéi hien 
et ugedeit huet, der gesamter Kommissioun e 
grousse Merci fir déi Aarbecht, déi geleescht 
gouf an déi konstruktiv geleescht gouf.
Well och, wann dëse Projet sech einfach 
ugesäit, hate mer dach ze dinn, virun allem op-
grond vun enger Rei Remarquen, och vum 
Conseil d’État mat zwou Oppositions formelles 
derbäi, déi et a sech haten. An ech mengen, 
hei virun allem déi aktiv Roll och vun där gan-
zer Kommissioun, fir ze kucken, eng Léisung ze 
fannen a virun allem och eise lëtzebuergesche 
soziale System ze erhalen, de Fonctionnement, 
wéi en de Moment fonctionnéiert, mat en-
gersäits Cotisatioune säitens vum Stat, vun den 
Assuréen a säitens vum Patronat, an dann na-
tierlech och an der CNS d’Gestioun vun dëse 
Fonge respektiv d’Ausbezuele vun de Presta-
tiounen, vun den Indemnitéiten, d’Prise en 
charge eigentlech vun deenen eenzelnen Trai-
tementer och viru kënnen esou ze regelen, war 
eng wichteg Roll a war eng wichteg Entschee-
dung.
Dofir och, mengen ech, hu mer ganz flott For-
mulë fonnt, déi och herno den Accord säitens 
vum Statsrot fonnt hunn, fir ze kucken, och 
viru kënnen am Code de la Sécurité sociale res-
pektiv da méi spezifesch an de Statute ver-
schidde Saachen ze regelen. E grousse Merci 
un d’Membere vun der Kommissioun ënnert 
der Leedung vum President fir déi Aarbecht, 
déi geleescht gouf!
Et gouf richtegerweis gesot, datt d’Ëmsetze 
vun dëser Direktiv zwee Voleten huet. Deen 
éischte Volet hutt Der hei gestëmmt, den 
zweete Volet ass deen, dee mer de Moment 
amgaange sinn ze diskutéieren a wou mer, 
mengen ech, ganz kloer drop higewisen hunn, 
datt et hei drëms geet, datt Lëtzebuerg als Stat 
souzesoen d’Affiliatioun vun den Assuréë consi-
déréiert an do natierlech eng Rei vun Obliga-
tiounen huet, an dann an deem dote Kader 
och d’Obligatioun huet, dës Direktiv ëmze-
setzen.
Och wa richtegerweis gesot ginn ass, datt mer 
an engem gewëssenen Drock sinn, datt mer 
verspéit sinn, fir dës Direktiv ëmzesetzen, 
mengen ech, geet et ebe grad dorëms och, 
datt mer dës zwee Projet-de-loien zesummen 
hei diskutéiert hunn, well se effektiv anenee-
fléissen, op där enger Säit den Traitement vun 
de Patienten, op där anerer Säit de Rembourse-
ment vun den Assuréë vun deenen eenzelne 
Beräicher.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et gouf virun allem och drop higewisen, datt 
een op där enger Säit elo ka ganz einfach sech 
an d’Ausland beginn, fir e Remboursement ze 
kréien, an dat virun allem an Ambulatoiren, an 
datt virun allem déi Autorisations préalables be-
stoe bleiwen an deenen eenzelnen Ausnah-
men, sief et bei Urgencen, sief et virun allem 
o ch bei engem Séjour an enger Klinik nach mat 
op d’mannst enger Nuecht, wou also all Kéiers 
nach d’Autorisation préalable muss gefrot ginn.
An ech mengen, d’office kann ech och direkt 
soen, datt mer hei zu Lëtzebuerg - an ech wëll 
dat och nach eng Kéier betounen; et gouf och 
vu jiddwerengem eigentlech hei gesot - een 
exzellente Gesondheetsversuergungssystem 
hunn, datt mer exzellent Spideeler hunn, datt 
mer exzellent Dokteren hunn, déi engersäits 
am Extra-hospitalier respektiv am Hospitalier 
intervenéieren, fir de Bierger hei zu Lëtzebuerg 
respektiv den Assuréen alleguerten, déi hei zu 
Lëtzebuerg assuréiert sinn, och déi Soinen ze 
ginn, déi wichteg an noutwendeg sinn.
Dofir, datt ech och mengen, datt mer an 
Zukunft och kënnen op dës exzellent Aarbecht 
zréckgräife vun eisem ganze Gesondheetsappa-
rat an datt dofir dës Prise-en-chargen, déi mer 
maachen, dës Traitementer, dës Consulta-
tiounen, déi am Ausland, am noen Ausland ge-

maach ginn, och sech wäerten, wéi an der Ver-
gaangenheet, limitéieren an dofir och kënnen 
d’Ausnahm sinn an deene Fäll, déi genau hei 
beschriwwe goufen.
Et muss een och soen, datt dës Direktiv, déi 
mer iwwert déi Gesetzer ëmsetzen, a virun 
allem dat heiten, eng ganz Rei vu Saache scho 
bei eis am nationale Gesetzesrecht respektiv 
iwwert de Code de la Sécurité sociale geregelt 
sinn an iwwert d’Statuten. Mir hunn also just 
missen eng Rei vu konkreten Adaptatioune 
maachen, dat virun allem, wat d’Artikele vum 
Code de la Sécurité sociale 20 an 21 ubetrëfft, 
wou déi ganz Prise-en-chargë geregelt ginn. 
Dat hu mer elo gemaach, soudatt och hei 
Kloer heet doranner besteet.
Och ass hei richtegerweis ugeschnidde ginn, 
datt ee muss ganz kloer den Ënnerscheed 
maachen engersäits zwëschent dem Règlement 
de coordination, deen nach ëmmer besteet an 
dee wierklech och déi eenzel Systemer vun der 
Sécurité sociale an deenen eenzelnen eu-
ropäesche Länner respektiv derniewent och an 
der Schwäiz an an deem ganzen Espace écono-
mique regelt, do, wou d’Koordinatioun also 
zwëschent de Systemer gemaach gëtt. An datt 
mer hei spezifesch elo ganz genau regelen, wat 
déi eenzel genau Modalitéite si bei der Affilia-
tioun vun der Persoun respektiv vum Rembour-
sement, dem direkte Remboursement respektiv 
dee mat enger Autorisation préalable, déi 
hannendrusteet.
D’Direktiv ass eng, déi effektiv entstanen ass 
opgrond och vun enger Rei vu Jurisprudenzen. 
D’Jurisprudenze vun der Cour européenne, déi 
jo virun allem déi zwee Fäll betrëfft, déi mer 
kennen: den Arrêt Decker, dee mat de Brëller, 
an da virun allem den Arrêt Kohll, deen d’Soins 
dentaires ubetrëfft. Hei ass am Prinzip eng 
logesch Folleg dovun, fir ze kucken, och am 
nationale Recht dës Direktiv ëmzesetzen, déi 
also kloermécht, wat d’Rechter si bei der Affilia-
tioun, déi eenzel Hypotheesen, déi ee kann hei 
gesinn.
A virun allem awer och, an dofir ass et jo och 
esou wichteg, datt een hei drop hiweist an och 
eng Kéier suivéiert, an dat gouf och hei ganz 
kloer gesot, datt d’Ëmsetzung vun dëser Direk-
tiv an d’nationaalt Recht selbstverständlech an 
alle State muss einhergoen. An dofir ass et jo 
an deem Moment och déi ganz Fro vun den 
Nomenclaturen, déi mer gestallt hunn am Aus-
land, déi mussen erfëllt ginn, och bei eis selbst-
verständlech, d’Nomenclature, wou ech direkt 
vläicht elo drop wäert agoen - déi Fro gouf hei 
gestallt: Wou si mer an der neier Nomenclature 
drun?
Mir sinn amgaangen, dorunner ze schaffen. 
Mir sinn amgaangen, zesummen och virun 
allem mat der AMMD, awer och virun allem 
mat eiser Commission de nomenclature, an déi 
eenzel, an déi lescht Zich ze kommen, fir ze ku-
cken, wat fir ee System huele mer elo. An ech 
mengen, mir orientéieren eis de Moment hin 
op de franséische System, de CCRM, deen, 
mengen ech, eng Rei vu vergläichbare 
Méiglechkeete weist, wéi mer an Zukunft eis 
Nomenclature kënnen abannen op déi nei No-
menclature. Een einfachen Iwwergank, mat 
och neie Pathologien, déi selbstverständlech 
mat dra sinn, mat neien Agrëffer, déi virun 
allem och méi am Fong spezifizéiert ginn.
Alles dat ass um Lafen. Mir probéieren, dee 
sportlechen Zäitraum, dee virgi war am Re-
gierungsprogramm, och anzehalen, och wann 
ech mengen, datt mer virun allem de Schluss 
vläicht kënnen oder musse wahrscheinlech e 
bëssen ausweiten, well mer awer elo schonn de 
Moment bei bal néng Méint si vun dësem Dé-
lai. Soudatt een hei muss selbstverständlech, 
mengen ech, Zäit hunn.
Dat soll een och éierbar maachen, well esou 
eng Nomenclature mécht een net all Joer nei. 
Déi mécht ee fir eng gewëssen Zäit. Do muss 
ee Planungssécherheet hu fir jiddwereen, 
souwuel fir de Prestataire wéi natierlech och fir 
d’CNS, déi hannendrun ass an déi eenzel Beräi-
cher muss rembourséieren an och ëmsetzen.
Ganz wichteg och, mengen ech, vun dëser Plaz 
gouf hei nach eng Kéier drop higewisen, datt 
mer duerch dat heite Gesetz, duerch d’Ëmset-
zung vun der Direktiv keng Zwouklassege-
sellschaft schafen. Neen, au contraire! Ech 
mengen, et ass esou, datt mer hei de Libre 
choix virun allem méi breet maachen, datt mer 
jiddwerengem d’Méiglechkeet ginn, och 
d’Remboursementer kënnen ze kréien, an der-
niewent och déi néideg Méiglechkeeten ze 
hunn, sech medezinesch kënnen ze ver-
suergen. Och wann ech nach eng Kéier be-
tounen, datt ech mengen, datt mer déi 
meescht Gesondheetsversuergung hei zu 



  www.chd.lu290

SÉANCE 24 MARDI, 17 JUIN 2014

Lëtzebuerg selwer kënne fannen a wierklech 
nëmmen a konkrete Spezialisatioune mussen 
am Ausland dës kënnen huelen.
D’Fro gouf och opgehäit, mengen ech, vun der 
Informatioun vu jiddwerengem. Selbstverständ-
lech ass eng Informatioun ganz wichteg an dë-
sem Beräich. An ech mengen, d’CNS huet sech 
jo och ganz kloer hei agestallt op dräi Punkten: 
engersäits ee Guichet unique anzeriichte fir den 
Assuré, fir sech mat Zäiten ze informéieren, wat 
déi eenzel Traitementer a Prise-en-chargë virun 
allem bedeiten. Dann derniewent virun allem 
och an Déplianten, wou se elo schonn an deene 
meeschten Déplianten op véier, op fënnef 
Sproochen higinn.
Och dat, mengen ech, ass ganz wichteg, datt 
een niewent dem Lëtzebuergesche virun allem 
och Däitsch, Franséisch, Englesch an och déi 
gängeg Sprooche wéi Portugisesch an och 
vläicht Bosnesch derbäihëlt; déi Sproochen, déi 
mer hei zu Lëtzebuerg schwätzen. Dat leeft an 
enger Rei vun anere Secteuren. An ech hunn 
och d’CNS gebieden, virun allem an anere 
Beräicher och méi aktiv Informatioun ze 
maachen un d’Assuréen, un déi spéider Pa-
tienten, fir mat Zäite kënnen dee richtege 
Conseil ze kréien. Fir eben net drop hinze-
stoussen, datt mer zum Schluss herno musse 
 Pr ozesser hu respektiv Onzefriddenheeten hunn 
op béide Säiten.
Ech mengen, et gouf och ugeschwat hei, datt 
iergendwéi géif riskéiert ginn, datt een d’Pa-
tiente géif drécken, iergendwou hinzegoen. 
Ech mengen, datt hei nach ëmmer d’Regel 
gëllt vun der Liberté du choix, Liberté du mé-
decin, déi och grad hei verstäerkt gëtt an 
eigentlech net zréckgefouert gëtt.
Wat de Käschtepunkt ubetrëfft, mengen ech, 
ass et esou, datt mer och schonn elo eng ganz 
Rei vun dëse Saachen erfëllen. Ech muss Iech 
déi genau Zuelen nach eng Kéier noliwweren, 
déi hunn ech effektiv net am Kapp. Erlaabt 
mer, dass ech an där nächster Kommis-
siounssëtzung vun der Sécurité sociale déi 
Zuele vun der CNS selbstverständlech - dat ass 
jo net de Statsbudget, deen hei spillt, mä dee 
vun der CNS - noliwweren, wat déi eenzel 
Beräicher waren, fir esou enge Prise-en-chargen 
am Ausland nozegoen.
Mat Sécherheet muss ee kucken, wéi d’Evolu-
tioun ass. Mir kënne jo net eigentlech kucken, 
wat geschitt an deenen nächste Joren. Mir 
wëssen eigentlech net, wat fir eng Evolutioun 
wäerte mer hunn, soudatt ech géif proposéie-
ren, datt een eng Kéier d’Zuele seet, wéi et bis 
elo war, an datt een da vläicht an zwee Joer 
eng Kéier e Bilan mécht an da kuckt, wéi ass 
déi Evolutioun hei gewiescht an deenen 
nächste Joren.
Bon, ech mengen, wichteg ass virun allem, 
datt mer, wéi gesot, de Mëtteg dës zwee Ge-
setzer kënnen zesumme votéieren. Et sinn zwee 
Gesetzer, déi eis erlaben, dës Direktiv konkret 
ëmzesetzen.
Selbstverständlech muss d’CNS, a virun allem 
mécht se dat och am Laf vun deenen nächste 
Wochen, och virun allem de Code de la Sécu-
rité sociale adaptéieren, och hir Statute selbst-
verständlech dorop adaptéieren, fir och hei an 
dësem Beräich dann ebe konform ze sinn, fir 
ganz einfach och hei dës Direktiv op Lëtze-
buerger Recht, mä virun allem och an eise Sys-
tem vum Code de la Sécurité sociale a vun de 
Statuten ze adaptéieren.
Bon, zum Schluss géif ech Iech alleguerte Merci 
soe fir d’Ënnerstëtzung vu sämtleche Frak-
tiounen zu dësem Projet. E Projet, deen, wéi 
gesot, zu deem éischte Projet gehéiert. Mat 
deene Votë vun deenen zwee Projeten hei kréie 
mer dës Direktiv an nationaalt Gesetz ëmgesat.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här So-

zialminister.
Vu dass mer um Enn vun eiser Diskussioun sinn, 
géife mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 6554 iwwergoen, an ech géif de Vote lan-
céieren.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6554 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. D’Procu-
ratiounen. De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6554 ass unanime ugeholl mat 
60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par M. Marcel Oberweis), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par Mme 

Nancy Arendt), MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Laurent Mosar), Aly Kaes, Marc Lies (par Mme 
Diane Adehm), Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par Mme Octavie Mo-
dert) et Michel Wolter;
MM. Marc Angel (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
verfassungsméissege Vote ze ginn?
(Assentiment)
Villmools Merci!
Da géife mer zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass d’Konven-
tioun mat Serbien a Saache Sécurité sociale. An 
den Här Rapporteur, den Här Frank Arndt, huet 
d’Wuert.

8. 6639 - Projet de loi portant ap-
probation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la 
République de Serbie en matière de 
sécurité sociale, signée à Luxem-
bourg, le 7 juin 2013
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Frank Arndt (LSAP), rapporteur.- Här 
President, léif Kolleegen a Kolleeginnen, ech 
wëll wierklech och sportlech weiderfueren. Et si 
verschidde Leit, déi hunn nach ee Rendez-vous 
den Owend.
Duerch dëse Gesetzesprojet 6639 gëtt eng 
Konventioun ëmgesat, déi Lëtzebuerg ge-
maach huet am Beräich vun der Sécurité so-
ciale mat Serbien. Dës Konventioun mat Ser-
bien moderniséiert an adaptéiert déi, déi mir 
mat Serbien-Montenegro haten, eng Konven-
tioun, déi de 27. Oktober 2003 zu Belgrad ën-
nerschriwwe ginn ass an och elo nach Bestand 
huet.
Dës Adaptatioun ass virun allem néideg ginn 
no der Onofhängegkeet vu Montenegro. 
Montenegro, mat deem Lëtzebuerg zënter 
dem 1. Mee 2009 eng eege Konventioun huet. 
All Konventioune baséieren natierlech op de 
communautairë Reglementer, dem 1408/71 an 
dem 883/2004 iwwert déi international Koordi-
natioun vun de verschiddene Systemer vun der 
Sécurité sociale.
Déi dräi grouss Prinzipien, op deenen dës 
Konventioun baséiert, sinn d’Égalité de trai-
tement, d’Exportatioun vun de Prestatiounen 
an d’Totalisatioun vun den eenzelne Versé-
cherungsperioden. Dës Koordinatioun garan-
téiert am Beräich vun der sozialer Sécherheet 
deene Leit bestëmmte Rechter, déi successiv 
oder alternativ der Législatioun vun deenen ën-
nerzeechnete Länner ënnerstallt waren.
Se beinhalt geregelt Rechter a Prinzipien an de 
Beräicher vun der Assurance maladie-mater-
nité, Assurance accidents du travail et maladies 
professionnelles, Alters- an Invalidepensioun 
souwéi d’Hannerbliwwenepensioun, awer och 
Chômage a Familljeprestatiounen.
Ausgeschloss dovu sinn d’Assistance sociale a 
Prestatioune fir Krichsaffer souwéi d’Assurance 
dépendance.
Bei de Familljenzoulagen hält dës Konventioun 
fest, dass den Usproch op Leeschtungen un 
d’Condition de résidence vun de Kanner ge-
bonnen ass. Fir déi Kanner, fir déi Leeschtun-
gen den Ament schonn exportéiert ginn, 
gelten extra Iwwergangsbestëmmungen, sou-
dass si dës erweidert kënne kréien, wéi ënnert 
där aler Konventioun.
Fir de Rescht erspueren ech Iech ee laangen an 
techneschen Exposée iwwert déi eenzel Dispo-
sitioune vun den Artikelen. Dësen Exercice hu 
mir an der Kommissioun gemaach. Ech soen 
der Kommissioun ee grousse Merci och dofir, 
fir déi konstruktiv Mataarbecht an dëse Sëtzun-
gen. Den Detail fannt Dir an dem schrëftleche 
Rapport vum Projet de loi.

De Statsrot huet awer zwou pertinent Re-
marquë gemaach, wat d’Ausnahmeregelung 
betrëfft an am Zesummenhang mat adminis-
trativen Arrangementer. D’Kommissioun huet 
déi Bemierkungen zur Kenntnis geholl an ass 
der Meenung, dass dës och sollte bei neie 
Konventioune berücksichtegt ginn. Och dozou 
gi mir detailléiert Explikatiounen am schrëft-
leche Rapport.
Ofschléissend géif ech Iech Merci soe fir d’No-
lauschteren an am Numm vun eiser Fraktioun 
och gréng Luucht ginn, fir dee Projet hei ze 
stëmmen.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Arndt. Als ageschriwwene Riedner hunn ech als 
Éischt d’Madame Viviane Loschetter.
Discussion générale

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
Merci, Här President. Mir wollte just eis 
Zoustëmmung zu dëser Konventioun, zu dë-
sem Projet de loi matdeelen. Merci.

 M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Dann hunn ech den Här Kartheiser 
nach, deen ageschriwwen ass.
(Interruptions diverses)
Ah, entschëllegt, jo! Ah, den Här Edy Mertens. 
Ech hat Iech net hei stoen.

 M. Edy Mertens (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll dem Rapporteur, dem Här 
Frank Arndt, villmools Merci soe fir säi schrëft-
lechen a mëndleche Rapport an den Accord 
vun der Demokratescher Partei ginn dozou, 
vun der Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci. Dann hunn ech 

och nach den Här Roth, deen zwar net op der 
Lëscht ass, mä deen awer ganz gär d’Wuert 
kritt.

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, vu datt mer 
den Tour maachen, Här President, soen ech 
och dem Rapporteur, dem Här Arndt, Merci, 
deen nach bal hei gefall war, esou schnell hat 
en dat hannert sech bruecht. An ech ginn och 
duerfir d’Zoustëmmung vun der CSV-Fraktioun 
zu dësem Gesetzesprojet.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Roth. An dann huet den Här Kartheiser 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Ech hu jo elo vill méi Zäit, fir ze 
schwätzen, well ech mengen, déi aner Frak-
tioune gi mer dann hir.
(Hilarité)
Also, op jidde Fall just eng Bemierkung vun ei-
ser Säit.
Also déi éischt, dat ass natierlech de Merci un 
de Rapporteur, deen dat wierklech impression-
nant séier gemaach huet.
Déi zweet ass déi Observatioun vum Statsrot. 
Ech profitéieren, datt den Här Minister hei ass, 
dee sech jo och mat der Entwécklungshëllef e 
bësse besser auskennt wéi den Duerchschnëtt 
vun de Leit. An do ass déi Bemierkung vum 
Statsrot iwwert d’Noutwendegkeet vun der Ra-
tifizéierung vum techneschen Ofkommes äus-
serst interessant.
De Statsrot huet gesot, an dat huet d’Kommis-
sioun jo zur Note also geholl an och approu-
véiert: «Le Conseil d’État a retenu qu’„En effet, 
dès qu’ils ont vocation à engager internationa-
lement le Luxembourg, les arrangements admi-
nistratifs, convenus entre un ministre et son ho-
mologue étranger et qui concernent en règle 
générale l’exécution ou l’interprétation d’un 
traité préexistant, ne peuvent pas se dispenser 
de l’approbation parlementaire.”» Dat ass dat, 
wat mir ëmmer gesot hunn, wat de Statsrot elo 
nach eng Kéier rappeléiert a wat virun allem 
och gëllt fir dee Programme indicatif de coopé-
ration, wou mir als ADR ëmmer soen, déi 
musse ratifizéiert ginn!
Et sinn Engagementer, wou Lëtzebuerg, och 
wann dat e Programm ass, an d’Cour constitu-
tionnelle hat schonn e puermol gesot, et ass 
egal, wéi esou een internationalen Accord 
heescht, ob dat e Bréif ass, e Memorandum, wat 
och ëmmer. Et ass vun der Natur aus en interna-
tionalen Accord an e muss ratifizéiert ginn.
An och hei huet de Conseil d’État dat elo nach 
eng Kéier vollkommen zu Recht rappeléiert. A 
mir soen als ADR: Wat hei richteg ass a wat vun 
der Kommissioun och ugeholl gouf an als 
richteg befonnt ginn ass, muss och gëllen am 
Beräich vun der Entwécklungshëllef, wa mer 
iwwert de Programme indicatif de coopération 
schwätzen.
Eng zweet Bemierkung ass, mir solle jo, dat 
steet, mengen ech, och am Text, wann ech 
mech elo gutt erënneren, datt mer eng 

Konventioun mat Montenegro jo hunn. Déi hei 
ersetzt jo déi, déi mer mat Serbien-Montene-
gro haten. Mir hunn awer elo um Internet 
gekuckt a keng separat Konventioun mat 
Montenegro fonnt op der Internetsäit vum Mi-
nistère de la Sécurité sociale. Dat ass elo mat 
Datum vum 13. Juni.
Duerfir wollte mer den Här Minister froen: Hu 
mer dann elo eng Konventioun mat Montene-
gro oder hu mer keng? A wann, da misste mer 
vläicht de Site vum Ministère de la Sécurité so-
ciale awer an deem Sënn aktualiséieren.
An dann nach eng drëtt Fro. Mir hunn elo hei 
gesinn, datt déi Arrangementer mat Serbien 
generéis sinn. Dat steet souguer am Text 
selwer. Si sinn och méi generéis, wéi déi fréier 
Konventioun mat Serbien a Montenegro. Da 
stellt sech selbstverständlech och d’Fro vun der 
budgetärer Relevanz, gradesou wéi virdrun. 
Och do gëllt, datt se vun der Sécurité sociale 
gedroe ginn, déi Ausgaben, mä fir eis awer 
wichteg sinn. An da sinn eng ganz Rei tech-
nesch Froen, wou ech muss soen, datt mer 
heiansdo d’Qualifikatioun feelt, fir am Detail 
déi do Dispositiounen nozevollzéien.
Mä notamment wollt ech den Här Minister froe 
mat de Babyjoren. Wann ech den Text richteg 
interpretéieren, da ginn och déi Babyjore bei 
der Lëtzebuerger Sécurité sociale fälleg, wéi 
Gebuerten a Serbien. A wann dat da wierklech 
de Fall ass, da freet ee sech natierlech och: 
Gëllt dat och fir de Forfait d’éducation, dat 
heescht, fir d’Mammerent, fir Gebuerten, déi a 
Serbien geschitt sinn? An do wär et vläicht in-
teressant, fir e Wuert vun Erklärung ze héieren.
Villmools Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Kar-
theiser. Domat ass d’Diskussioun ofgeschloss an 
den Här Sozialminister, de Romain Schneider, 
huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Här President - dës Kéier: Här Pre-
sident -, Dir Dammen an Dir Hären, Merci och 
fir dem Rapporteur säi schrëftlechen a säi 
mënd leche Rapport. Hien trëtt do e bëssen an 
d’Foussstapfe vun aneren, déi an der Sécurité 
sociale ëmmer déi Rapporten do presentéiert 
hunn. Dat ass ëmmer eng flott Entrée en ma-
tière, fir sech an d’Sécurité sociale anzeschaf-
fen, well een do effektiv och ëmmer Konven-
tioune bilateral gesäit, wat jo eigentlech och 
d’Basis ass vun deenen anere Konventiounen.
Bon, ech mengen, mir setzen de Mëtteg hei 
eng Konventioun ëm, déi ënnerschriwwe gouf, 
eng nei Konventioun mat Serbien, déi eis vir-
dru liéiert huet an enger Konventioun, déi mir 
hate mat Montenegro-Serbien, déi jo an deem 
Moment no hirer Onofhängegkeet zwou 
Konventioune gouf.
An dat ass och direkt d’Äntwert op eng Fro 
vum Här Kartheiser, ob eng Konventioun mat 
Montenegro besteet. Jo, et besteet eng. Et ass 
eng ënnerschriwwe ginn den 19. Februar 
2008, déi 2009 hei an der Chamber ugeholl 
gouf. Ech mengen, ech war deemools selwer 
Rapporteur dervun, well ech ëmmer déi dote 
Volete gemaach hunn, an ech kucken awer um 
Site no, well dat misst natierlech dropstoen. 
Wann et net dropsteet, dann ass dat e Lapsus, 
da muss een dat korrigéieren. Op jidde Fall, mir 
hunn elo de Moment dann eng Konventioun 
mat Montenegro an op där anerer Säit kréie 
mer och eng mat Serbien, wann dëse Projet de 
loi guttgeheescht gëtt.
All déi aner Modalitéiten, déi an där Konven-
tioun stinn, och mat de Babyjoren, ginn esou 
gehandhabt wéi selbstverständlech all déi aner 
Konventiounen och, déi mer hu mat all deenen 
anere Länner, wat d’Prise en charge vun de 
Babyjoren hei ubetrëfft hei am Land. An ech 
mengen net, an ech misst dat awer nach eng 
Kéier genau nofroen, mä ech gleewen net, datt 
de Moment op der Säit, dass déi Prise en 
charge ass, wéi Dir se zitéiert huet, wann 
d’Kanner ebe gebuer ginn an Montenegro. Hei 
handelt et sech effektiv ëm dat, wat hei zu 
Lëtzebuerg bei der Affiliatioun eben de Fall ass, 
respektiv bei der Präsenz hei de Fall ass.
Wat awer Är Äntwert um éischte Volet ube-
trëfft, déi vun der Ratifikatioun vu Konven-
tiounen, mengen ech, hate mer déi doten 
Diskussioun schonn eng Kéier gehat an der 
zoustänneger Kommissioun vun den Affaires 
étrangères, wou ech eben als Kooperatiouns-
minister déi eenzel Bilanen a Partenariater vir-
gestallt hunn, déi mer all Kéiers hunn, an ech 
mengen, meng Äntwert war deemools kloer, 
datt ech der Meenung sinn, datt mer déi dote 
Programmes indicatifs de coopération net 
brauche vun der Chamber ratifizéieren ze 
loossen. Dat ass d’Haltung vun der viregter Re-
gierung gewiescht, dat ass och déi vun der 
jëtzeger Regierung.
Ech hu mech awer och ganz kloer bereet 
erkläert, an Dir hutt gesinn an de Convoca-
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tiounen, datt ech den 30. Juni erëm eng Kéier 
bei Iech kommen, fir och déi véier 
 Commis  s ions de partenariat, déi ech elo hat, 
engersäits an El Salvador, an Nicaragua, och 
elo am Senegal an am Mali, Iech ze presentéie-
ren, wéi d’Resultater do leien, well genau wéi 
Iech a virun allem där ganzer Chamber läit et 
mer drun, datt déi Suen, déi mer investéieren 
hei an déi ëmmerhin generell, net alleguerten, 
an de Programme indicatif de coopération, mä 
generell an d’Kooperatioun, wat awer ee Pro-
zent vun eisem PIB sinn, datt déi richteg 
ugewannt ginn, datt déi op der Plaz richteg 
agesat ginn, an dofir soll een op der Plaz och 
effektiv déi Commissions de partenariat 
maachen, fir mat de Partner op der Plaz kloer-
zestellen, datt déi Sue richteg investéiert ginn 
an een och wierklech gesäit, wou d’Infrastruk-
ture sinn an datt d’Infrastruktur virun allem och 
funktionéieren. Dofir, mengen ech, ass dat de 
Wee, deen ech och an deenen nächste Jore 
wëll goen, op deen ech all Kéiers wëll zréck-
kommen.
An ech hunn och kee Problem, wa mer effektiv 
dës Konventiounen élaboréieren, fir déi am Vir-
feld an der zoustänneger Kommissioun eng 
Kéier ze weisen, eng Kéier ze diskutéieren, fir ze 
kucken, wou een hei kann och effektiv Modifi-
katioune maachen.
Bon dat, mengen ech, zu de Remarquen, déi 
koumen. Deenen anere Fraktioune soen ech 
Merci fir deen Accord, dee se dësem Projet 
ginn, an ech géif dann och mengen, datt mer 
esou lues ufänken, all déi Konventiounen, déi 

unhänken, wat d’Ex-Yougoslavie ubetrëfft, 
ëmgesat ze kréien. Ech mengen, et steet nach 
eng op vum Kosovo, déi mer nach mussen ëm-
setzen, déi am Moment nach an der Maach 
ass, an da wäerte mer déi meescht gemaach 
hunn, an da kënne mer iwwer bilateral Konven-
tiounen och déi Voleten ofdecken.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Sozialmi-

nister. Mir géifen dann direkt zum Vote iwwert 
de Projet de loi iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6639 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung ass lancéiert. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass eriwwer. Mir hu 57 Depu-
téierten, déi um Vote deelgeholl hunn, 55-mol 
Jo, zwou Abstentiounen.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6639 est adopté par 58 voix pour et 2 absten-
tions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher 
(par M. Marcel Oberweis), Félix Eischen, Luc Frie-
den (par Mme Nancy Arendt), Léon Gloden (par 
M. Michel Wolter), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen (par M. Serge Wilmes), Françoise 
Hetto-Gaasch (par M. Félix Eischen), MM. Jean-
Claude Juncker (par M. Paul-Henri Meyers), Aly 
Kaes, Marc Lies (par Mme Diane Adehm), Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 

Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank (par M. Gilles Roth), Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler (par Mme Octavie 
Modert) et Michel Wolter;
MM. Marc Angel (par Mme Claudia Dall’Agnol), 
Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Gast Gibéryen (par M. Fernand Kartheiser), 
Fernand Kartheiser et Roy Reding.
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.
Ech ginn dervun aus, dass d’Abstentiounen 
nach motivéiert ginn. Här Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wëll eis 
Abstentiounen domat begrënnen, dass de Prin-
zip, wou d’Kannergeld ausbezuelt gëtt, hei 
geännert gëtt par rapport zu där Konventioun 
vu virdrun. Dat heescht, den Uert, wou et elo 
ausbezuelt gëtt, ass do, wou d’Kanner wunnen, 
während et virdrun den Uert war, wou d’Eltere 
geschafft hunn. Dat ass dee Prinzip, deen och 

an der Europäescher Communautéit gëllt, an 
deem berühmte Reglement 883.

Lëtzebuerg hat versicht, dat och ze änneren 
do, ass net duerchkomm domadder, an elo 
gëtt iwwert déi Konventiounen do dee Prinzip 
dann agefouert. Dat heescht, deen ale Prinzip, 
dee méi favorabel war fir d’Leit, déi hei schaf-
fen, gëtt elo geännert. Dat ass e klore Réck-
schrëtt awer vun där Konventioun hei, déi mer 
net esou kënne matdroen.

 M. le Président.- Merci. D’Fro nach un 
d’Chamber…
Här Minister?

 M. Romain Schneider, Ministre de la Sécu-
rité sociale.- Also, ech verstinn déi Enthalung 
do. Ech mengen zwar, datt dat net esou ass. 
Ech mengen, da musse mer den Text am Fong 
eng Kéier duerchhuelen, mä ech mengen net, 
datt do eng Ännerung par rapport zur viregter 
Konventioun ass, wéi se war.

 M. le Président.- Merci dem Här Minister.
Dann nach just d’Fro un d’Chamber: Gëtt se 
d’Dispens vum zweete Vote?
(Assentiment)
Villmools Merci.
Domat ass d’Sëtzung eriwwer. Rendez-vous 
muer um zwou Auer.
Merci.
(Fin de la séance publique à 18.24 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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1. Ouverture de la séance publique
 M. le Président.- D’Sëtzung ass op. An 

ech géif direkt d’Regierung froen, ob se eng 
Kommunikatioun ze maachen huet.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
Här President.

 M. le Président.- Da soen ech Iech Merci.

2. Ordre du jour
Op Ufro vum Här Ausseminister Jean Asselborn 
wollt ech froen, ob d’Chamber dermat d’ac-
cord ass, fir eisen Ordre du jour vu muer liicht 
ze änneren an dee Projet de loi N°6673, deen 
ursprénglech fir en Dënschdeg geplangt war, 
um Schluss vum Ordre du jour nach matzehue-

len, well e misst am Mémorial virum 1. Juli pu-
blizéiert sinn. Also als leschte Punkt vum Ordre 
du jour vu muer, vun deem ech net mengen, 
dass e surchargéiert wär. Ech hat mer och er-
laabt, mat den eenzelne Kolleegen aus der 
Conférence des Présidents ze schwätzen.
Sidd Der dermat d’accord, dass mer dem Här 
Ausseminister entgéintkommen?
(Interruption)
Dat ass de 6673.
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert a mir géifen dee 
Projet zum Schluss vum Ordre du jour huelen.
Mir kommen dann zum nächste Punkt vun ei-
sem Ordre du jour vun haut, dat ass de Projet 
6687. Do geet et ëm eng Ofännerung vum Ge-

setz iwwert d’Identifikatioun vun de Persounen. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. 
Ageschriwwe si bis elo: déi Hären Emile Eicher, 
Guy Arendt, Roberto Traversini a Fernand 
 Kartheiser. Et ass also nach Zäit, fir sech anze-
schreiwen.
D’Wuert huet direkt de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Claude Haagen. Här Haagen, wann 
ech gelift.

3. 6687 - Projet de loi portant 
modification de la loi du 19 juin 
2013 relative à l’identification des 
personnes physiques
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Projet de loi 6687, deen d’Gesetz vum 19. Juni 
2013 iwwert d’Identifikatioun vun de physe-
sche Persoune concernéiert, ass den 8. Mee 
vun dësem Joer vum zoustännegen Innenminis-
ter hei an der Chamber déposéiert ginn.

Dat aktuellt Gesetz betrëfft d’Gemengepopula-
tiounsregëster souwéi den nationale 
Persounen reregëster, deen dorauser entstanen 
ass. Et geet also hei ënner anerem ëm d’Umel-
dungs- an d’Ofmeldungsprozedure bei de Ge-
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mengen an déi domat verbonnen Obliga-
tiounen a Rechter vun de Bierger.
D’Chambre de Commerce huet hiren Avis den 
29. Abrëll, d’Chambre des Métiers den 23. 
Mee an de Statsrot den 20. Mee vun dësem 
Joer ofginn. D’Kommissioun huet sech och 
nach mat enger Remarque vum Conseil vun 
der Chambre des Huissiers de Justice befaasst.
Den 22. Mee huet déi zoustänneg Kommis-
sioun mech als Rapporteur designéiert an d’In-
térieurskommissioun huet de schrëftleche Rap-
port iwwert dëse Gesetzestext de 5. Juni 2014 
unanime ugeholl.
Dat bestehend Gesetz iwwert d’Identifikatioun 
vun de physesche Persounen ass d’lescht Joer, 
an zwar den 19. Juni 2013, hei an der Cham-
ber gestëmmt ginn. An elo kann ee sech scho 
froen, firwat dëse Projet de loi elo muss ëmge-
ännert ginn.
Déi verschidden Ëmännerunge betreffen haapt-
sächlech den Artikel 12 vum aktuellen, beste-
hende Gesetz, wéi gesot vum Juni 2013. Dëse 
Projet de loi wäert haaptsächlech zwou punk-
tuell Modifikatiounen, wou eng Urgence virläit, 
am bestehende Gesetz virhuelen.
Dat aktuellt Gesetz besteet aus véier essentielle 
Voleten: verschidden Dispositiounen, déi de Re-
gistre national des personnes physiques betref-
fen, déi den 1. Juli 2013 a Kraaft getruede sinn; 
Dispositiounen, wou d’Identifikatiounsnummer 
vun de Persounen ëmgeännert gëtt - et ginn 
zousätzlech Zuelen an der Matricule derbäige-
sat an d’Entrée en vigueur ass fir den 1. Juli vun 
dësem Joer virgesinn -; an Dispositiounen iw-
wert déi nei elektronesch, mat Chip ausgestall-
ten Identitéitskaarten, déi och den 1. Juli a 
Kraaft trieden; Dispositioune weiderhin iwwert 
déi kommunal Regëstere vun de physesche 
Persounen, wou dëse Projet de loi virgesäit, fir 
dës Entrée en vigueur vum 1. Juli 2014 op den 
1. Januar 2016 ze verréckelen.
Déi nei elektronesch Identitéitskaarten, déi un 
d’Lëtzebuerger, déi a Lëtzebuerg wunnen, aus-
gestallt ginn, déi Lëtzebuerger also mussen am 
Registre national des personnes physiques age-
droe sinn. Am bestehende Gesetz berifft sech 
awer dee virgenannten Artikel op de Registre 
communal.
Dës Dispositiounen am bestehende Gesetz, déi 
virgesi sinn, hätte vill Problemer op villen Ni-
veaue mat sech bruecht, dëst besonnesch, wat 
de Registre d’attente ubelaangt.
Dëse Regëster, wou Persounen agedroe ginn, 
deenen hiren Dossier nach net komplett ass, 
hätt riskéiert, datt no der bestehender Gesetz-
gebung, laut dem Artikel 27 Persounen, 
deenen hiren Dossier net komplett wier, well 
Dokumenter feelen oder well se net begrënnt 
sinn, enger Radiation automatique, also enger 
automatescher Sträichung aus dem Regëster 
innerhalb vun engem Joer ënnerleien, wou den 
Dossier net komplett gewiescht wier.
An deem Kontext ass den Artikel 34 vum beste-
hende Gesetz vum 19. Juni 2013 ze gesinn, 
wou d’Gemengen den Historique aus dem 
kommunale Populatiounsregëster musse 
suppriméieren, fir datt just den nationale 
Regëster vun de Persounen dës Donnéeën, dës 
historesch Donnéeën ausweise kann. Dëst war 
aus organisatoreschen, zäitlechen souwéi 
Grënn vun der Protection des données fir d’Ge-
mengen net ze maachen.
Déi detailléiert Argumentatioun heizou fannt 
Der am Exposé des motifs souwéi am Com-
mentaire des articles souwéi a mengem zou-
stännege schrëftleche Rapport.
Eng massiv automatesch Sträichung aus dem 
Populatiounsregëster wier also fir vill Leit ze 
 f äerte   gewiescht. Dëst hätt vill Problemer fir déi 
concernéiert Bierger um administrativen, sozia-
len an domadder och um finanziellen Ëmfeld fir 
déi betraffe Bierger mat sech bruecht. Aus dëse 
Grënn gesäit dëse Projet de loi also de Report 
vun der Entrée en vigueur vun den Disposi-
tioune vum Registre communal op den 1. Ja-
nuar 2016 vir.
Och ass et virgesinn, fir d’Definitioun vum 
 Registre d’attente, déi verschidden 
Aschreiwungsregelen a -konditiounen, d’Radia-
tiounen, déi dat géif mat sech bréngen, souwéi 
d’Integratioun an den nationale Regëster vum 
Historique vun den Donnéeën an de Popula-
tiounsregëster ze änneren.
An der zoustänneger Intérieurskommissioun 
hunn d’Membere sech och mat der Problema-
tik vum Umelle vu Stéit a Gebaier, déi no illega-
len Transformatiounen - dat heescht ouni Bau-
genehmegung - dann net konform zum Baute-
reglement vun där Gemeng gewiescht wieren, 
befaasst. An deem Kontext ass och iwwert 

d’Uwendung vum Cadastre vertical diskutéiert 
ginn.
All dës virgenannt Iwwerleeungen an hir Propo-
sitioune wäerte mat alle concernéierten Acteu-
ren - d’Gemengen, de Syvicol - diskutéiert ginn, 
éier eng nei Modifikatioun vum bestehende Ge-
setz an déi legislativ Procédure wäert goen.
En anert Beispill, wat d’Dispositioun vum Arti-
kel 19 vum Gesetz ugeet, war d’Fro - an déi Fro 
muss erlaabt sinn -, ob den zoustännege Fonc-
tionnaire communal op d’mannst muss, als 
Beispill, 25 Joer hunn.
Als Konklusioun kann ee Folgendes soen: Dëse 
Projet de loi bréngt also keng Ëmännerung fir 
d’Gemenge vum aktuelle Fonctionnement vum 
nationale Regëster vun de Personnes physiques 
souwéi vum kommunale Populatiounsregëster 
mat sech, ausser datt den Délai changéiert 
gëtt.
Här President, en aneren Objectif vun dësem 
Projet de loi ass fir déi Lëtzebuerger, déi am 
Ausland wunnen. Si kréie mat dësem Projet de 
loi d’Méiglechkeet, hir Carte d’identité beim 
CTIE, also beim Centre des Technologies et de 
l’Information de l’État, unzefroen. Dëst natier-
lech ënnert der Responsabilitéit vun deem zou-
stännege Minister, esou datt de CTIE nëmmen 
den Intermédiaire vun der Zoustellung an der 
Ausstellung vun der Identitéitskaart ass.
De concernéierte Lëtzebuerger Bierger, deen 
also am Ausland lieft, brauch sech also net méi 
op déi zoustänneg lëtzebuergesch Botschaft, 
déi normalerweis an den Haaptstied vun deene 
Länner ass, ze déplacéieren. A bal all Land ass 
dëst natierlech, wat d’Distanzen ubelaangt, 
eng Erliichterung vun der Demande, jo, och 
vun der Procédure. E Lëtzebuerger, deen zum 
Beispill an Däitschland bei Tréier wunnt, brauch 
also net méi op Berlin ze fueren.
Dëst gesot a vu d’Urgence vun dësem Projet de 
loi, mat den Erklärungen, déi ech elo grad ginn 
hunn, géif ech Iech bieden, dëse Projet de loi 
ze stëmmen. Ech op jidde Fall bréngen den Ac-
cord vun der sozialistescher Fraktioun.
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Haagen. 

Éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Emile Eicher.
Discussion générale

 M. Emile Eicher (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, datt d’Entrée en vi-
gueur vun eenzelnen Dispositioune betreffend 
d’Registres communaux des personnes phy-
siques op den 1. Januar 2016 zréckgesat gëtt, 
huet seng gutt Grënn. Mir hu se virauser 
schonn héieren.
Et huet sech nämlech erausgestallt, datt et och 
bei der Consolidatioun vun den Donnéeë vum 
Registre national des personnes physiques an 
de bestehende Registres communaux eng hor-
rend grouss Zuel vun Inkohärenze gëtt. Si sinn 
an néng Pilotgemengen, déi verschidden Da-
tesätz, matenee verglach ginn. Et huet sech 
dobäi erausgestallt, datt et wierklech eng On-
mass vun inkompletten Informatiounen op där 
enger oder anerer Säit gëtt, ob dat elo de Code 
vum Land, de Code vun der Gemeng ass, ob et 
Nimm sinn, déi a verschiddener Schreifweis ge-
schriwwe gi sinn, inkorrekt Adressen an esou 
virun.
Als Beispill kann ech Iech meng Gemeng nen-
nen, well déi wor do derbäi. Mir haten 29.500 
Inkohärenze bei manner wéi 5.000 Leit. An da 
kënnt Der Iech virstellen, wat dat do bedeit. 
D’Spezialisten hunn deemno gemengt, mir 
wieren do bei mindestens dräI Milliounen In-
kohärenze landeswäit. Dat heescht, et ass Be-
darf an et ass eng Urgence, datt mer hei agéie-
ren.
Déi Synchronisatiounsmesuren, déi tëschent 
dem SIGI, dem Gemengesyndikat, deen d’Ges-
tioun vun der Informatik fir honnert Gemenge 
mécht, an der Stad Lëtzebuerg - do war et de 
CTIE - ëmgesat goufen, konnte ronn 75% vun 
de Problemer, déi se detektéiert hunn, och léi-
sen. Ëmmerhi bestinn nach 25%, déi se net di-
rekt ouni zousätzlech Recherchë kënnen an 
Ugrëff huelen.
Wa mir also dëst Gesetz elo net géife stëmmen, 
da missten all déi do concernéiert Leit op de 
Registre d’attente gesat ginn an da misste mer 
bannent engem Joer déi a Conformitéit setzen. 
De Claude Haagen huet et virauser scho gesot. 
Mä dat Schlëmmst ass, datt wann dat net ge-
schitt, da géife se automatesch vun dem Regës-
ter gestrach ginn, och mat deene Konse-
quenzen, op déi ech elo net méi aginn, déi 
hien och schonn hei des Laangen an des Bree-
den erkläert huet.
Dir verstitt also, datt eis Verwaltungen Zäit 
brauchen, fir dës Inkohärenzen aus dem Wee 
ze raumen. Och muss een d’Kritären, déi de 
Registre d’attente de Moment beschreiwen 

oder Viraussetzung dovunner sinn, nei definéie-
ren. D’Regierung hat dat jo och wëlles an 
nächster Zukunft ze maachen.
Datselwecht gëllt iwwregens och fir d’Bäibe-
hale vun dem Historique, dee mir an eise Ge-
mengen hunn an dee riskéiert gehat hätt, wa 
mer elo keng Ännerung géife maachen, datt e 
ganz géif verluer goen. An do hu mer awer in-
teressant Informatiounen drop.
Selbstverständlech begréisst d’CSV och d’Méig-
lechkeet fir eis Grenzgänger, datt se hei an der 
Ënneschtgaass beim CTIE kënnen eng De-
mande maachen, fir e Pass (veuillez lire: fir eng 
Carte d’identité) ze kréien. Dat ass eng ganz 
grouss Erliichterung fir déi Leit, an et gëtt der 
jo ëmmer méi, déi an dat not Ausland wunne 
ginn, dat heescht, déi dee Moment net méi 
bräichten op Berlin, Paräis oder Bréissel ze pil-
geren, fir do hir Demande eranzeginn.
Et ass jo kloer, datt déi bestehend Populatiouns-
regëster bis den 1. Januar 2016 a Kraaft blei-
wen. Dëst gesot, mengen ech, verstitt Der 
d’Urgence vun deem Gesetz, a selbstverständ-
lech ënnerstëtzt d’CSV och dat hei Gesetz mat 
hirem Vote.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Eicher. 

Den nächste Riedner ass den Här Guy Arendt.
 M. Guy Arendt (DP).- Merci, Här Presi-

dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
mengen, als Éischt géif ech wëllen dem Claude 
Haagen Merci soe fir säin explizite Rapport, 
souwuel schrëftlech wéi och mëndlech. Et ass u 
sech och alles gesot ginn.
Och ee Punkt, dee wichteg ass, dat ass, dass 
mer d’Chambre des Huissiers berouegt kréien, 
wat d’Froen ubetrëfft, ob si elo nach Accès zu 
den Donnéeë kréien oder net, well do eng 
gewëssen Diskrepanz ass tëschent eng Kéier 
Registre communal, eng Kéier Registre na-
tional. Ech mengen, do soll d’Chambre des 
Huis siers, do ware mer eis an der Kommissioun 
och eens, dass déi selbstverständlech kënnen 
Zougank op déi Donnéeë kréien, egal wéi de 
Regëster elo heescht. Well si mussen dat hunn, 
fir hir Akte kënnen zouzestellen.
De Rescht ass alles gesot ginn, komplett. Dofir 
géif ech just nach wëllen hei den Accord vun 
der DP-Fraktioun brénge fir dëse Projet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Arendt. Den nächste Riedner ass den Här Ro-
berto Traversini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Grazie 
Presidente.
(Hilarité)
Ech mengen, Merci un de Rapporteur. Merci 
un den Emile Eicher, dee mat engem Beispill, 
wou Gemenge konkret mat deem heite Gesetz 
betraff waren, d’Problemer ganz kloer gewisen 
huet.
Ech mengen, datt et wichteg ass, datt een dat 
iwwerschafft. Et ass wichteg, datt d’Gemengen 
et méi einfach gemaach kréien. Ech mengen, 
datt et och gutt ass, datt et bis den 1. Januar 
2016 reportéiert gëtt. An ech ginn natierlech 
heimadder den Accord vun där grénger Frak-
tioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Traver-

sini. Nächste Riedner ass den Här Fernand Kar-
theiser, dee scho prett ass.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ëmmer, 
Här President. Villmools Merci fir d’Wuert. Dir 
Dammen an Dir Hären, zwee Kommentare vun 
eiser Säit, nodeem mer dem Här Haagen häerz-
lech Merci gesot hu fir säi Rapport.

Deen éischte Kommentar betrëfft déi Méig-
lechkeet vun eise Lëtzebuerger Matbierger, déi 
am Ausland wunnen, fir sech net méi un eng 
Lëtzebuerger Ambassade ze adresséieren, fir hir 
Carte d’identité ze kréien. Dat ass selbstver-
ständlech eng praktesch Erliichterung, déi mer 
begréissen.
Et muss een awer och bedenken, datt d’Am-
bassaden am Ausland aus villerlee Grënn awer 
och mussen, oder et wier gutt, wa se géife 
wëssen, wéi vill Lëtzebuerger an deem Land 
wunnen, wou se sinn. Well déi Communautéi-
ten, déi mer am Ausland hunn, déi ginn auto-
matesch mat Problemer konfrontéiert an deem 
Land, wou se residéieren, sief dat am schoule-
sche Beräich, am steierleche Beräich oder an 
anere Beräicher, wou d’Ambassade eventuell 
muss déi Problemer kennen, fir déi Interessen 
ze vertrieden a fir bei de Communautéite kën-
nen ze intervenéieren.
Wa mer elo awer an eng Situatioun erakom-
men, wou d’Ambassadë manner wësse wéi vir-

dru bis guer net méi wëssen, wéi vill Lëtzebuer-
ger oder wéi eng Lëtzebuerger wou wunnen, 
dat huet praktesch Nodeeler fir déi Con-
cernéiert. Mir hu bis elo keng Obligatioun, fir 
sech bei enger Ambassade anzeschreiwen, an 
op jidde Fall zu menger Zäit am Ausseministère 
hate mer och ni Lëschte vun deene Lëtzebuer-
ger, déi an deene verschiddene Länner ge-
wunnt hunn. Dat ass net praktesch fir d’Ambas-
saden a virun allem kann et en Nodeel si fir déi 
Lëtzebuerger, déi an deene Länner wunnen.
Eis Suggestioun wär also, datt déi Lëtzebuerger 
Ambassaden an deene verschiddene Länner 
kéinten informéiert sinn, wéi eng Lëtzebuerger 
do wunnen, fir datt se en Iwwerbléck hunn iw-
wert déi Communautéiten, deenen hir Inte-
resse se eventuell och musse géintiwwer der 
Gaaschtregierung vertrieden.
Deen zweete Punkt ass déi Radiatioun vun de 
Lëschten an de Gemengen. Mir woren ëmmer 
der Meenung, datt mer dat ganz genee musse 
kucken, insbesondere och an der Familljekom-
missioun, wéinst all deene Problemer, déi sech 
mat deene Radiatioune kënne verbannen, 
wann et zum Beispill Sans-domicile-fixë gëtt 
duerch esou Radiatiounen.
Mir haten hei eng Interpellatioun gemaach 
virun enger gewësser Zäit, wou mer op déi 
Problematik opmierksam gemaach hunn, ën-
ner wéi enge Konditiounen e Mënsch ka ra-
diéiert gi vun deenen Awunnerlëschten, well 
dat effektiv ka ganz dramatesch Konsequenzen 
hunn, an datt dat e wichtege Facteur och ass, 
fir an eng Obdachlosegkeet erofzerutschen. 
Dat heescht, mir wären nach ëmmer inte-
resséiert als ADR, fir déi do Problematik kënnen 
och eng Kéier am Kontext vun der Famillje-
kommissioun ze beliichten, gär zesumme mam 
Intérieur, mä datt mer an deem do spezife-
schen Aspekt kéinten e Modus Vivendi fannen.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Kar-
theiser. Den nächsten ageschriwwene Riedner 
ass den Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, d’lescht 
Kéier ass jo dat Gesetz hei gestëmmt ginn am 
Juni 2013, dat war eng ganz grouss 
 Diskussioun  hei an der Chamber. D’ganz 
deemoleg Oppositioun huet do dergéint ge-
stëmmt, aus verschiddene ganz pertinenten 
Ursaachen. Eng vun deenen Ursaache war déi, 
déi mer elo haut riichtbéien. Dat heescht, dass 
et, wa mer  näischt elo geännert hätten um Ge-
setz, deemnächst ganz grouss praktesch 
Schwieregkeete gi wiere mat deem Registre de 
la population an de Gemengen, wou ganz 
Donnéeë verluer  gaange wieren an de Gemen-
gen, wou Leit einfach vun der Lëscht gestrach 
gi wieren. Dat gëtt elo riichtgebéit a selbstver-
ständlech stëmme mer och déi Korrektur vun 
deem Gesetz hei.
Et sinn awer och nach aner Kritiken deemools 
virbruecht ginn. Et ass gesot ginn, dass et e 
Problem géif gi bei der Vernetzung vun den 
Donnéeën, dass sech do en Dateschutzprob-
lem géif stelle bei der Vernetzung vun deenen 
Donnéeën, déi do geschafe ginn, beim Accès 
och zu deenen Donnéeën an der Fonction 
 publique, vu verschiddene Ministèren, vu ver-
schiddene Statsbeamten, wou net kloer ass, 
wien wouzou Accès kritt.
Dat ass och elo nach net gekläert. Et ass gesot 
ginn, wann et esou ass, wéi et am Gesetz steet, 
dann ass et den zoustännege Minister. Dee leet 
fest, wien Accès dozou huet. An dat ass och elo 
nach esou, a wann een dee Règlement grand-
ducal kuckt, deen do am Dezember eraus-
komm ass, dann ass dat och effektiv esou, dass 
et den zoustännege Minister ass, deen den Ac-
cès vun de Beamten accordéiert. Si mussen 
zwar hiren Intérêt beweisen, fir dorunnerze-
kommen, un déi Donnéeën, mä et ass awer 
eleng de Minister, deen dat ka jugéieren, even-
tuell ënnert der Kontroll vun enger Kommis-
sioun duerno. An deem Zesummenhang huet 
den Här Etgen zum Beispill geschwat vun der 
Gefor vum gliesene Bierger.
Et sinn och hefteg Kritike ginn, besonnesch vun 
eise grénge Kolleegen, un deem elektrone-
schen Chip, deen do agefouert sollt ginn. Den 
Här Félix Braz huet deemools gesot, et wier net 
kloer, wat de sécherheetstechnesche Gewënn 
vun esou enger Moossnam wier, an en huet 
grad wéi mir och deemools drop higewisen, 
dass och souguer eng Gefor besteet, dass Leit, 
déi einfach en Dispositif um Internet kënnen 
eroflueden, an der Lag wieren, op Distanz 
enger Persoun hir Carte d’identité auszeliesen, 
déi einfach nëmmen e puer Meter vun hinnen 
ewech steet, an dass do eng Garantie op 
d’mannst misst geschafe ginn, dass dat net 
méiglech ass.
Hien huet deemools geschwat, den Här Braz, 
vun enger Bringschuld vun der Regierung. 
D’Regierung hätt eng Bringschuld, fir eis kloer-
zemaachen, dass déi technesch Problemer, déi 
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hie selwer opgeworf huet, déi sécherheetstech-
nesch Problemer fir déi betraffe Leit, déi e sel-
wer opgeworf huet am Kontext mam Ofliesen 
duerch egal wie vun esou Carte-d’identitéen, 
dass do misst d’Garantie sinn, dass dat net 
méiglech wier.
Elo soll déi Carte d’identité den 1. Juli kommen. 
Ech hunn elo nach eng Recherche virdru ge-
maach, ob dee Règlement grand-ducal, deen 
dat sollt regelen, da schonn do wier. Ech hunn 
en net fonnt, ech hu mer och elo soe gelooss, 
dass en och nach net do ass, mä dass en an 
deenen nächsten Deeg soll an de Mémorial 
kommen. An ech wier nawell frou, wann d’Re-
gierung eis hei kéint soen, wat dann elo anescht 
ass par rapport zu deene Befierchtungen, déi 
eenzel Membere vun der Regierung deemools 
an der Chamber heizou geäussert hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Ur-
bany. Domat wär eis Diskussioun ofgeschloss 
an d’Wuert huet den Innenminister, den Här 
Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Merci, Här President. Ech wéilt fir d’Éischt emol 
der Kommissioun Merci soe fir déi exzellent 
Aarbecht, déi mer hei konnte leeschten. Ech 
mengen, et war eng grouss Eestëmmegkeet, 
an dat huet een och aus de meeschte Bäiträg 
vun de Kolleege vun de Fraktiounen héieren, fir 
dëst Gesetz zesummen ze stëmmen.
Ech géif soen, et ass e klengt Gesetz, mä et ass 
e Gesetz, wat de Gemenge ganz grouss Erliich-
terunge wäert verschafen, well jo awer eng 
gewëssen Onrou am Gemengesecteur ze ver-
spiere war, wann dat Gesetz elo, esou wéi et 
geplangt war, op den 1. Juli 2014, wat de Re-
gistre communal des personnes physiques 
ugeet, hätt missen ëmgesat ginn.
Mir hunn elo ronn annerhalleft Joer Zäit, fir déi 
vill Problemer, déi, mengen ech, och vun 
deenen eenzele Riedner ugeschwat gi sinn, elo 
nach eng Kéier op de Leescht ze huelen a se da 
vläicht am Geescht vun dem Avis vum Syvicol 
vum 10. Februar 2012 nach eng Kéier ze be-
liichten an da Léisungen ze sichen, déi och am 
Intérêt vun de Gemenge sinn, awer selbst-
verständlech och vun deene Leit, déi an deem 
Regëster gefouert ginn. Ech mengen, et ass elo 
virdru schonn am Detail ugeschwat ginn, mat 
wéi enge Problemer dass mir géife konfron-
téiert ginn, wa mir hei net reagéiert hätten.
Ech wéilt nach vläicht op zwou Saachen agoen, 
eng, déi den Här Kartheiser elo hei ugeschwat 
huet. Eben doduerch, dass mer elo d’Méiglech-
keet schafen, dass d’Lëtzebuerger, déi am Aus-
land liewen, och kënnen eng Carte d’identité 
kréien, déi da vun der Regierung, vum zoustän-
negen Innenminister ausgestallt gëtt, kréie mer 
emol iwwerhaapt d’Donnéeë vun all deene 
Lëtzebuerger, déi am Ausland liewen, wou soss 
keng Obligatioun war, fir sech iergendwou ze 
mellen. Dat ass dat eent.
Dat anert ass dat, dass mer deene Leit mat 
deem Gesetz hei elo nach eng Vereinfachung 
maachen, esou wéi dat och virdru schonn 
erkläert ginn ass, dass si net musse wierklech 
an eng Haaptstad rennen, fir da kënnen eng 
Carte d’identité unzefroen, mä dass se dat och 
kënnen hei zu Lëtzebuerg maache beim CTIE. 
Ech mengen, dass dat eng Simplification admi-
nistrative fir déi Betraffen ass, déi wierklech 
scho sech ka weise loossen.
D’Demande vum Här Urbany. Ech mengen, 
Här Urbany, dat, wat Dir elo hei ugeschwat 
hutt, ass eng Diskussioun, déi effektiv schonn 
d’leschte Kéiers hei gefouert ginn ass. Si ass 
esou e bëssen um Thema verbäi, an deem 
Sënn, dass dat Gesetz sech hei mat där doter 
Problematik iwwerhaapt net méi befaasst.
Ech ginn Iech awer ganz gären eng Äntwert op 
dat, wat Der sot: Den Chip, dee kann op jidde 
Fall net op Distanz ofgelies ginn. Ech mengen, 
dat ass ganz kloer. Déi Leit, déi eng Carte 
d’identité hu mat deem elektroneschen Chip, 
déi mussen hiert Averständnis ginn, fir dass den 
Chip iwwerhaapt ofgelies ka ginn.
Wat ass op deem Chip drop? Och dat ass kee 
Geheimnis. Et ass engersäits d’Foto drop, an 
zwar ouni déi biometresch Daten, déi ginn no 
zwee Méint geläscht aus der Datebank. Da 
kënnt och nach derbäi, dass selbstverständlech 
och d’Adress vun deem Jeeweilegen drop ass, 
wat an deem Sënn en neie Moment ass. Dat 
heescht, dass also Leit, déi och ënnerhalb vun 
enger Gemeng plënneren, an Zukunft mussen 
eng nei Carte d’identité ufroen. Ech mengen, 
dat bréngt op där enger Säit awer och Kloer-
heet mat sech, souwuel fir de Bierger wéi och 
op deene Plazen, wou ee sech muss ausweisen.
Ech wéilt just nach vläicht ofschléissend der 
Kommissioun nach eng Kéier Merci soe fir déi 
exzellent Zesummenaarbecht. Dat heiten ass 

iwwert de Ministère gelaf, zesumme mat der 
Kommissioun, mä ech mengen, déi, déi am 
dankbarste si fir dat, wat mer haut de Mëtten 
hei maachen, dat sinn d’Gemengen an 
 d’Bierger dobaussen.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Innenminister. Mir géifen da kënnen zum Vote 
iwwert d’Gesetz iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6687 et 
dispense du second vote constitutionnel
Ech lancéieren de Vote. Déi perséinlech Stëm-
men. D’Procuratiounen.
(Interruptions)
Jo, mir hunn awer 60 Stëmmen.

 Une voix.- Et huet een zweemol gedréckt!
(Hilarité)

 M. le Président.- Et huet vläicht ee fir Iech 
mat gedréckt. Da kucke mer emol no. De Pro-
jet 6687 ass unanime ugeholl, also ziele mer 
Iech mat.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Het-
to-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Laurent Mosar), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter (par Mme Nancy Arendt);
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Et bleift nach just d’Fro ze stellen, ob Dir do-
mat d’accord sidd, fir d’Dispens vum zweete 
verfassungsméissege Vote ze ginn.
(Assentiment)
Dat schéngt de Fall ze sinn. Dann ass dat 
esou décidéiert. Villmools Merci.

Mir géifen dann zum nächste Punkt vum Or-
dre du jour iwwergoen, dem Projet de loi 
6172A, wou et ënner anerem drëm geet, fir 
d’Gesetzgebung iwwert d’Bestietnis ofzeän-
neren. D’Riedezäit ass nom Modell 3 festge-
luecht, a bis elo sinn ageschriwwen: déi 
Damme Loschetter a Beissel an déi Häre Glo-
den, Bodry, Reding an Angel. Et ass also nach 
Zäit, fir Iech anzeschreiwen. Den Här Karthei-
ser nach.

An d’Wuert huet direkt den honorabele Rap-
porteur, den Här Paul-Henri Meyers. Här 
Meyers, Dir hutt d’Wuert.

4. 6172A - Projet de loi portant

a) réforme du Titre II.- du Livre Ier du 
Code civil «Des actes de l’état civil» 
et modifiant les articles 34, 47, 57, 
63, 70, 71, 73, 75, 76, 79, 79-1 et 95;

b) réforme du Titre V.- du Livre Ier du 
Code civil «Du mariage», rétablissant 
l’article 143, modifiant les articles 
144, 145, 147, 148, 161 à 164, 165 à 
171, 173 à 175, 176, 177, 179, 180 à 
192, 194 à 199, 201, 202, 203 à 206, 
212 à 224, 226, 227, introduisant les 
articles 146-1, 146-2, 175-1, 175-2 
nouveaux et abrogeant les articles 
149 à 154, 158 à 160bis, 178, le Cha-
pitre VIII et l’article 228;

c) modification des articles 295, 351, 
379, 380, 383, 390, 412, 496 alinéa 
1er, 509-1 alinéa 2, 730, 737, 791, 
847 à 849, 852 alinéa 3, 980 alinéa 
2, 1405, 1409 et 1676 alinéa 2 et 
abrogation des articles 296, 297 et 
1595 du Code civil;

d) modification de l’article 66 du 
Code de commerce;

e) modification des articles 265 ali-
néa 1er, 278 et 521 du Nouveau Code 
de procédure civile;

f) introduction d’un Titre VI.bis nou-
veau dans la Deuxième Partie du 
Nouveau Code de procédure civile;

g) introduction d’un Chapitre VII.-I 
nouveau au Titre VII du Livre Ier du 
Code pénal;

h) abrogation de la loi du 23 avril 
1827 concernant la dispense des 
prohibitions du mariage prévues par 
les articles 162 à 164 du Code civil; 
et 

i) abrogation de la loi du 19 dé-
cembre 1972 portant introduction 
d’un examen médical avant mariage
Rapport de la Commission juridique

 M. Paul-Henri Meyers (CSV) rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, an der Gesellschaft, an där 
mir liewen, stellt d’Bestietnis nach ëmmer eng 
grouss Bedeitung duer. Déi Bedeitung fanne 
mir erëm an deene verschiddenste Sparte vun 
eiser Gesetzgebung: am Zivilrecht, am Sozial-
recht, am Aarbechtsrecht, an der Steierge-
setzgebung. Iwwerall fanne mer do en Hiwäis 
op d’Bestietnis.
Et ass dofir net verwonnerlech, dass och déi Re-
form vum Bestietnis, wéi mir se elo hei virleien 
hunn, direkt Konsequenzen op déi ver-
schiddenst Beräicher vun eiser Gesetzgebung 
huet, a virun allem op eis Zivil- a Sozialge-
setzgebung.
D’Commission juridique war sech och där 
Komplexitéit vun der Matière bewosst. Si 
wousst, dass, wann d’Bestietnis géif geännert 
ginn, dat besonnesch och am Zivilrecht 
wesentlech Konsequenze kéint mat sech 
 brénge fir aner Kapitele vum Code civil.
Dofir huet och d’Commission juridique ganz 
um Ufank vun hiren Aarbechten eng dräifach 
Décisioun geholl. Déi éischt war déi, dass aus 
deene véier Gesetzesprojeten, déi d’Regierung 
am Zesummenhang mat dem Bestietnis an der 
Chamber deponéiert hat, vun deenen der zwee 
scho vum Conseil d’État aviséiert waren, dass 
d’Kommissioun décidéiert huet, fir aus deene 
véier Texter een Text ze maachen, dee 
kohärent wär, deen déi ganz Matière géif ëm-
faassen. An dofir ass och aus deene véier Texter 
en neit Dokument entstanen, d’Chambers-
dokument 6172, wat iwwregens haut als Doku-
ment der Chamber zum Vote virläit.
Déi véier Projete vun der Regierung, déi d’Be-
stietnis betreffen, sinn tëschent dem 29. Au-
gust 2008 an dem 21. September 2010 an der 
Chamber deponéiert ginn. Si droen d’Num-
mere 5908, 5914, 6039 a 6172. Déi véier Pro-
jeten, déi zum Deel aus verschiddene Ministèrë 
komm sinn, hu verschidden a wichteg Deelas-
pekter vun dem Bestietnis reforméiert.
Duerch déi Deelreformen ass et awer dozou 
komm, dass déi verschidde Projete sech zum 
Deel iwwerschnidden hunn an, wéi de Conseil 
d’État gesot huet, sech och zum Deel widder-
sprach hunn. Dofir huet och de Conseil d’État a 
sengem Avis derfir plädéiert, fir déi Texter ze 
iwwerschaffen an aus deem Ganzen een neien, 
zesummenhängenden Text ze maachen. 
D’Kommissioun ass an där Fro dem Wonsch, 
wann ech esou ka soen, vum Conseil d’État no-
komm.
Eng zweet Entscheedung, dat war, dass d’Kom-
missioun décidéiert huet, fir sech ze orientéie-
ren no der belscher Gesetzgebung. Déi Texter, 
déi virlouchen, hunn zum Deel Dispositiounen, 
Bestëmmungen aus franséischen Texter iwwer-
holl an doduerch ass d’Kohärenz vun deenen 
Texter net méi grouss ginn. De belschen Text, 
dee méi kloer war a fir deen och iwwregens de 
Conseil d’État plädéiert huet, fir sech do ze 
orientéieren, huet a ville Froe vun der Reform 
vum Bestietnis méi Kloerheet bruecht wéi fran-
séisch Texter.
Eng drëtt Décisioun, déi d’Commission juri-
dique geholl huet am Zesummenhang mat der 
Reform vum Bestietnis, war déi, fir déi Reform 
net zesummen ze maache mat aneren Ofän-
nerunge vu Kapitelen aus dem Code civil, no-
tamment mat enger Reform vum Adoptiouns-
recht, vun der Filiatioun, vun der Autorité pa-
rentale oder vum Scheedungsrecht. Domat ass 
natierlech och deen Deel aus dem Regierungs-
projet N°6172, deen d’Adoptioun betraff huet, 
aus dem Gesetzprojet iwwert d’Bestietnis 
erausgeholl ginn, en ass ofgetrennt ginn. En 
huet och eng aner Nummer kritt: 6172B. 
D’Commission juridique huet awer aus-
drécklech betount, dass se gären hätt, dass de 

Conseil d’État d’Analys vun deem Projet géif 
weiderféieren an och en Avis iwwert dee Projet 
géif virbréngen, wat awer bis haut nach net ge-
schitt ass.
D’Entscheedung, fir mat der Reform vum Be-
stietnis keng aner zivilrechtlech Reform ze ver-
bannen, huet natierlech dozou bäigedroen, 
dass d’Aarbechte méi einfach gi sinn. Ouni 
awer ganz einfach ze sinn, dat wäerte mer och 
nach gesinn. Mä et huet mat sech bruecht, dass 
mer méi rapid konnten un där Reform schaffen 
an dass et méiglech war, déi Aarbechten an der 
Zäit vum Januar bis Abrëll 2012 ofzeschléissen, 
esou dass schonn de Projet, esou wéi d’Com-
mission juridique e festgehalen huet, de 16. 
Mee 2012 un de Statsrot konnt weidergoen.
A sengem Avis vum 27. November 2012 huet 
de Statsrot am Allgemenge sech mat deenen 
Texter, wéi d’Commission juridique se propo-
séiert hat, d’accord erkläert. Hien huet awer 
eng Rei wesentlech Froe gestallt, op déi ech 
net alleguer wëll agoen.
Ech wëll just eng vun deene Froen erausgräi-
fen, an dat ass déi, dass de Conseil d’État ge-
mengt huet, ier een déi Reform iwwert 
 d’Bestietnis géif ofschléissen, sollt ee sech awer 
ausschwätzen iwwert d’Konsequenz, esou wéi 
d’Commission juridique d’Bestietnis virgestallt 
huet, iwwert d’Konsequenz dovun op 
 d’Volladoptioun. En huet ausdrécklech déi Fro 
gestallt, well e gesot huet: Doduerch dass Der 
d’Adoptioun, esou wéi d’Regierung se presen-
téiert hat am Projet de loi, ausgeklammert hutt, 
ass also an Zukunft eng Volladoptioun 
méiglech och fir gläichgeschlechtlech Partner.
Déi Fro, déi eigentlech net behandelt war, hätt 
de Conseil d’État gär gekläert gehat. D’Kom-
missioun huet net gezéckt a si huet am Sënn 
vum Regierungsprojet en Amendement ge-
maach zum Artikel 367 vum Code civil, wou 
d’Kommissioun ausdrécklech dat, wat d’Re-
gierung proposéiert hat, iwwerholl huet a ge-
sot huet, dass se der Meenung wär, a si huet 
dat an deem Artikel festgehalen, dass also 
gläichgeschlechtlech Koppele vun der Voll-
adoptioun ausgeschloss wären.
Deen Amendement ass un de Conseil d’État 
gaangen. An de Conseil d’État huet a sengem 
Avis vum 4. Juni 2013 zu deem Amendement 
kloer an engem ausféierlechen Avis Stellung 
bezunn, a säin Avis ass gëendegt oder huet 
concluéiert mat enger Opposition formelle. 
Deen Amendement géif, esou huet de Conseil 
d’État och argumentéiert, géint de Gläich-
heetsprinzip vum Artikel 10bis vun der Verfas-
sung a géint den Artikel 14 vun der Eu-
ropäescher Mënscherechtskonventioun ver-
stoussen.
D’Commission juridique huet sech doropshin 
am Juni 2012 (veuillez lire: Juni 2013) laang 
mat där Matière nach eng Kéier beschäftegt a 
si ass an hirer Sitzung vum 26. Juni zur Konklu-
sioun komm, dass deen Amendement, dee se 
proposéiert hat zum Artikel 367 Code civil, net 
kéint oprechterhale ginn, well d’Chamber hätt 
sech et net kënne leeschten, en Text ze stëm-
men, deen duerno bei der Cour constitution-
nelle als contraire zu der Verfassung an och 
contraire zu Mënscherechtskonventioune 
considéréiert gi wär.
Mir hunn also deen Artikel an deen Amende-
ment fale gelooss. Dat huet natierlech bedeit, 
dass domat de Mariage, d’Bestietnis, all Koppele 
vum Bestietnis an och déi gläichgeschlechtlech 
Koppelen net méi vun enger Volladoptioun aus-
geschloss wären, dass et also fir all Koppelen, fir 
all bestuete Koppelen d’Méiglechkeet vun enger 
Volladoptioun géif ginn. Juristesch gesi war keng 
aner Léisung an där Hisiicht méiglech!
Den Detail vun deenen Avisen, op déi ech hei 
net kann agoen, besonnesch och déi Avise vum 
Conseil d’État, kënnt Der a mengem schrëft-
leche Rapport noliesen. Dir fannt och d’Avise 
vun allen aneren Instanzen, wou et mer leed 
deet, dass ech natierlech net kann, wéinst der 
Kloerheet och vun der Iwwersiicht, op all déi 
Detailer do agoen. Ech wëll mech nämlech hei, 
fir Kloerheet ze schafen, op dat Wesentlecht 
beschränken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, am 
Sënn vu méi Kloerheet wäert ech och ver-
sichen, de Gesetzesprojet 6172 esou ze analy-
séieren, dass ee gesäit, wou déi wichteg Ele-
menter vun deem Projet sinn. Ech wëll net an 
d’Detailer goen, mä ech wëll déi wichteg Ele-
menter ervirhiewen. Ech hunn dofir och ver-
sicht, op eng einfach Aart a Weis déi wesent-
lech Zich vun der Reform duerzeleeën, déi een 
eigentlech an zwee groussen Ziler ka festhalen.
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En éischte Volet, an net en onwesentlechen, 
dat sinn all Moossnamen, déi an Zukunft solle 
sougenannt Schäinbestietnisser oder forcéiert 
Bestietnisser verhënneren. Ënnert deen zwee-
ten Deel, déi zweet Zilrichtung vum Projet 
kann een eigentlech all déi Moossnamen aklas-
séieren, déi am Bestietnis eng besser Gläichbe-
handlung vun de Partner, och am Hibléck op 
den Accès zum Bestietnis selwer, oder eng 
Gläichstellung vun de Partner wëllen er-
reechen, oder awer all déi Mesuren, déi ver-
sichen, diskriminatoresch Bestëmmungen ofze-
schafen.
Ech wëll dann elo déi zwee Deeler e bësse méi 
ausféierlech behandelen an zum Schluss déi 
eng oder aner Moossnam nach ervirhiewen, 
déi ech eigentlech weder an déi eng nach an 
déi aner Zilrichtung kann aklasséieren.
Fir d’Éischt emol d’Moossname géint 
d’Schäinbestietnisser oder och géint forcéiert 
Bestietnisser. Déi Moossnamen, déi ganz wäit 
ginn, gesi vir, dass eenzel Mesurë kënne geholl 
gi virum Bestietnis. Et sinn och Bedingungen 
am Zesummenhang mam Bestietnis selwer, an 
et sinn aner Moossnamen, déi nom Ofschloss 
vum Bestietnis geholl ginn, notamment am Ze-
summenhang mat der Annullatioun vum Be-
stietnis.
Fir d’Éischt emol d’Moossname virum Bestietnis. 
Déi Bestëmmunge betreffen haaptsächlech 
d’Kapitel iwwert den État civil, notamment den 
Artikel 70, wou virgesinn ass, dass een, wann ee 
sech wëllt bestueden, rezent Pabeiere bäibrénge 
muss, rezent Piècë bäibrénge muss, ënner ane-
rem eng integral Kopie vum Gebuertsschäin, déi 
net méi wéi sechs Méint däerf al sinn. Dat ass 
eng Neierung.
Zweet wichteg Neierung: Contrairement zu de 
jëtzege Bestëmmungen, déi de Lëtzebuerger 
Autoritéiten net erlaben, auslännesch Akte vum 
État civil ze contestéieren, gesäit elo den Text 
vir, dass d’Lëtzebuerger Autoritéiten, déi Zwei-
fel un der Richtegkeet vun auslänneschen 
Akten hunn, de Procureur kënnen domat sai-
séieren, deen dann déi néideg Enquêtë mécht, 
dee sech och der Transkriptioun vun deenen 
Akten am Lëtzebuerger État civil bei där respek-
tiver Gemeng kann opposéieren.
Selbstverständlech ass dat eng déif gräifend 
Décisioun, déi de Procureur kann huelen, an do 
ass och, wéi dat an engem Rechtsstat üblech 
ass, e Recours virgesinn. Ech wëll do keng De-
tailer ginn. Déi Recourse géint esou eng Oppo-
sitioun vum Procureur d’État ginn nei geregelt 
an den Artikelen 1007-1 bis 1007-3 vum neie 
Code de procédure civile.
Zweet Mesure: Wann de Buergermeeschter, 
deen d’Bestietnis soll virhuelen, der Meenung 
ass, dass eventuell d’Bedingungen, dass 
 d’Bestietnis och fräi zustane kënnt, net erfëllt 
wären, wann en Zweifel huet och iwwert 
d’Richtegkeet vu Piècen an esou virun, da kann 
de Buergermeeschter de Procureur d’État do-
mat saiséieren, e kann en informéieren.
An de Procureur d’État kann dann entscheeden. 
Wann e mengt, dass déi Bedenke vum Buerger-
meeschter richteg wären, dass eppes do derhan-
nert wär, kann de Procureur d’État sech deem 
Bestietnis opposéieren. Hie kann et aussetzen, 
hie kann awer och soen, dass en der Meenung 
ass, dass et net däerf stattfannen. E muss dat na-
tierlech och dee Moment motivéieren.
Déi nei Artikelen 175-1 an 175-2 regelen 
d’Pouvoire vum Procureur d’État, déi hei ganz 
wäit ginn an déi och natierlech déi Recourse 
virgesinn, vun deenen ech scho virdru ge-
schwat hunn am neie Code de procédure ci-
vile.
Déi zweet Kategorie vu Mesurë sinn am Ze-
summenhang mam Bestietnis selwer. D’Be-
stietnis, dat menge mir haut, misst op der Ge-
meng stattfannen. A mir mengen och, et kann 
ee sech net par procuration bestueden. Dat ass 
awer am Code civil net esou kloer.
Déi Fro gëtt gekläert doduerch, dass elo virge-
schriwwen ass, dass d’Bestietnis muss op der 
Gemeng an aller Ëffentlechkeet stattfannen, a 
Präsenz vun deene Leit, déi sech wëlle bestue-
den. Ee Bestietnis par procuration ass net 
méiglech.
Wann een natierlech net ka kommen aus va-
labele Grënn, kann de Procureur erlaben, dass 
och d’Bestietnis doheem stattfënnt. An a ganz 
dréngende Fäll kann de Buergermeeschter sech 
och déplacéieren op den Domicile, de 
Wunnsëtz vun deene Leit, déi eben net méi 
kënnen aus dréngende Grënn op d’Gemeng 
kommen. Mä d’Regel ass awer déi, an déi gëtt 
och an den Text ageschriwwen, dass 

 d’Bestietnis op der Gemeng an der Ëffentlech-
keet stattfënnt an net duerch Procuratioun.
Déi perséinlech Präsenz soll och garantéieren, 
dass déi zwee Leit, déi sech wëlle bestueden, 
hir Entscheedung an aller Fräiheet huelen. Déi 
fräi Entscheedung vun deenen zwee Partner 
gëtt dann och an zwee neien Artikelen, dem 
146-1 an dem 146-2, preziséiert. Ech maachen 
hei drop opmierksam, dass dat zwéin Artikele 
sinn, déi mer aus der belscher Gesetzgebung 
iwwerholl hunn an déi ganz kloer eenzel Fäll vi-
séieren, wou gegebenenfalls dee Consente-
ment net ginn ass.
D’Fransousen hunn dat méi allgemeng be-
schriwwen. An deene belschen Texter ass do 
am 146-1 ganz kloer gesot, dass, wa sech aus 
den Ëmstänn vum Bestietnis ergëtt, dass 
 wéinstens ee vun de Partner sech net wollt be-
stueden, dat heescht, eng dauerhaft Bindung, 
eng dauerhaft Liewensgemeinschaft mat deem 
anere Partner agoen, mä dass säin Zil eigent-
lech war, en aneren Avantage am Zesummen-
hang notamment mam Openthalt zu Lëtze-
buerg ze erreechen, dann ass opgrond vun 
deem Artikel keng Awëllegung do an da kann 
och de Mariage annulléiert ginn.
En zweeten Artikel, den 146-2, gesäit vir, dass, 
wann ee Partner sech bestit, deen dozou for-
céiert ginn ass oder deem gedroht ginn ass 
oder dee Menacë kritt huet, fir sech ze bestue-
den, och dee Mariage net gülteg ass. Och do 
ass kee Consentement do, a wa kee Consente-
ment do ass, ass de Mariage net gülteg. Hei 
geet den Text esou wäit, dass souguer de Res-
pekt virun den Eltere kann als Drohung oder als 
Menace considéréiert ginn. Dat heescht, déi 
sougenannt „crainte révérencielle“ gëtt am Ar-
tikel 180 considéréiert als eng Méiglechkeet, fir 
de Mariage ze annulléieren, wat bis elo net de 
Fall war.
Wann een also noweise kann, dass déi fräi 
Entscheedung no deenen Dispositiounen, déi 
ech elo kuerz exposéiert hunn, net ginn ass, da 
kann de Mariage, da kann d’Bestietnis vum Ge-
riicht annulléiert ginn.
No deene bestehenden Texter kann déi Nulli-
téit haaptsächlech gefrot gi vun deene be-
stuete Leit selwer oder vun anere Familljemem-
beren. No deem neien Text kann och de Procu-
reur d’État déi Annullatioun vun dem Bestietnis 
froen. E kritt also hei nei Pouvoiren an e kritt se 
am Intérêt vum Ordre public, well de Procureur 
och de Verteideger vum Ordre public soll sinn.
Am Zesummenhang mat de Schäinbestietnisser 
oder dem forcéierte Bestietnis verweisen ech 
och op d’Strofbestëmmungen, déi nei age-
fouert ginn an den Artikelen 387 bis 389 vum 
Code pénal. Prisongsstrofen a Geldbousse bis 
zu 20.000 Euro si virgesinn am Fall, wann zum 
Beispill een e Bestietnis agaangen ass, wou en 
eigentlech sech net wollt bestueden, mä en 
aneren Avantage, notamment eng Openthalts-
genehmegung zu Lëtzebuerg, wollt kréien, 
zweetens, wann ee Geld kritt huet, fir esou e 
Mariage ze arrangéieren, oder wann een 
duerch Gewalt oder Drohung eng aner Per-
soun zu engem Bestietnis gedrängt huet.
Ech hunn nach bäizefügen, dass déi Bestëm-
mungen hei iwwert déi sougenannt Schäin-
bestietnisser oder forcéiert Bestietnisser an 
anere Länner, notamment an der Belsch an och 
a Frankräich, scho viru Jore geholl si ginn an 
dass Lëtzebuerg hei eigentlech nëmmen an där 
doter Matière nozitt an, wéi gesot, sech 
 orientéiert un där belscher Gesetzgebung.
Déi zweet Zilsetzung vun dem neie Gesetz 
iwwert d’Bestietnis betrëfft, wéi ech dat genannt 
hunn, eng besser Gläichstellung tëschent Mann 
a Fra oder eng Gläichstellung vu Persounen ouni 
Berücksichtegung vun  hirem Geschlecht. Ech 
gesinn an deem Kapitel véier verschidde Mooss-
namen: fir d’Éischt emol d’Opmaache vum Be-
stietnis fir gläichgeschlechtlech Partner; 
 zweetens, d’nei Festsetzung vum Alter, fir sech 
kënnen ze bestueden; drëttens, d’Ofschafung 
vum Délai de viduité; a véiertens, d’Ofschafe 
vum  Artikel 1595 vum Code civil.
Déi éischt Neierung, déi een also areie kann an 
déi Kategorie vun deene Moossname vun 
enger besserer Gläichstellung tëschent de Per-
sounen am Hibléck op d’Bestietnis, ass d’Op-
maache vum Bestietnis fir gläichgeschlechtlech 
Partner.
Deen neien Artikel 143 gesäit vir, dass zwou 
Persoune vu verschiddenem Geschlecht oder 
gläichem Geschlecht sech bestuede kënnen. U 
sech hätt een eigentlech kënnen an deem Arti-
kel soen: D’Bestietnis ka stattfannen tëschent 
zwou Persounen ouni Considératioun vun hirer 
geschlechtlecher Beschafenheet. Dat heescht, 
eigentlech hätt de Sexe oder däerf de Sexe an 
där Hisiicht kee Rôle méi spillen.
D’Bedingungen, fir sech ze bestueden, sinn 
déi selwecht, ganz egal, ob et eng Koppel vu 

verschiddenem oder gläichem Geschlecht ass. 
An d’Konsequenze sinn och déiselwecht. 
 D’Rechter an d’Flichte sinn déiselwecht. Et gëtt 
do keen Ënnerscheed an et kann och keen en 
Ënnerscheed siche goen, weder am zivile Recht 
nach an anere Sparte vun eiser sozialer oder 
anescht geuerdneter Gesetzgebung. D’Konse-
quenze sinn also och déiselwecht bei alle ju-
ristesche Méiglechkeeten, déi ee sech ka virstel-
len, notamment am Code civil.
Ech mengen, méi ass doriwwer net ze soen. 
Well wann ee seet, et gëtt nëmmen ee Ma-
riage, et gëtt nëmmen eng Form, da kann een 
och net do nach en Ënnerscheed tëschent 
deem engen oder deem anere maachen.
Zweete Punkt, den Alter, fir sech kënnen ze be-
stueden, gëtt fir Mann a Fra oder fir Fra a 
Mann op 18 Joer festgesat. Deen Alter ass elo 
16 Joer fir d’Fra an 18 Joer fir de Mann. Firwat 
dat esou war, dorop wëll ech net agoen, mä 
dat ass eng al Regel, déi datéiert net nëmme 
vum Napoleon, mä schonn aus dem Mëttelal-
ter, wéi um Ufank versicht ginn ass, iwwer-
haapt de Mariage ze regelen. D’Fra hat ëmmer 
d’Recht, sech méi fréi ze bestuede wéi de 
Mann.
Allerdéngs, wa mer soen, et muss een 18 Joer 
hunn, fir sech däerfen ze bestueden, wëllt dat 
net soen, dass ee virun 18 Joer kee Mariage 
däerf agoen. Et kann ee sech och virun 18 Joer 
bestueden, allerdéngs mat enger duebler Be-
dingung: Dee Partner, dee manner wéi 18 Joer 
huet, brauch, fir sech ze bestueden, eng Dis-
pens vum Juge des tutelles. No der jëtzeger 
Gesetzgebung gëtt déi Dispens accordéiert 
vum Grand-Duc.
Mir hu gemengt, well mer an engem Rechts-
stat sinn, wou och de Refus... Dat ka jo virkom-
men, déi Dispens ka refuséiert ginn, a well mer 
an engem Rechtsstat sinn, muss ee kënnen 
och e Recours maache géint e Refus vun esou 
enger Dispens. An dofir ass et méi richteg, 
dass een déi Pouvoiren enger anerer Verwal-
tung gëtt, an net dem Statschef. Et gëtt awer 
nach eng aner Ursaach, do kommen ech nach 
drop.
Zweetens muss de Mannerjähregen den Ac-
cord hu vu sengen Elteren oder vun engem 
vun den Elteren, wann nëmmen een Elte-
rendeel do wär. Wann d’Elteren de Mariage re-
fuséieren, huet de Mannerjähregen oder déi 
Persoun, déi en Intérêt huet, mä och de Man-
nerjähregen, d’Méiglechkeet, fir e Recours ze 
maachen, erëm eng Kéier beim selwechte 
Riichter, dat heescht beim Juge des tutelles. De 
Juge des tutelles muss also bei alle Manner-
jähregen éischtens emol d’Dispens ginn an e 
muss ënnersichen, ob déi Autorisatioun vun 
den Elteren do ass, fir sech däerfen ze bestue-
den.
Dat ass eng Simplificatioun, wat d’Geriichtsbar-
keet ugeet. An och aus där Ursaach hu mer ge-
mengt, wär et wichteg, dass d’Dispens 
déplacéiert géif gi vum Grand-Duc bei de Juge 
des tutelles. Wann de Juge des tutelles dat re-
fuséiert, kann natierlech e Recours géint déi 
Décisioun gemaach ginn. D’Konzentratioun 
vun deenen Décisioune vun de Bestietnisser vu 
Mannerjährege beim Juge des tutelles stellt 
also, wéi ech gesot hunn, eng Vereinfachung 
duer a gëtt och dem Mannerjährege fir seng 
Défense eng ganz grouss Garantie.
Eng drëtt Ännerung betrëfft den Délai de vi-
duité. Do sinn natierlech vill Leit, déi froe sech: 
Wat ass dat? Ech hu kee Lëtzebuerger Ausdrock 
fir den Délai de viduité. Ech kann et nëmmen 
ëmschreiwen: Dat ass dee längsten Délai - dat 
ass en Délai vun 300 Deeg -, deen eng Wittfra 
muss ofwaarden nom Doud vun hirem Mann, 
ier se sech erëm däerf bestueden. Et huet eng 
Persoun, déi mech ugesprach huet, gemengt, 
dat wär dee längsten Délai, wou se misst traue-
ren.
(Hilarité)
Ech hunn hir missen an där Opfaassung wid-
derspriechen. Dat ass dee längsten Délai - a se 
enttäuschen! -, dat ass dee längsten Délai, wou 
aus deem éischte Mariage nach e Kand kéint 
op d’Welt kommen. A well et zur Zäit vum 
Napoleon schwéier war ze beweisen, wëssen-
schaftlech ze beweisen, wien dann de Papp 
vum Kand kéint sinn - ech verweisen hei op 
den Artikel 312: de Papp ass deen, dee mat der 
Fra bestuet ass, a wann en dout ass, bleift en 
awer de Papp,…
(Interruption)
…och wann duerno e Kand op d’Welt kënnt -, 
mä dat huet mat sech bruecht, dass d’Fra hei 
aneschters behandelt gëtt wéi de Mann, well 
de Mann ka sech nom Doud vun der Fra direkt 
bestueden. Et ginn haut aner Mëttelen, fir ze 
beweisen, wie Papp vun engem Kand ass. Dofir 
ass och déi Dispositioun, déi eigentlech diskri-
minatoresch ass, net méi ubruecht. An dofir hu 

mer och proposéiert, déi do Dispositioun ofze-
schafen.
E véierten Artikel, deen ofgeschaaft gëtt, ass 
den Artikel 1595. Deen Artikel gesäit vir, dass 
tëschent bestuete Partner kee Verkaf däerf 
stattfannen. Et ass d’Prohibitioun vun der Vente 
tëschent bestuete Partner.

 M. le Président.- Lauschtert wann ech ge-
lift dem Rapporteur no.
(Interruption)

 M. Paul-Henri Meyers (CSV), rapporteur.- 
D’Regierung ass net betraff heivun.

 M. le Président.- Ech wär ganz frou, wann 
d’Regierung dem Rapporteur géif nolauschte-
ren.

 M. Etienne Schneider, Vice-Premier Mi-
nistre.- Mir hunn eis beroden. Mir lauschteren 
no.

 M. le Président.- Merci.
 M. Etienne Schneider, Vice-Premier Mi-

nistre.- Iwwert deen Délai beroden.
(Hilarité)

 M. Paul-Henri Meyers (CSV), rapporteur.- 
Et ass also verbueden, tëschent bestuete 
Partner sech eppes ze verkafen, dat ass d’Prohi-
bitioun vun der Vente. Do gëtt et een Arrêt vun 
der Cour constitutionnelle vum 8. Januar 2010, 
dee festhält, dass deen Artikel géint de Gläich-
heetsprinzip vum Artikel 10bis vun der Verfas-
sung verstéisst. Mir hu laang driwwer disku-
téiert, wat mer mat deem Artikel solle 
maachen, ob mer e solle reforméieren. An 
d’Commission juridique huet sech dunn ent-
scheet, esou wéi a Frankräich deen Artikel ein-
fach ofzeschafen. Mat där Propositioun war 
och de Statsrot d’accord.
Här President, ech kommen nach op e leschten 
Deel vu mengem schrëftleche Rapport. Dat si 
Mesuren, déi ech eigentlech net konnt areien, 
weder an déi eng Zilrichtung nach an eng 
aner, weder an déi vun de Schäinbestietnisser 
nach an déi vun der Gläichstellung vun de 
Partner.
Dat ass fir d’Éischt emol an dem État civil deen 
Text, dee virgesäit, dass an Zukunft kee Beruff 
méi brauch am État civil agedroen ze ginn. Et si 
vill Leit, déi de Beruff änneren, soudass dann 
déi Androung am État civil souwéisou falsch 
ass. Dofir gëtt elo d’Noutwendegkeet, fir säi 
Beruff unzeginn, gestrach.
Zweet Ännerung: Mir hu misse queesch duerch 
de Code civil d’Ausdréck „époux/épouse“ er-
setzen duerch „conjoint“, notamment wéinst 
de gläichgeschlechtleche Partner. Mir hunn 
och d’Ausdréck „père et mère“ ersat duerch 
„parents“, esou wéi de Conseil d’État dat virge-
sinn oder proposéiert hat. Dat war séier gesot, 
mä dat huet e groussen Deel vun der Aarbecht 
ageholl.
Da wëll ech awer nach op eng aner Neierung 
hiweisen, an dat ass d’Ofschafung vum Gesetz 
vum 19. Dezember 1972. Dat Gesetz huet 
virgesinn, dass, wann ee sech wollt bestueden, 
een e Certificat médical op der Gemeng huet 
missen ofginn, dass een en vue, am Hibléck vum 
Mariage vun engem Dokter ënnersicht gi war.
De Gesondheetsministère huet gemengt, well 
haut e grousse Prozentsaz vun de Leit sech net 
méi bestueden, kéint d’Zil vun deem Gesetz 
souwéisou net erreecht ginn, an doniewent 
wär et och esou, dass déi meescht Leit haut hi-
ren eegenen Dokter hätten an dass se virum 
Bestietnis scho méi wéi eng Kéier beim Dokter 
waren, dass den Dokter se géif kennen an dass 
se iwwert den Dokter, notamment iwwert de 
Referenzdokter, hiren eegene Gesond-
heetszoustand haut besser géife kennen - wat 
ze beweise wär - wéi 1972.
Ganz egal, wat och d’Ursaache sinn, d’Kom-
missioun huet sech dem Virschlag vum Ge-
sondheetsministère ugeschloss an d’Gesetz 
vum 19. Dezember 1972 ofgeschaaft.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen zu menger kuerzer Konklusioun.
Ech soe fir d’Éischt emol Merci all deenen, déi 
matgehollef hunn un där Reform: déi ver-
schiddenst Ministeren; d’Beamten aus dem Mi-
nistère, déi vill Gedold hu missen hunn, och 
mat der Commission juridique a mam Rappor-
teur; d’Regierungs-, déi zoustänneg Sekretäre 
vun der juristescher Kommissioun, déi eis 
duerch déi Tableauen, déi se gemaach hunn, 
d’Recherchen, déi se gemaach hunn, ganz vill 
gehollef hunn; déi juristesch Kommissioun 
selwer, déi vun der leschter Legislaturperiod a 
vun där heiter; an zum Schluss och meng Mat-
aarbechter aus der CSV-Fraktioun.
D’Gesetz 6172A, wat d’Bestëmmunge vum 
Bestietnis reforméiert, setzt wierklech nei 
Akzenter, op ville Punkten. Ech hunn elo a 
groben Zich eenzel Linnen hei skizzéiert, mä et 
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si vill Nuancen dran, déi een an engem verein-
fachte Rapport, deen ee mécht, net kann erëm-
ginn. Déi Nuancë sinn e wéineg verluer gaan-
gen, ech ginn dat zou, mä dat ass awer net 
dran, wann ee wëllt en Exposé méi einfach 
maachen.
All déi, déi sech do fir d’Matière interesséieren, 
kënnen dat an deem ausféierleche Rapport an 
am Text selwer noliesen. An ech mengen, et 
sinn der och vill, vill Leit am Land, déi direkt 
betraff si vun deem Text hei, soudass et vläicht 
och wichteg wär, dass déi zoustänneg Minis-
tèrë souwuel de Gemengen, mä och de Leit déi 
Reformen iwwer verständlech Texter méi no 
kéinte bréngen.
Ech mengen, dass Lëtzebuerg sech heimat, 
duerch déi Reform vum Bestietnis, e modernen 
Text gëtt, en Text, deen eis och erlaabt, aner 
Reformen elo unzegoen, notamment déi vun 
der Adoptioun, vun der Filiatioun an och vum 
Scheedungsrecht. Hei ass en éischte Steen an 
déi do Richtung. An dofir kann ech nëmmen 
dat, wat an dem schrëftleche Rapport zum 
Schluss steet, Iech recommandéieren, Dir 
Dammen an Dir Hären: deen Text hei ze stëm-
men!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci. Ier ech deem 

nächste Riedner d’Wuert ginn, erlaabt Der mer 
vläicht, dann och dem honorabele Rapporteur 
en häerzleche Merci ze soe fir säin trotzdeem 
ganz nuancéierte Rapport. An ech géif dann 
d’Wuert weiderginn un den Här Léon Gloden.
Discussion générale

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, et ass net all-
deeglech, datt een an dësem héijen Haus 
iwwer e gesellschaftspoliteschen Dossier debat-
téiert an zum Schluss och ofstëmmt, duerch 
deen een eng iwwer 200 Joer al zivilrechtlech 
Institutioun wëllt reforméieren. An nodeems 
esou en alen Hues wéi de Paul-Henri Meyers 
geschwat huet, ass et och fir...

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha)

 M. le Président.- Mä jonk am Geescht!
 Une voix.- Très bien!

(Interruptions diverses)
 M. Paul-Henri Meyers (CSV), rapporteur.- 

Cela ne me dérange pas.
 M. Léon Gloden (CSV).- Dat war guer net 

pejorativ gemengt. De Rapporteur huet versta-
nen, wéi ech dat wollt soen.
...ass et besonnesch fir e méi jonken Depu-
téierten, deen net déi Erfahrungswäerter huet 
wéi de Rapporteur, en Challenge, zu esou 
engem gesellschaftspoliteschen Dossier ze 
schwätzen.
De Projet geet zréck op den deemolege Justiz-
minister François Biltgen. An dëse Projet gouf 
virugefouert vun der leschter CSV-Justizministe-
rin Octavie Modert.
De Rapporteur ass op d’Diskussiounen an der 
Kommissioun agaangen, an et huet ee wierk-
lech och an där Kommissioun gespuert, datt 
mer en net alldeegleche Projet de loi géifen do 
traitéieren. Ech wéilt och op dëser Plaz dem 
Rapporteur e grousse Merci soen, datt e mat 
deem néidege Fangerspëtzegefill a mat dem 
néidegen Know-how eis alleguer duerch déi 
dach komplex Matière vum Mariage am Code 
civil gefouert huet.
D’CSV ass sech, wéi ëmmer, hire Responsabili-
téite bewosst. Mat eis kann een iwwer alles 
schwätzen, och iwwer gesellschaftspolitesch 
Themen.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Léon Gloden (CSV).- Mir blockéieren 
net per se, mä mir huelen Décisiounen op Basis 
vun Texter, vun Argumenter an opgrond vun 
eisem Grondsazprogramm.
Här President,...

 M. le Président.- Hei!
 M. Léon Gloden (CSV).- ...wann ech als 

Buergermeeschter Leit bestueden zu Gréiwe-
maacher op der Gemeng, dann halen ech ëm-
mer eng kleng Usprooch. Eng Usprooch iwwert 
d’Léift. D’Léift!

 Une voix.- Richteg!
 M. Léon Gloden (CSV).- D’Léift ass jo dat 

héchst positivt Gefill, wat zwee Mënsche kënne 
fir deen aneren empfänken an emfannen.

 Une autre voix.- Zwee Mënsche fir en 
aneren.

 M. Léon Gloden (CSV).- Wann zwee Leit 
sech bestueden, also d’Unioun virum Officier 
vum Éat civil aginn, da ginn zwee Individuen, 
zwee eenzegaarteg Mënschen zesummege-

fouert an duerch de Mariage forméiere se à 
nouveau eng eenzegaarteg Koppel, well keng 
Koppel ass d’selwecht wéi déi aner.
An dat ass hei d’Fro an dësem Projet de loi: Wéi 
wäit däerf een Drëtten - an dësem Fall de Légis-
lateur - sech an eng éierlech Léift tëschent zwou 
Persounen amëschen? Wéi wäit däerf ee sech 
do amëschen? Dat heescht, wat fir eng Limiten 
däerf de Législateur der éierlech emfonntener, 
der éierlech gemengter Léift tëschent zwou Per-
soune setzen?
An et ass kloer, wann een, an ech hunn et virdru 
gesot, eng Institutioun wéi de Mariage refor-
méiert, déi op mënschleche Gefiller baséiert, an 
dësem Fall op der héchster positiver Emotioun, 
datt esou e Projet de loi Emotiounen an der Ge-
sellschaft ervirrifft. Där enger an där anerer.
Woubäi ech awer op dëser Plaz kloer wëll ën-
nersträichen, datt een déi Leit, déi, ouni datt 
déi Leit Haass schüre wëllen, eng Rei duerchaus 
berechtegt Froen opwerfen, stellen a probéie-
ren, eng Äntwert dorobber ze fannen, net als 
reaktionär duerstelle soll, mä och fir déi Leit 
Versteesdemech opbrénge soll. D’Politik muss à 
la fin du jour eng Décisioun huelen.
Datt dës Reform net einfach ass, datt dës Re-
form komplex ass, och juristesch ganz kom-
plex, beweist eleng d’Tatsaach, datt de Statsrot 
eng Rei Avis séparés zu dësem Projet geholl 
huet. An de Rapporteur huet dat och kuerz 
ugedeit.
Ech wéilt op dëser Plaz fir d’Éischt emol ën-
nersträichen, et geet ëm d’Réforme globale 
vun der Institutioun vum Mariage. De Mariage 
homosexuel, dee Punkt, dee jo ganz vill do-
baussen an der Ëffentlechkeet diskutéiert ginn 
ass, ass ee vu ville Punkten, jo, e wichtege 
 Punkt, awer net deen eenzege Punkt an dëser 
Reform.
Duerch dëse Projet de loi gëtt eng Modernisa-
tioun, eng generell Modernisatioun vun der 
Institutioun Mariage ervirgeruff. A mir wäerten 
déi Limiten, déi bis elo bestanen hunn, fir datt 
eng éierlech gemengte Léift net konnt zustane 
kommen oder méi schwéier zustane kommen, 
ofschafen. Zum Beispill de Contrôle médical 
gëtt ofgeschaaft, den Délai de viduité - de 
Rapporteur huet Iech erkläert, ëm wat et hei 
geet.
Och eng Reform, och e Punkt, dee wichteg ass: 
Mir schafen of, datt de Beruff an der Publika-
tioun muss publizéiert ginn. Well - eng kleng 
Klammer op - et bestit ee sech jo net, well de 
Partner déi eng oder aner Funktioun oder deen 
een oder anere Beruff huet, mä et bestit ee 
sech jo exklusiv aus Léift. Klammer zou.

 Une voix.- Exklusiv!
(Brouhaha)

 M. Léon Gloden (CSV).- En anere 
wichtege Punkt, an de Rapporteur huet et och 
ugedeit, ass d’Gläichstellung vu Mann a Fra an 
dësem Projet de loi. Jiddwereen däerf sech be-
stueden, wann en 18 Joer huet. Et ginn eng Rei 
Exceptiounen, ech ginn net méi dorop an. Mä 
well de Mariage déi ultime Form vum Zesum-
meliewen ass, baséierend exklusiv op der Léift, 
musse méi streng Kontrollen agefouert ginn, fir 
géint d’Mariages blancs a Mariages simulés vir-
zegoen. Och dat geschitt duerch dëse Projet de 
loi.
Här President, komme mer dann zum Mariage 
homosexuel, e wichtege Punkt an dësem Projet 
de loi. Erlaabt mer, hei meng perséinlech Ge-
dankenevolutioun zu dësem Punkt Iech matze-
deelen.
Jo, ech hu mech och perséinlech am Ufank 
ganz schwéier mam Mariage homosexuel ge-
doen, well et ass eppes - entre guillemets - 
„Friemes“, eppes Ongewinntes, wat mir bis 
heihinner net kannt hunn. Wéi ech dës éischt 
Iwwerleeunge gemaach hunn, hunn ech mer 
gesot: Sief elo net stur, setz dech mat deenen 
aneren Argumenter och auserneen!
An ech hunn och eng Kéier den CSV-Grond-
sazprogramm duerchgelies,...

 Plusieurs voix.- Ah!
 M. Léon Gloden (CSV).- ...wou drasteet, 

datt d’CSV eng Vollekspartei ass, wou de Res-
pekt virum eenzelne Mënsch ancréiert ass, eng 
Partei, déi op d’Solidaritéit setzt, déi och op de 
Respekt vum Rechtsstat setzt.
Erlaabt mer, hei och kuerz en Auszuch aus der 
Regierungserklärung vum 29. Juli 2009 vum 
deemolege Premier ze liesen, well och déi 
hunn ech nach eng Kéier am Detail gelies.
Deemools sot de Jean-Claude Juncker: „D’Poli-
tik huet och d’Flicht, sech iwwert dat 
Wirtschaftlecht, Finanziellt a Soziaalt eraus mat 
deene Liewensfroen ze beschäftegen, déi 
d’Leit am Land ëmdreiwen. Si muss vun Zäit 
zu Zäit der Gesellschaft d’Temperatur huelen. 
Si muss spieren, wéini ronderëm bestëmmte 
gesellschaftspolitesch Froe genuch Konsensele-

menter erugeräift sinn, déi hir et erlaben, fir 
kënne behäerzt ze légiféréieren. Wa se e 
Konsens feststellt, deen um Wuessen ass, ouni 
schonn integral ze sinn, muss se kënnen den 
integrale Konsens - deen et eigentlech ni ganz 
gëtt - antizipéieren. Och dann, wann net jidd-
wereen oder nach net jiddweree sech deem 
Quasikonsens kann uschléissen. Mä d’Politik 
muss mat der Gesellschaft harmonéieren, si 
däerf hir net ëmmer nëmmen nolafen.
Dofir féiere mer d’Bestietnis fir Homosexueller 
an. Gläichgeschlechtlech Partner solle sech 
kënne bestueden. Gléck léisst sech net exklusiv 
iwwer klassesch Strukturen an Ariichtungen de-
finéieren. Et bestëmmt sech aus sech selwer 
eraus. Och dowéinst solle mer de 
gläichgeschlechtleche Partner e Recht ginn, 
d’Kanner vun hirem Partner ze adoptéieren. Et 
gëtt kee Recht op d’Kand. Et gëtt wuel awer 
Rechter vum Kand. Déi Léisung, déi mer vir-
schloen, respektéiert genau dës Rechter.“ Fin 
vun der Citatioun.
Léif Leit, ech hu mer dunn och déi perséinlech 
Fro gestallt: Mat wéi engem Recht kann ech 
engem anere refuséieren dat Recht, wat ech fir 
mech selwer beusprochen a wat ech a 
mengem perséinleche Fall och selwer virun 
eelef Joer exercéiert hunn? Hunn ech och mat 
Concernéierte geschwat? Well wann ee ron-
derëm kuckt, dann huet jiddwereen, kennt 
jiddweree Leit, déi doduerch betraff sinn. An 
deene Leit geet et net drëms, ze schockéieren 
dobaussen, déi Leit wëlle just datselwecht 
 Recht kréie wéi d’Heterokoppelen och.
Well de Mariage ass keng Halligalli-Institutioun. A 
well mer haut de Mariage hei reforméieren, 
beweist dat, datt de Mariage seng 
Daseinsberech tegung huet. An et ass jo och eng 
Demande do, fir sech kënnen ze bestueden. Well 
och an engem Débat wéi dësem sollt ervirge-
strach ginn, datt de Mariage eng fest Bindung 
ass, eng Bindung bis zum Enn vum Liewen, wou 
net nëmme Rechter entstinn, mä och Flichten.
An ech erënnere mech, an de Rapporteur erën-
nert sech och dorun, datt mer och en Débat 
haten an der Kommissioun iwwert déi Termen: 
Fidélité, Assistance a Secours mutuel, an datt 
mer eis eens waren alleguer an der Kommis-
sioun, datt dat d’Quintessenz vum Mariage ass 
an datt mer un deenen Termen näischt solle ré-
ckelen.
An da muss een och d’Realitéit an d’Ae kucken. 
Ech moosse mer wierklech hei net un, e Juge-
ment ofzeginn, mä ech stelle just fest, datt 
haut bei den Heterokoppelen, déi bestuet sinn, 
d’Halschent, iwwert d’Halschent an d’Bréch 
ginn: 50,4% no deene Chifferen, déi mir vir-
leien. Och dat beweist, datt déi sakrosankt Ins-
titutioun, wann ech dat esou däerf soen, vum 
Mariage awer och duerch Heterokoppele Rëss 
kritt. D’ailleurs, wann dat hei agefouert ass, 
sinn och d’Homokoppelen net géint d’Schee-
dung gefeit. Wann et net méi geet, da muss 
een och kënnen aus enger Institutioun wéi 
dem Mariage dignement austrieden.
Ech wéilt och hei op dëser Plaz ënnersträichen, 
datt eng ganz Rei Länner de Mariage homo-
sexuel hunn. Mir erfanne jo hei näischt, keen 
Deus ex machina, mä et geet duer, wann ee 
ronderëm kuckt. Erlaabt mer just er-
virzehiewen, datt an der Unioun bis haut zéng 
Memberstaten de Mariage homosexuel hunn: 
wéi d’Hollänner, wéi d’Belsch, wéi Dänemark, 
Spuenien, Portugal a Frankräich, fir just déi ze 
zitéieren.
Et sinn och eng Rei südlännesch Länner, déi et 
hunn: wéi Argentinien, Brasilien, Mexiko. Sou-
guer an Amerika sinn no mengen Informa-
tiounen 18 vu 50 Memberstaten, déi de Ma-
riage homosexuel hunn. An et ass amgaangen, 
iwwert den Homomariage légiféréiert ze ginn a 
Länner wéi Taiwan, Thailand, Vietnam, Chile an 
och nach an villen anere Memberstate vun de 
Vereenegte State vun Amerika.
Firwat - firwat -, léif Leit, an déi Fro muss ee sech 
stellen, hunn dann esou vill Länner de Mariage 
homosexuel unerkannt? An de Statsrot gëtt am 
Fong indirekt eng Äntwert a sengem Avis vum 
27. November 2012.
Ech zitéieren: «Dans la conception du mariage, 
la plus universellement répandue de nos jours, 
l’altérité des sexes n’est pas une condition né-
cessaire au mariage et les raisons pour se ma-
rier sont si multiples et variées que la diversité 
de sexe entre partenaires n’est pas perçue 
comme un élément nécessaire et péremptoire.
Mariage et procréation sont de moins en moins 
perçus comme étant nécessairement liés. Pour 
les personnes qui décident de se marier, les fac-
teurs déterminants ne sont plus des motiva-
tions d’ordre économique ou de statut, ni la 
volonté de fonder une famille, mais l’affection 
personnelle, la solidarité émotionnelle, 
l’échange avec l’autre et la compréhension ré-
ciproque. Il en résulte que le mariage ne saurait 
plus être perçu comme l’apanage exclusif de 
deux personnes de sexe différent.»

De Statsrot fiert virun: «Le droit civil a un rôle 
stabilisateur et modérateur dans les sociétés, et 
se caractérise par conséquent nécessairement 
par certains traits conservateurs plutôt 
qu’avant-gardistes ou précurseurs. Il faut ce-
pendant veiller à ce qu’il ne s’installe pas un 
déphasage entre la réalité sociologique, sociale 
et humaine d’une société et les normes civiles 
appelées à la régir. Ces considérations plaident 
en faveur de modifications fondamentales, sur-
tout en matière du droit des personnes.». Fin 
de citation.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
sinn all dës Iwwerleeungen, déi d’CSV-Frak-
tioun dozou gefouert hunn, fir de Mariage ho-
mosexuel ze sinn.
Mä domadder ass de Projet de loi nach net 
fäerdeg. An de Rapporteur ass op déi verschid-
den Aspekter agaangen, déi d’Introduktioun 
vun der Reform vum Mariage wäert mat sech 
bréngen. An doduerch, datt mer duerch dëse 
Projet de loi de Mariage homosexuel aféieren, 
hu sech natierlech och eng ganz Rei juristesch 
Froen als Konsequenz gestallt, notamment 
d’Adoptioun. D’Adoptioun ass e sensibele Su-
jet. Vläicht nach méi sensibel - vläicht nach méi 
sensibel -, wéi d’Fro vum Bestietnis vun Homo-
koppelen.
An déi Leit, déi domadder Schwieregkeeten 
hunn, datt Homokoppele kënne Kanner adop-
téieren, sollen net an de rietsen Eck gedréckt 
ginn. Et gi Fakten, wou ee ka soen, jo, vläicht 
kritt dat Kand et am Ufank e bësse méi 
schwéier. Net duerch d’Koppel - net duerch 
d’Koppel! -, mä mir wëssen alleguer, datt 
d’Kanner kënnen an enger Schoul grausam 
sinn an datt Kanner do gehänselt ginn. Si ginn 
elo heiansdo gehänselt duerch deen een oder 
deen anere sozialen Ëmstand. An dat ka 
geschéien. Mä ass dat en Argument, fir ze 
soen, mir wëllen d’Adoptioun net opmaachen?
Ech erënneren och un d’Diskussiounen an der 
Kommissioun. De Rapporteur huet et erkläert. 
Am Ufank war jo net, den Objet vun deem Pro-
jet de loi war jo net d’Adoptioun, et war de 
Mariage. An doduerch, datt mer de Mariage 
opgemaach hunn, si mer och, an ech kommen 
herno nach drop zréck, si mer op de Wee 
gaangen, fir net nëmmen d’Adoption simple, 
mä och d’Adoption plénière fir d’Institutioun 
Mariage ze generaliséieren, wann ech dat esou 
ka soen.
Et gëtt vill geschriwwen am Kader vun der 
Adoptioun iwwert den Droit naturel. Ech wëll 
elo hei keen Débat juridico-philosophique 
lasstrieden, mä et gëtt en Ënnerscheed 
tëschent „le droit naturel“ an „les droits natu-
rels“. Den Droit naturel ass eppes, wat am 
Fong net soll evoluéieren, wann Der déi grouss 
Philosophen noliest. Mä „les droits naturels“ 
am Pluriel, dat sinn Droits subjectifs, déi evo-
luéiere mat der Zäit. A ganz oft ginn als „les 
droits naturels“ d’Droits de l’Homme zitéiert, a 
mir wëssen alleguer, datt d’Droits de l’Homme 
och kënnen evoluéiere mat der Zäit.
A wann ech mat villen Homokoppele geschwat 
hunn, deene geet et guer net un éischter Stell 
och ëm d’Adoptioun, a scho guer net ëm 
d’Adoption plénière, mä si wëllen un éischter 
Stell vun der Institutioun Mariage profitéieren. 
A wéi mir an der Kommissioun just d’Adoption 
simple wollte bäibehalen, dunn huet de Stats-
rot gesot, baséierend op der Jurisprudenz vum 
Europäesche Geriichtshaff, datt dat net géif 
goen. An ech mengen, et ass wichteg, och eng 
Kéier hei am Plenum déi relevant Passagen ze 
zitéieren:
«La Cour...», also d’Cour vu Stroossbuerg, «...a 
conclu à la violation de l’article 14, combiné à 
l’article 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’Homme et des libertés fondamen-
tales, en constatant que la différence de trai-
tement opérée en matière d’adoption avait été 
fondée sur l’orientation sexuelle des requé-
rantes. La Cour a encore observé que le prin-
cipe de proportionnalité exige dès lors non 
seulement que la mesure soit normalement de 
nature à permettre la réalisation du but recher-
ché, mais oblige également de démontrer qu’il 
était nécessaire pour atteindre ce but, en l’es-
pèce la protection de l’enfant, d’exclure cer-
taines personnes, en l’espèce des personnes vi-
vant dans une relation homosexuelle, du 
champ d’application de la mesure dont il 
s’agit.
Dans cette affaire, la Cour a plus précisément 
reproché au gouvernement autrichien de ne 
pas avoir établi le caractère préjudiciable pour 
un enfant d’être élevé par un couple homo-
sexuel et de pas avoir établi l’affirmation que 
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seules les familles composées de parents de 
sexes opposés soient capables d’élever conve-
nablement un enfant.»
An enger anerer Affär huet den Europäesche 
Geriichtshaff den 28. Februar 2010 décidéiert: 
«La Cour a constaté que la communauté scien 
tifique et plus particulièrement les spécialistes 
de l’enfance, les psychiatres et les psycho-
logues, est divisée sur les conséquences éven-
tuelles de l’accueil de l’enfant par un enfant ou 
des parents (veuillez lire: par un ou des pa-
rents) homosexuels. Il n’est partant pas prouvé 
à l’heure actuelle que l’adoption d’un enfant 
par une personne homosexuelle ou par un 
couple de même sexe soit toujours dans l’inté-
rêt supérieur de l’enfant.Il n’est cependant pas 
non plus prouvé qu’une telle adoption soit 
contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant.» Fin 
de citation.
An, Här President, mir liewe jo net an engem 
rechtsfräie Raum. Mir hunn international, eu-
ropäesch Traitéë ratifizéiert, ënner anerem 
d’Mënscherechtskonventioun, ënner anerem 
d’Unerkennung vun der Juridictioun vum 
Mënscherechtsgeriichtshaff zu Stroossbuerg. 
Wa mer soen, mir wëllen déi Reform vum Ma-
riage, wéi se hei exposéiert ginn ass, an et 
stelle sech déi juristesch Konsequenzen op-
grond vu rechtskräftegen Uerteeler, déi mer 
unerkennen, da muss een och zur Konklusioun 
kommen, datt an dem Fall vun dem Mariage 
homosexuel d’Adoptiounsrechter déiselwecht 
si wéi am Kader vun engem Mariage hétéro-
sexuel.
Souguer den ORK huet a sengem Avis gesot, 
datt vum Point de vue juridique d’Exklusioun 
vun den Homokoppele fir Adoption plénière 
net justifizéiert ass, mä, an ech mengen, do si 
mer eis alleguer eens heibannen, datt den Inté-
rêt supérieur vum Kand an eleng den Intérêt 
supérieur vum Kand muss zielen.
Ech wéilt och eng Kéier, ech wëll dat elo hei 
net zitéieren, fir Iech net ze langweilen, mä et 
ass och eng Kéier wichteg, d’Artikelen 351 et 
suivants aus dem Code civil nozeliesen, well am 
Kader vun enger Adoption simple oder an 
enger Adoption plénière vu Kanner hei zu 
Lëtzebuerg mussen nach ëmmer d’Elteren, déi 
leiblech Elteren, hiren Accord gi fir esou eng 
Adoptioun. Wann ee vun de leiblechen Eltere 
gestuerwen ass, da geet den Accord vun dem 
iwwerliewenden Elterendeel duer. Mä och dat 
ass eng Informatioun, déi ech wollt hei awer 
och nach eng Kéier ënnersträichen, well déi In-
formatioun, hunn ech fonnt, ass e bëssen an 
den Debatten dobaussen ënnergaangen.
Jo, mir sinn eis eens, et geet ëm d’Recht vum 
Kand an net ëm d’Recht op d’Kand. Dëse Prin-
zip gëllt fir all Mariage. Jo, «l’enfant n’est pas 
un objet de droit, mais un sujet de droit». An et 
ass eleng dee Sujet de droit, den Intérêt supé-
rieur vum Kand, dee muss an der Enquête so-
ciale gekuckt ginn, fir ze décidéieren - egal, wat 
fir eng sexuell Orientéierung d’Koppel huet 
vun de Requéranten -, ob e Kand zur Adop-
tioun fräigi gëtt oder net.
An an deem Sënn, Här President, déposéieren 
ech Iech och hei eng Motioun, wou mer als 
CSV nach eng Kéier drop hiweisen, datt fir eis 
den Intérêt supérieur de l’enfant maassgebend 
ass.

 M. le Président.- Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant qu’il n’existe pas de droit à l’enfant, 
mais uniquement des droits de I’enfant;
- considérant que le fait de refuser l’adoption aux 
personnes et couples de même sexe revient à trai-
ter de manière différente les personnes et les 
couples homosexuels et hétérosexuels;
- considérant que si des différences de traitement 
sont possibles, elles doivent se fonder sur des rai-
sons objectives, rationnellement justifiées, adé-
quates et proportionnées à leur but;
- considérant que pour la Cour européenne des 
droits de l’Homme, une différence de traitement 
opérée en matière d’adoption fondée uniquement 
sur I’orientation sexuelle constitue une violation 
des articles 14 (interdiction de la discrimination) 
et 8 (droit au respect de la vie familiale) de la 
Convention de sauvegarde des droits de I’Homme 
et des libertés fondamentales;
- considérant encore que pour la Cour européenne 
des droits de I’Homme le principe de proportion-
nalité exige non seulement que la mesure soit 
normalement de nature à permettre la réalisation 
du but recherché, mais oblige aussi de démontrer 
qu’il était nécessaire pour atteindre ce but d’ex-
clure certaines personnes du champ d’application 
de la mesure visée;

- soulignant également que la Cour européenne 
des droits de I’Homme a clairement reconnu la 
protection de l’intérêt de I’enfant comme un but 
légitime;
- considérant que cet intérêt doit impérativement 
guider toutes les décisions en matière d’adoption 
quelle que soit d’ailleurs I’orientation sexuelle des 
adoptants;
- considérant dès lors que le caractère préjudi-
ciable d’une adoption pour un enfant ne dépend 
pas de I’orientation sexuelle de son ou de ses pa-
rent(s) adoptif(s);
- considérant dès lors que la procédure d’adop-
tion, et plus particulièrement l’enquête sociale 
préalable à la décision d’adoption, revêtent une 
importance fondamentale;
- relevant à cet égard que l’article 10 de la 
Convention européenne en matière d’adoption 
des enfants (révisée) dispose que:
«L’autorité compétente ne prononce une adoption 
qu’après la réalisation des enquêtes appropriées 
concernant l’adoptant, I’enfant et sa famille. Au 
cours de ces enquêtes et par la suite, les données 
ne peuvent être collectées, traitées et communi-
quées que dans le respect des règles relatives au 
secret professionnel et à la protection des données 
à caractère personnel. Les enquêtes, dans la 
mesure appropriée à chaque cas, portent autant 
que possible et entre autres sur les éléments sui-
vants:
a. la personnalité, la santé et l’environnement so-
cial de l’adoptant, sa vie de famille et l’installa-
tion de son foyer, son aptitude à élever un enfant;
b. les motifs pour lesquels l’adoptant souhaite 
adopter un enfant;
c. les motifs pour lesquels, lorsque seulement l’un 
des deux époux ou partenaires enregistré(e)s de-
mande à adopter I’enfant, l’autre ne s’associe pas 
à la demande;
d. l’adaptation réciproque de l’enfant et de 
l’adoptant, et la période pendant laquelle l’enfant 
a été confié à ses soins;
e. la personnalité, la santé et l’environnement so-
cial, ainsi que, sous réserve de restrictions légales, 
le milieu familial et l’état civil de l’enfant;
f. les origines ethnique, religieuse et culturelle de 
l’adoptant et de I’enfant.»;
- rappelant qu’il n’existe pas de droit à I’enfant et 
considérant partant que l’intérêt de I’enfant ainsi 
que la sécurité juridique imposent une réglemen-
tation claire et rigoureuse des différentes mé-
thodes de procréation et techniques médicales de 
procréation existantes;
invite le Gouvernement
- à évaluer le fonctionnement de la procédure 
d’adoption actuelle et à procéder aux adaptations 
qui s’avéreraient nécessaires pour renforcer la 
protection de I’intérêt de I’enfant en tenant 
compte de l’article 10 de la Convention euro-
péenne en matière d’adoption des enfants préci-
tée;
- à soumettre les enquêtes sociales préalables à 
l’adoption à une évaluation;
- à faire en sorte que toute adoption, peu importe 
l’orientation sexuelle des adoptants, se fasse tou-
jours en considération de I’intérêt supérieur de 
I’enfant;
- à considérer la signature de la Convention euro-
péenne en matière d’adoption des enfants (révi-
sée) du 27 novembre 2008;
- à encadrer strictement les méthodes de procréa-
tion et techniques médicales de procréation voire 
à légiférer à ce niveau, notamment en tenant 
compte des dispositions y relatives contenues 
dans le projet de loi 6568 portant réforme du 
droit de la filiation.
(s.) Léon Gloden, Sylvie Andrich-Duval, Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, Octavie Mo-
dert, Serge Wilmes, Claude Wiseler.

 M. Léon Gloden (CSV).- Mir maache jo 
och keng Gesetzer, fir just Gesetzer ze 
maachen. Mir maache Gesetzer, well eng 
gewësse Realitéit dobausse sech erausschielt. 
An d’Realitéit am Kader vun der Adoptioun ass 
och, datt ëmmer manner Kanner adoptéiert 
ginn. Dat huet éischtens domadder ze dinn, 
datt manner Kanner aus dem Ausland fräigi 
ginn, fir adoptéiert ze ginn, well déi Länner, déi 
d’Convention de La Haye iwwert d’Adoptioun 
ratifizéiert hunn, ëmmer méi versichen, och an 
hirem Land, wéi et do steet, d’Kanner ën-
nerzekréien, oder probéieren, datt d’Kanner an 
hirer originärer Famill kënne bleiwen.
Et ass och eng Tatsaach, datt, wa mer dëse Projet 
de loi stëmmen, eng Rei Länner net méi wäerte 
fir Lëtzebuerg Kanner fräiginn zur Adoptioun 
 wéinst dem Homomariage. Mä dat ka keen Argu-
ment sinn, fir géint den Homomariage ze sinn.

Léif Leit, opgrond vun all dësen Iwwerleeunge 
ginn ech heimadder den Accord vun der 
CSV-Fraktioun a soe Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Glo-

den. Den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Alex Bodry. Här Bodry, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, zéng Joer nodeem mer 
hei an der Chamber d’Aféierung vun deem 
éischten Entworf vun der ziviler Partnerschaft 
décidéiert hunn, d’zivil Partnerschaft, déi 
souwuel op ass fir béidgeschlechtlech wéi 
gläichgeschlechtlech Koppelen, steet elo 
d’Chamber virun enger weiderer Reform, enger 
Revolutioun sécherlech am Lëtzebuerger Fa-
milljerecht. Et geet ëm d’Aféierung vum Be-
stietnis och fir gläichgeschlechtlech Koppelen.
Dëse Gesetzesprojet stellt ouni Zweifel, dat ass 
scho gesot ginn, déi fundamentaalst Reform 
vum Bestietnis duer, déi mer hei zu Lëtzebuerg 
zënter dem Code Napoléon duerchzeféieren 
hunn. Et ass awer och an eisen Aen déi lescht 
Etapp vun enger jorzéngtelaanger Ent-
wécklung, wat d’Bestietnis ugeet, enger Ent-
wécklung, déi sech an zwou Richtunge be-
weegt huet: eng Entwécklung haaptsächlech, 
wat d’Ëmsetze vum Gläichheetsprinzip am Fa-
milljerecht a besonnesch am Bestietnis betrëfft, 
wou et drëm geet, dëse Prinzip ze stäerken an 
integral ëmzesetzen.
Haut schloe mer dat Kapitel definitiv zou. Mat 
dëser Reform hu mer de Gläichheetsprinzip an 
allen Elementer vum Bestietnisrecht zu Lëtze-
buerg ëmgesat an domadder och dem Arti-
kel 11 vun eiser Verfassung Rechnung gedroen.
Et ass awer och eng jorzéngtelaang Ent-
wécklung, déi sech och am Berstietnis elo 
erëmspigelt, fir enger Form vun Diskrimi-
néierung vu Mënschen opgrond vun hirer 
sexueller Orientéierung en Enn ze setzen. An 
duebeler Hisiicht also, a puncto Gläichheets-
prinzip an a puncto Netdiskriminéierung, setze 
mer haut, esou denken ech, e Meilesteen 
duerch de Vote vun dësem Gesetzesprojet.
Fir all déi Politiker, fir all déi Parteien, déi sech 
net zënter Kuerzem, mä déi sech zënter laange 
Jore fir Mënscherechter, fir Netdiskriminéierung 
a fir eng Moderniséierung vum Familljerecht 
asetzen, ass et sécherlech e Moment vu 
 grousser Satisfaktioun: d’Satisfaktioun, iwwer 
steten Asaz enger Iddi zum definitiven 
Duerchbroch verhollef ze hunn.
Als LSAP hate mer d’Homobestietnis fir d’Éischt 
1999 an engem Wahlprogramm; aner Parteie 
schonn e puer Joer éischter. Zënter ‘99 triede 
mer also mam Wieler kloer mat eisen Absichte 
vir a mir setzen eis an, dass mer d’Bestietnis op-
maachen och fir gläichgeschlechtlech Koppe-
len.
Zënter 2004 soe mer och kloer an eisem 
Wahlprogramm, dass mer och fir d’Méiglech-
keet vun alle Forme fir Adoptioun bei 
gläichgeschlechtleche Koppele sinn. Déi zwou 
Iddie ginn hei an dësem Gesetzesprojet ëm-
gesat, esou wéi et aus den Aarbechte vun der 
juristescher Kommissioun ervirgeet.
Et ass e laange Wee gewiescht, e laange Wee, 
deen net einfach war a wou net ëmmer hei 
eng Majoritéit an der Chamber war! De man-
datéierte Spriecher vun der CSV huet gesot, 
mat der CSV wär ëmmer iwwer Gesellschafts-
froen ze diskutéieren. Jo, et konnt ee mat 
hinnen diskutéieren! Et wär och nach, géif ech 
soen, echt, wann een net méi kéint ënner 
demokratesche Parteien iwwer politesch The-
men, déi d’Gesellschaft betreffen, diskutéieren. 
Mä et war net ëmmer einfach, mat der CSV 
sech eens ze setzen op deem dote Punkt.
An ech wëll awer net esou grausam sinn, hei 
Zitater unzeféieren aus den Debatten, déi mer 
hei virun zéng Joer haten,…
(Interruptions diverses)
…am Mee 2004, wou mer iwwert d’Gesetz 
iwwert d’zivil Partnerschaften ofgestëmmt 
hunn, mä wou awer och ofgestëmmt an debat-
téiert ginn ass an därselwechter Debatt ron-
derëm eng Proposition de loi vum Renée 
Wagener, déi mer als LSAP mat ënnerstëtzt 
hunn, fir de Mariage pour tous hei zu Lëtze-
buerg anzeféieren. Dat war virun zéng Joer!
An an zéng Joer huet sech eigentlech un de ju-
risteschen Argumenter näischt geännert, huet 
sech och un der Notioun vun der Léift, déi hei 
héichgehale gëtt, näischt geännert. Huet sech, 
mengen ech souguer, um Grondsazprogramm 
vun der CSV am Wesentlechen näischt geän-
nert. An dach sinn ech frou festzestellen, dass 
d’CSV haut zu enger anerer Konklusioun kënnt 
wéi virun zéng Joer.
Mam Ënnerscheed, dass eis zéng Joer verluer 
gaange sinn, fir déi Vollreform vum Bestietnis 
ze maachen, enger Diskriminéierung, déi be-
stanen huet, en Enn ze setzen. Dat ass schued, 
dass et esou laang gedauert huet. Mä et ass ze 
begréissen, dass et haut méiglech war, an an 
engem breede Konsensus méiglech ass. Dat 

hunn ech nach wie vor léiwer wéi knapp 
Ofstëmmungen hei an dësem Parlament, wann 
ee besonnesch gesellschaftlech Reforme kann 
op e bësse méi breet Féiss stellen. Dat brauch 
heiansdo Zäit.
Vläicht huet et sech gelount, op déi Zäit ze 
waarden, well ee jo och muss feststellen, dass 
allgemeng - allgemeng - d’Diskussioun do-
bausse roueg gefouert ginn ass. Et ass emol 
deen een oder aneren Dérapage ginn, déi eng 
oder aner Lieserbréiwer oder aner Aussoen an 
de Sozialnetzer, déi sécherlech iwwert d’Zil 
erausgeschoss sinn an déi och emol konnte 
blessant sinn. Mä ech muss awer soen, dass 
souwuel hei tëschent de politesche Parteien 
wéi och an der Gesellschaft dobaussen, fannen 
ech perséinlech, awer d’Limitë vun enger haar-
der Diskussioun an der Saach net dépasséiert gi 
sinn.
Dat muss een ervirhiewen, wéi ech och wëll er-
virhiewen, dass déi Reform hei, dat ass eng Par-
ticularitéit vun der Geschicht, rapportéiert gëtt 
duerch en CSV-Deputéierten,…

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- …d’CSV, déi éisch-

ter Bremser an där ganzer Geschicht iwwer 
laang Joren zumindest war an déi elo iwwert de 
Rapporteur…, deem ech wëll félicitéiere fir 
seng engagéiert Aarbecht, virun allem och an 
der Kommissioun, wéi en un déi komplex an 
delikat politesch Matière erugaangen ass. En 
huet et fäerdegbruecht, dozou bäizedroen, och 
do d’Debatten e bëssen ze entkrampfen, ze 
versachlechen, an dat huet sech, mengen ech, 
och sécherlech op déi ëffentlech Diskussioun 
ausgewierkt. Also dem Paul-Henri Meyers en 
décke Merci!
Wéi mer alleguerten eigentlech, mengen ech, 
an der juristescher Kommissioun iwwert déi 
lescht Joren - mir hu jo haaptsächlech 2012 fir 
d’Éischt ugefaangen, intensiivst iwwert déi Tex-
ter ze diskutéieren -, wéi et méiglech war, alle-
guerten zesummen, an do war och den aktuelle 
Juristizminister aktiv mat derbäi bei deenen Aar-
bechten, dee beschtméiglechen Text ze hunn. A 
wou mer eigentlech och ëmmer d’Sich no Kom-
promisser am Sënn haten, fir ze verhënneren, 
dass et zu engem Broch an der Gesellschaft op 
deem dote Punkt géif kommen.
Ech wëll och belobegend ervirhiewen - dat 
kënnt mer net oft vir! - d’Haltung vun der ka-
thoulescher Kierch hei zu Lëtzebuerg, déi 
näischt gemaach huet, zumindest vun offiziel-
ler Säit, fir hei Uelech op d’Feier ze géissen. Dat 
hei wär eng Matière gewiescht, wou een dat 
hätt kënne maachen. An aner Kierchen hunn 
dat an anere Länner gemaach. Et brauch een 
nëmmen ze kucken, wéi d’Diskussioun a Spue-
nien verlaf ass. Spuenien, wat virun enger Rei 
vu Jore schonn déi heite Reform an enger so-
zialistescher Regierung gemaach huet, wéi do 
déi Geeschtlech mat op d’Strooss gaange sinn, 
wou se zu Honnertdausenden demonstréiert 
hunn, fir dat dote Gesetz ze verhënneren.
Ech ka mech och un Aussoen erënneren, déi 
net den heitege Poopst, mä säi Virgänger, de 
Benedikt, gemaach huet, dee virulentst bal - 
bon - Menacen ausgeschwat huet fir déi 
 Länner, déi wéilten an déi dote Richtung vun 
engem Opmaache vum Bestietnis fir 
gläichgeschlechtlech Koppele goen.
Den Toun awer, besonnesch och an deem 
Communiqué, dee virun e puer Deeg publi-
zéiert ginn ass vun der kathoulescher Kierch, 
weist, dass do awer an deem heite Punkt, zu-
mindest hei zu Lëtzebuerg, méi en offenen Es-
prit ass. An dat huet sécherlech och gehollef, 
dass mer déi Diskussioun hei kënnen an enger 
gewëssener Serenitéit féieren. Dat géif ech mer 
och fir zukünfteg Diskussioune bei ähnlech hei-
kelen Theme wënschen - där wäerten der jo 
nach hei op dës Chamber zoukommen -, dass 
mer dann déiselwecht Serenitéit an Objektivi-
téit an de Respekt virun deem anere géife be-
halen.
D’Resultat vun all deenen Aarbechte fënnt déi 
onageschränkt Zoustëmmung vun der sozialis-
tescher Fraktioun, well se och e bëssen awer 
den Usproch huet, dass se net ganz onschëlleg 
ass, dass et iwwerhaapt zu deem Projet de loi 
komm ass. Dat huet ze di mat de Koalitiouns-
verhandlunge vun 2009, wou konform och zu 
deem, wat mir an eisem eegene Wahlpro-
gramm stoen haten, et mat der CSV no Diskus-
sioune méiglech war, déi Reform vum Be-
stietnis mat eranzeféieren, zwar do an där Va-
riant nach, dass d’Volladoptioun net sollt 
méiglech sinn. Duerfir sollt et jo eigentlech zu 
enger Reform vun der Adoptioun kommen, 
wou eigentlech sollt d’Volladoptioun an 
Zukunft allgemeng net méi méiglech sinn, fir 
also laanscht déi Diskriminéierungsfro do 
ewechzekommen.
Schlussendlech war et awer méiglech, opgrond 
vun deene percutanten Argumenter vum 
Conseil d’État, dee sech beruff huet op eu-
ropäesch Jurisprudenz, déi ganz kloer war bei 
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deem dote Punkt, fir also d’Adoptiounsrecht 
och hei ouni Diskriminatioun spillen ze loossen, 
awer natierlech no deenen normale Regelen, 
wéi Adoptiounen ze handhabe sinn. Ech kom-
men nach méi spéit am Detail op déi dote Fro 
zréck, déi och dobaussen awer hefteg disku-
téiert gëtt.
Eis Positioun, wéi gesot, an där doter Fro, huet 
net variéiert am Laf vun de Joren. Si ass zénter 
1999 kloer bliwwen. Si ass also net gepräägt 
duerch iergendwellech moudesch Trends, 
deenen ee wéilt nogoen, wat emol e Virworf 
war, deen emol en CSV-Deputéierten an enger 
viregter Diskussioun der LSAP an anere Parteie 
gemaach huet: wann ee fir d’Homobestietnis 
wär, da wéilt een iergendengem Trend nolafen. 
Ech mengen net, dass dat en Trend ass, ëm 
deen et hei geet, mä hei geet et ëm eng fest 
ënnerlech Iwwerzeegung, déi een an deenen 
dote Punkten ze hunn huet an déi mer och ëm-
mer haten.
Déi Argumenter also, déi ech haut hei virbrénge 
fir deen heite Projet, déi hu mer scho plädéiert 
a viregten Debatten, déi mer an dësem Haus zu 
deenen dote Froen haten. Ech hunn d’Debatt 
vum Mee 2004 schonn ervirgehuewen, och am 
Joer 2010 war eng Interpellatioun vum deemo-
legen Deputéierte Xavier Bettel zu deenen dote 
Froen. Ech brauch also hei keng Pirouette ze 
dréinen, mä kann dat widderhuelen, wat mer 
als Partei - ech selwer an aner Spriecher - an der 
Vergaangenheet zu deenen dote Punkte gesot 
hunn. Ech wëll och hei d’Lydie Err ervirhiewen, 
wat sécherlech och zu de Virreider eigentlech 
gehéiert vun all deene gesellschaftspolitesche 
Reformen, wou mer elo eng weider wichteg 
Etapp hei duerchzéien.
Ausgangspunkt fir d’LSAP-Fraktioun ass, dat 
schéngt mer normal ze sinn an engem Rechts-
stat, d’gesellschaftlech Realitéit. D’gesellschaft-
lech Realitéit, déi sécherlech net méi déi ass 
haut wéi viru 50 Joer. D’Realitéit besonnesch 
awer och vun der Famill ass eng ganz aner, wéi 
wann een nëmmen eng oder zwou Genera-
tiounen no hanne kuckt. Et ass d’Realitéit vun 
enger enormer Villfalt, vun enger staarker Evo-
lutioun, a wou een eigentlech net weess, wou 
eigentlech déi Entwécklung do wierklech wäert 
ophalen.
An et ass esou, dass dat traditionellt Bild vun 
der Famill, wat oft nach elo vun de Géigner 
vun där Reform an deene leschten Deeg ëm-
mer erëm an de Vierdergrond gestallt gëtt, dat 
traditionellt, verankert Bild vun der Famill - oft 
als Ideal, als eenzeg méiglechen Idealfall duer-
gestallt vu Mamm, Papp a Kand -, dat muss 
een elo einfach soen, a ganz ville Fäll, vläicht 
souguer an der Majoritéit vun de Fäll, net méi 
der Wierklechkeet um Terrain entsprécht, der 
soziologescher Realitéit, wéi se hei zu Lëtze-
buerg och festzestellen ass.
Loosse mer eis näischt virmaachen: Praktesch 
all zweet Bestietnis gëtt duerch Scheedung ge-
brach. Elengerzéiend Mamme mat Kand, 
getrennten Elteren, déi mat neie Partner an 
hire Kanner zesummeliewen, Grousselteren 
oder aner Familljememberen, déi sech ëm 
d’Kanner bekëmmeren, Geschwëster, déi a ver-
schiddene Familljen opwuessen, allméiglech 
Konstellatioune ginn et haut a sinn denkbar. An 
a priori kann een net soen, dass déi eng oder 
déi aner vu virera schlecht fir d’Kand ass oder 
déi eng nëmme ka gutt fir d’Kand sinn. Dat ass 
d’Realitéit, wéi mer se haut fannen. An et hänkt 
vum Eenzelfall of, wéi am Endeffekt d’Situa-
tioun vum Kand ass.
Fir eis ass et awer och gradesou kloer, an dat 
ergëtt sech eigentlech aus där Villfalt, dass am 
Mëttelpunkt vum Familljeprojet, egal wéi en 
ausgesäit, soll a wäert och weiderhin d’Kand 
stoen. Dat kann net anescht sinn! Wat also den 
Ausschlag gëtt, dat sinn dem Kand seng Be-
dierfnesser an Interessen, säi Gläichgewiicht a 
säi Gléck.
An eisen Aen huet dat näischt mat der sexueller 
Orientéierung vun deenen ze dinn, déi sech 
ëm d’Kanner këmmeren. Wat eenzeg an eleng 
zielt, dat ass d’Capacitéit vun deene Leit, fir 
d’Kanner ze erzéien, hinnen alles ze ginn, wat 
se brauchen: Léift, Wäerter, Respekt viru sech 
selwer, virun aneren, d’Bewosstsinn, zu enger 
Kollektivitéit ze gehéieren.
Duerfir wäerte mer och net d’accord sinn, a 
ware mer eigentlech net d’accord, fir engem 
vu vireran d’Recht ze verweigeren, eng Famill 
ze grënnen, eng Geschicht, Wäerter weiderze-
ginn. Esou e fantastesche Liewensprojet muss 
jiddwerengem zougänglech sinn, ouni Diskri-
minatioun!

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Duerfir si mer fir 

d’Bestietnis fir jiddwereen.
Dass mer domadder eng jorhonnertelaang Tra-
ditioun a Fro stellen, däers si mer eis bewosst. 
Mä dat muss een a Kaf huelen, wann et net soll 
zu engem definitive Broch vun der Realitéit um 
Terrain an de Rechtsnorme kommen. Et gëtt 

näischt méi Geféierleches an engem Rechtsstat, 
wéi wann op eemol d’Regelen, déi édictéiert gi 
sinn, net méi passen op déi sozial Realitéit, déi 
een um Terrain feststellt.
Mir sinn awer der Meenung, dass och d’Famill, 
esou villfälteg wéi se haut ausgesäit, esou di-
vers wéi se ass, Regele brauch. Dat sinn op där 
enger Säit allgemeng Regelen, déi allgemeng 
Gültegkeet hunn, Normen, mä awer och spezi-
fesch Regelen, wéi Texter iwwert d’Partner-
schaft, wéi Texter iwwert d’Bestietnis.
D’Bestietnis als Institutioun, als besonnesch 
Partnerschaft, vum Gesetz geregelt a 
geschützt, dat Bestietnis bleift bestoen. Jo, an 
eisen Ae gëtt et eigentlech och gestäerkt 
duerch deen heite Gesetzestext, well mer jo 
d’Bestietnis opmaachen, fir zousätzlech 
Partnerschaften a Koppele kënnen opzehuelen. 
Dëst Gesetz bedeit och kengesfalls, wéi et oft 
duergestallt gëtt vun de Géigner dobaussen, 
en Doudesstouss fir d’Bestietnis a fir d’Famill, 
mä et ass eng Stäerkung vun all Partnerschaft, 
déi op Dauer ausgeriicht ass.
Zënter der Aféierung vum zivile Bestietnis ën-
nert dem Napoleon huet d’Institutioun munch 
Entwécklung matgemaach. De Mariage, wéi 
mer en haut kennen, ass net méi dee Mariage, 
wéi e virun 200 Joer a méi agefouert ginn ass 
hei zu Lëtzebuerg. An och do wëll ech nach 
eng Kéier op déi eenzel grouss Etappen agoe 
vun där Entwécklung, déi d’Institutioun vum 
Bestietnis, wa mer dee Begrëff wëlle bäibe-
halen, hei zu Lëtzebuerg wéi an anere Länner 
och - zu Lëtzebuerg ëmmer e bësse mat Ver-
spéidung zu enger Rei vun eisen Nopesch-
länner - da matgemaach huet.
Ech hunn et scho gesot, déi éischt wichteg 
Etapp war d’Gläichstellung vu Mann a Fra an 
deem Bestietnis. D’bestuete Fra war während 
laangen, laange Jorzéngten, bis an den Ufank 
vun de 70er Joren era mannerjähreg. Wa se e 
Kont wollt opmaachen, huet se missen d’Ën-
nerschrëft vum Mann hunn. Wa se wollt 
schaffe goen, nëmmen déi bestuete Fra, net 
déi net bestueten, wa se wollt schaffe goen, 
huet se missen d’Autorisatioun vum Mann 
hunn. Alles dat, wat engem haut als aberrant 
erschéngt, huet laang gedauert, bis et a Fro ge-
stallt ginn ass an ëmgeännert ginn ass. An och 
dat waren deemools heftegst Diskussiounen! 
Och deemools ass gerüttelt ginn un Tradi-
tiounen an un agefuerene Regelen. Dat war déi 
éischt grouss Reform.
Déi zweet grouss Reform, déi e bësse méi spéit 
gemaach ginn ass, déi sech och méi an Etappe 
gemaach huet, ass och d’Gläichstellung 
gewiescht vun de Kanner, wou mer haut sou-
guer nach an eisem Text hei, dee mer hei stëm-
men, och opgrond vun engem Uerteel, wat eis 
Cour de Cassation geholl huet, och eng Diskri-
minatioun weider aus dem Text, aus dem Code 
civil eraushuelen, also d’Gläichstellung vun 
deene Kanner, déi am Bestietnis gebuer sinn, 
ausserhalb vum Bestietnis gebuer sinn, legitim 
oder onehelech Kanner. Et ass wichteg, 
mengen ech, dass een dee Gläichheetsgedan-
ken och do bis un d’Enn denkt.
An haut dann, wéi gesot, sti mer virun der 
drëtter, a wéi ech mengen, leschter Etapp, fir 
d’Iddi, de Prinzip vun der Gläichheet, wéi en 
an eiser Verfassung verankert ass, och am Be-
stietnis ëmzesetzen: dass d’Bestietnis net eleng 
also engem Mann an enger Fra reservéiert, mä 
och fir zwou Fraen oder zwee Männer 
méiglech ass.
Ech muss éierlech soen als een, deen och scho 
méi laang derbäi ass: Viru 25 Joer, wéi ech uge-
faangen hu mat der Politik, hätt ech mer 
eigentlech ni virgestallt, well et kaum deemools 
an der Diskussioun war, dass eng Kéier d’Be-
stietnis kéint eppes aneschters si wéi en Ze-
summeschloss vu Mann a Fra. Dat war dee-
mools net an der Diskussioun. Dat war éischter 
eng ganz marginal Diskussioun, déi zaghaftst 
ugefaangen huet an deem dote Punkt.
Mä et ass eng Iddi, déi hire Wee gemaach 
huet, déi och, wéi Ëmfroe weisen, schéngt ge-
droen ze si vu grousse Majoritéiten an den een-
zelne Länner. E Wee, dat ass scho gesot ginn, 
deen eng ganz Partie Länner och viru Lëtze-
buerg gemaach hunn.
Mat Ausnahm vun Däitschland sinn all eis 
Nopeschlänner entre-temps deen dote Wee 
gaangen. Net nëmmen déi skandinavesch Län-
ner, déi och e bësse Précurseur an deene Beräi-
cher sinn, hunn deen dote Wee gemaach, mä 
och esou Länner, konservativ Länner wéi 
Groussbritannien hu viru Kuerzem deen dote 
Schratt gemaach. Och Südlänner, déi och an 
deenen dote Froen net onbedéngt zu den 
„front runner“ gehéieren, hu virun e puer Joer 
schonn deen dote Schratt gemaach.
Ech hunn och gesot, et ass net nëmmen de 
Gläichheetsprinzip, deen heimadder héichge-
hale gëtt. Et ass och géint d’Diskriminéierung 
vun den Homosexuellen, mengen ech, wou 

mer haut e kloert Zeechen no bausse setzen. 
An och do huet Lëtzebuerg eng Geschicht, an 
net déi rühmlechst.
Wann een e bëssen do zréckbliedert, ech ka 
mech un déi Diskussioun nach an den 80er Jo-
ren erënneren. Dunn hate mir esou en 
drolechen Artikel bei eis am Code pénal stoen, 
den Artikel 372bis. Deen ass eréischt ‘71 age-
fouert ginn iwwert d’Jugendschutzgesetz. Dat 
war dann och deen hehre Gedanken, deen 
hannendrustoung.
An et huet iwwer 20 Joer gedauert, ‘92, bis en 
dann ofgeschaaft ginn ass, och no heftegsten a 
laangen Diskussiounen an Oppositiounen - Dir 
kënnt Iech denken, och hei am Haus, vu wiem 
-, fir dat doten erëm a Fro ze stellen, well do u 
sech am Code pénal virgesi war, dass et kee 
Problem wier, wann e 70-Jährege mat engem 
50-jährege (veuillez lire: mat engem 
15-jährege) Meedche géif schlofen, dat huet 
de Gesetzgeber net interesséiert; mä wann ee 
vun 19 Joer mat engem vu 17 Joer schléift, 
dann ass et strofbar an dann huet ee sech 
Geldstrofen a Prisongsstrofen ausgesat.
Dat war en Text, deen, wéi gesot, 20 Joer hei 
zu Lëtzebuerg Bestand hat, deen och nach vu 
ganz bekannten, héichgestallten haaptsächlech 
CSV-Politiker bis zum Schluss ganz heftegst ver-
teidegt ginn ass. Leit, déi herno sech staark in-
volvéiert hunn am Asaz fir d’Mënscherechter, 
och op europäeschem Plang, zum Beispill. Da 
kënnt Der Iech denken, vu wiem oder vu wat 
fir enger Politikerin dass ech schwätzen.
Wat d’Bestietnis ausmécht, dat ass och scho 
virdru gesot ginn, dat ass d’Léift, awer net 
nëmmen d’Léift. Dat ass de gemeinsamen En-
gagement an de Wëllen, e Projet virunze-
dreiwen a seng Famill ze schützen. An déi 
Méiglechkeet, dat menge mir, sollen all Koppe-
len hunn, ob et Heterokoppele sinn oder Ho-
mokoppele sinn. An dëst Gesetz mécht dat 
ganz einfach méiglech.
Zu ville Kontroversen huet et gefouert - an dat 
war och d’Argumentatioun, firwat d’CSV virun 
zéng Joer net bereet war, deen dote Schratt ze 
maachen -, well se gesot hunn: Do hänkt d’Fi-
liatioun drun, do hänkt d’Adoptioun drun, a 
mir mengen - dat war deemools déi Positioun 
-, dass awer do dat klassescht Familljebild 
eigentlech dat richtegt ass, Papp, Mamm an 
d’Kand, an duerfir kënne mir eigentlech och 
net fir d’Opmaache vum Bestietnis sinn, well 
mer déi aner Konsequenzen eigentlech als Par-
tei net wëllen akzeptéieren.
Haut gesäit d’CSV dat méi nuancéiert. Dat ass 
gutt esou, mä nach mengen ech, dass dat Ar-
gument, wat do virbruecht gëtt, net richteg ass 
an dass ee sech muss awer mat deem Argu-
ment auserneesetzen. Duerfir si mir jo haut hei, 
fir dat ze maachen.
Ech mengen, et däerf een déi Kritiken net igno-
réieren. Déi kann een hunn als éischt Reak-
tioun, well och normalerweis vill Leit jo déi 
eigentlech Adoptiounsprozedur guer net 
kennen. Wéi vill Leit hu scho konkret direkt mat 
Adoptiounen ze dinn? Si héieren dovunner an 
da gëtt och gesot: Majo, elo féiere se nach 
d’Recht op och e Kand an, stellt Iech dat vir, 
wéi schrecklech! An da bräicht een nëmmen 
„schnipps“ ze soen, wéi wann dat am Katalog 
wär, „da gi mir eis do e Kand sichen an da 
kënnt dat dann an eis gläichgeschlechtlech 
Koppel“, an dann, wie weess dann, wat mat 
deem Kand do geschitt!
Well et soll ee sech jo näischt virmaachen: Han-
nert där ganzer Géigenargumentatioun do, do 
verstoppt sech, net nëmmen, mä awer zu 
engem gudden Deel, natierlech och eng 
Angscht virun der Homosexualitéit, eng On-
kenntnis vun der Homosexualitéit a bei eenzele 
Leit sécherlech och eng Homophobie. Dat 
mierkt een tëschent den Zeile méi wéi dass dat 
kloer ausgedréckt ass.
A wann ech vu ganz intelligente Leit muss 
liesen, déi ech och emol kannt hunn aus der 
Studentenzäit, dass se schreiwen, hei géif 
eppes gemaach ginn, wat géif widdert d’Na-
turgesetz goen… „Widdernatierlech“, eleng 
dee Begrëff, dee revoltéiert mech eigentlech 
schonn e bëssen, wéi dat ëmmer esou duerge-
stallt gëtt, an dat erënnert mech awer un Zäite 
viru laange Jorzéngten, vun deenen ech ge-
mengt hunn, dass déi definitiv eriwwer wären. 
Ech hat gehofft eigentlech, dass mer, wat déi 
Argumentatioun do ugeet, do schonn haut zu 
Lëtzebuerg awer am 21. Jorhonnert e bësse 
méi stabil mat eisen Argumenter a méi sach-
lech géifen dostoen.
Mä et soll een, mengen ech, zur Kenntnis hue-
len, dass nach eng Rëtsch vu Klischeeë bestinn, 
dass et eng Rëtsch vu Viruerteeler och zu Lëtze-
buerg nach gëtt, an et muss ee sech also, 
mengen ech, och ustrengen, fir deene 
Viruerteeler an deene Klischeeën do esou wäit 
wéi méiglech mat allen Argumenter och ent-
géintzetrieden an ze probéieren, se och 
ewechzekréien.

Dat Allerhéchst an eisen Aen, dat ass jo eigent-
lech, dass deem adoptéierte Kand seng Rechter 
respektéiert ginn, dass dat adoptéiert Kand 
Avantage zitt aus der Adoptioun. Dat ass e 
Prinzip iwwregens, dee fest verankert ass. 
Duerfir brauch een net ëmmer nach ze 
 ënnersträichen: Mir mussen nach eng Kéier elo 
soen, dass et hei ëm d’Interessi vum Kand geet!
An eisem Code civil, am Artikel 343 vum Code 
civil steet dran, ech liesen, dat ass den Haaptar-
tikel vun der Adoptioun: «L’adoption ne peut 
avoir lieu que s’il y a de justes motifs et si elle 
présente des avantages pour l’adopté.» Et ass 
also ganz kloer: Eng vun de Konditiounen ass 
den Intérêt de l’enfant. D’adoptéiert Kand 
muss Avantage aus där Adoptioun kréien.
Dat ass jo och den Zweck vun der Enquête so-
ciale, déi duerchgefouert gëtt, déi bei jiddwer-
engem duerchgefouert gëtt, wou eng Adop-
tioun stattfënnt, egal wien dat ass, ob dat eng 
Koppel ass, ob dat eng eenzel Persoun ass. Déi 
huet ze kucken, ob déi gesetzlech Bedéngun-
gen, gesetzlech Konditiounen erfëllt sinn: 
„justes motifs“, net verstoppte Motiver, anerer, 
déi net legitim wären, an d’Avantagen, déi den 
Adopté aus deem Ganze kann erauszéien.
An eis Jurisprudenz zënter den 1980er Jore seet 
ganz kloer: «L’intérêt de l’enfant est une condi-
tion distincte et autonome de l’adoption de 
l’enfant.» Méi kloer, mengen ech, kann et net 
sinn. Da brauche mir, mengen ech, zu deem 
Thema net grouss Motiounen hei an der 
Chamber ze stëmmen. Wann e Gesetzestext 
kloer ass, d’Konditioune festleet, ech mengen, 
dann hu mir dat als Chamber, déi och déi Ge-
setzer jo gestëmmt huet, zur Kenntnis ze hue-
len, well mer jo eigentlech mat där doter Ap-
proche zu honnert Prozent d’accord sinn. An 
dorunner wäert sech och näischt, keen Dib-
belchen änneren, wa mer dat heite Gesetz hei 
stëmmen.
Dat Allerwichtegst also fir d’adoptéiert Kand 
ass an eisen Aen, dass et mat Léift a Ge-
buergenheet opwiisst, dass em keng physesch 
a keng psychesch Gewalt widderfiert an dass et 
och keng sozial Nout erleit. Dat ass jo dat, wat 
eigentlech zielt.
An duerfir fannen ech et och dann awer an 
engem gewëssene Mooss hypocrite, déi ganz 
Adoptiounsfro - dat ass d’Argumentatioun, wéi 
se vun de Géigner jo ëmmer erëm gebetsmüh-
lenaarteg ervirgehuewe gëtt -, déi ganz Adop-
tiounsfro ze reduzéieren op d’Existenz vun 
enger männlecher oder weiblecher Refe-
renzpersoun.
Dat ass een Element vu villen, sécherlech! Mä 
awer och an der Wëssenschaft ass déi dote Fro 
contestéiert, gëtt et där enger Theesen a gëtt 
et där aner Theesen. Mä wann een dat doten 
awer zur elengeger Fro mécht, wou nëmmen 
déi däerf eigentlech ausschlaggebend sinn - 
dovunner hänkt et of, ob dat Kand sech gutt 
oder schlecht entwéckelt -, dann ass dat fir 
mech e Schlag an d’Gesiicht fir all déi Mam-
men, déi sech ploen Dag an, Dag aus, oft 
eleng, fir hiert Kand oder hir Kanner ze erzéien, 
oder all déi Kanner, déi haut schonn a 
gläichgeschlechtleche Koppelen opwuessen.
Et brauch jo keen ze mengen, dat géif et zu 
Lëtzebuerg net ginn. Et gi keng Zuelen hei zu 
Lëtzebuerg. A Frankräich hu se dëslescht Zue-
len erausginn. Et ass eigentlech ganz erstaun-
lech, wéi vill zegdausend, Zéngdausende Kop-
pelen et a Frankräich gëtt, zu 80% sinn et 
weiblech Koppelen, déi haut scho Kanner 
 erzéien. Och dat gëtt et zu Lëtzebuerg. An a 
priori ass mer keng Erkenntnis bekannt, dass et 
deene Kanner do géif méi schlecht goen an hir 
Entwécklung méi schwiereg wär oder méi ge-
stéiert wär wéi déi a gläichgeschlechtleche 
Koppelen (veuillez lire: an net gläichgeschlecht-
leche Koppelen).
Duerfir solle mer also net maachen, wéi wa 
mer hei géife bei null ufänken, wéi wann hei 
eng ganz nei Epoch vun Ongewëssheet géif 
ugoen. Déi dote Faite gëtt et an der Realitéit an 
et soll een d’Realitéit dann och voll berück-
sichtegen.
An ech brauch hei net ze soen, wéi vill schlecht 
behandelt, wéi vill vernoléissegt Kanner et a 
sougenannten „normalen“ Famillje ginn. A wéi 
vill Kanner leiden a Familljeverhältnisser, déi 
zerrüttet sinn! Där ginn et der och zegdausend 
hei zu Lëtzebuerg, wou méintelaang, jorelaang 
Dag fir Dag gestridde gëtt, geschloe gëtt.
Wéi frou sinn déi Kanner an deenen dote schéi-
nen heterosexuelle Koppelen, wéi se dem tradi-
tionelle Familljebild zu Lëtzebuerg hei - an de 
Käpp vun eenzelne Leit zumindest - entsprie-
chen?
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Duerfir, mengen ech, muss een déi dote Fro vill 
méi breet kucken, vill méi nuancéiert kucken, wéi 
dat an där sloganaarteger Diskussioun oft de Fall 
ass, déi mer deelweis amgaang sinn, an deene 
leschte Wochen hei zu Lëtzebuerg och ze féieren.
Ech hunn et gesot, et ass falsch ze schwätzen, 
dass iergendwéi hei géif e Recht op e Kand 
entstoen. Net ee Buschtaf vun deem heiten 
Text léisst esou eng Interpretatioun zou. De 
Code civil ass kloer. International Konven-
tioune sinn och kloer. D’Praxis och hei zu 
Lëtzebuerg ass kloer an där doter Hisiicht: 
Adoptioune ginn no Enquête sociale duerch-
gefouert. An et ass selbstverständlech, dass do 
all dat ganzt Ëmfeld muss gekuckt ginn, wou 
dat adoptéiert Kand soll erakommen, an dass 
een net ausschliisslech elo d’sexuell Orien-
téierung do ze kucken huet. Déi eleng däerf 
eigentlech guer net spillen, ausser wa se na-
tierlech zu engem Verhale géif féieren, wat 
dem Kand net zoudréiglech wär.
Et ginn dann nach ganz vill Froe gestallt zu 
iergendwellechen hypothetesche Fäll, déi sech 
kënne stellen, „wann“. Déi Leit, déi haut RTL 
gelauschtert hunn, hunn héieren, wéi vill 
Adoptiounen dass mer zu Lëtzebuerg hunn. Et 
sinn der häerzlech wéineg, manner wéi 20 aus 
dem Ausland. Déi eenzeg, déi nach duerchge-
fouert ginn, dat sinn eigentlech inlännesch, 
haaptsächlech nach inlännesch Adoptiounen.
Et muss ee sech eigentlech virstellen, wéi vill 
praktesch Fäll mer an deenen hypothetesche 
Fäll hätten, déi elo esou hefteg dobaussen 
diskutéiert ginn. „Wann dann een aus dem 
Ausland géif kommen, dee mat enger Leihmut-
ter...“, an esou virun an esou weider. Dat si jo 
déi Diskussiounen, déi momentan gefouert 
ginn, wéi wann dat géif de Regelfall gi muer. 
Dat do bleift déi absolut, absolut Ausnahm, a 
wann esou e Fall sech presentéiert, dann ass et 
am Noutfall un de Geriichter, fir dat ze tran-
chéieren. A wann et néideg ass, kann och de 
Législateur dann agräifen.
Mä ech soen ëmmer, d’Gesetzer sinn do, fir den 
Normalfall, de Regelfall ze regelen! Och hei gëllt 
dat an dat kann och net anescht sinn. D’Gesetz 
kann net perfekt sinn an d’Gesetz muss ausge-
riicht sinn, fir eigentlech den allgemengen Inté-
rêt, dat ass de Regelfall, propper, richteg a ge-
recht ze regelen. An dat mécht och deen heiten 
Text. 
All Koppele brauchen also Ënnerstëtzung, wa se 
hir Kanner erzéien, a mir sinn och als Politiker ge-
halen, derfir ze suergen, dass d’Gesellschaft sech 
och hei zu Lëtzebuerg weider esou entwéckelt, 
dass sech Kanner kënnen hei zu Lëtzebuerg voll 
entfalen. Dat ass eng  Responsabilitéit, déi also 
och bei der Kollektivitéit läit.
Dës Regelung vun der Adoptioun ass zu honnert 
Prozent konform mat nationalen an europäesche 
Jurisprudenzen. 
Dësen Text geet awer méi wäit, an de  Rapporteur, 
den Här Meyers, huet et uge schnidden, wéi nëm-
men déi Fro. Dat ass  natierlech den zentrale Punkt, 
dat ass dee kontroverse Punkt, fir d’Bestietnis 
opzemaache fir gläich geschlechtlech Koppelen, 
mat alle Konsequenzen, ouni Diskriminéierung, 
déi dat dann herno och bedeit, wat d’Filiatioun an 
haaptsächlech dann d’Adoptioun betrëfft.
Mä dëst Gesetz geet jo méi wäit, andeem och 
eigentlech eng Stäerkung vum Bestietnis kënnt 
doduerjer, dass preventiv a repressiv eigentlech 
nei Moossnamen an eist Gesetz mat agebaut 
ginn, fir forcéierte Mariagen a simuléierte Be-
stietnisser eigentlech entgéintzewierken, wou 
eng nei Responsabilitéit zousätzlech op den Offi-
cier d’état civil duerkënnt. Dee muss, wann e se-
riö Indizie fënnt, dass esou e Mariage simulé  kéint 
sech maachen, dat melle beim Parquet, deen 
dann zousätzlech Méiglechkeete kritt, fir sech ze 
opposéieren, fir fir d’Éischt e Sursis ze froen, an 
deen och herno spéiderhin, wann et sollt awer 
dozou kommen, och méi Annullatiounsméiglech-
keeten huet, wéi dat haut de Fall ass.
Da ginn esou Saachen ofgeschaaft, déi bei eisen 
Nopere schonn ofgeschaaft sinn. Mir brauchen, 
wéi gesot, ëmmer meeschtens e bësse méi laang 
wéi anerer. Dat ass den Délai de viduité. Do 
gesäit een, wéi schéin déi franséisch Sprooch ass: 
Et hëlt een en Term, dee kee versteet, a wou déi 
Däitsch da musse laang Sätz maachen, fir dat-
selwecht dann ze erklären.
De Certificat médical verschwënnt. De ge-
setzleche Mindestalter fir d’Bestietnis gëtt 
gläichgesat tëschent Mann a Fra op 18 Joer, mat 
Exceptiounsméiglechkeeten. Alles dat sinn, 
mengen ech, ganz nëtzlech Bestëmmungen, déi 
mer eis hei ginn an déi effektiv aus eiser Législa-
tioun sécherlech eng vun deene modernsten an 
Europa maachen, wann d’Chambre deem heiten 
Text zoustëmmt.

Här President, ech sinn um Schluss vu mengen 
Ausféierungen ukomm. Ech mengen, mir sinn 
um Punkt hei, eng wichteg Reform ze stëmmen, 
déi vu ville Leit erwaart gëtt, déi och weiderhi 
vun enger Rei vu Leit wäert contestéiert ginn. 
Ech mengen, dass d’Diskussioun an der Ge-
sellschaft doriwwer sécherlech net mat der De-
batt an dëser Chamber hei wäert zu Enn sinn.
Fir d’LSAP ass dës Reform vum Bestietnis, déi 
sech erëmspigelt am Artikel 143: «deux per-
sonnes de sexe différent ou de même sexe 
peuvent contracter mariage», den Ofschloss vun 
enger jorzéngtelaanger gesellschaftlecher a ge-
setzlecher Entwécklung. Ech mengen, mir sollte 
keng Angscht hunn, fir dee Schratt ze maachen. 
Dee Schratt ass einfach fälleg, a villen Ae vläicht 
souguer iwwerfälleg.
Virun allem weisen awer och déi Experienzen, 
déi am Ausland gemaach gi sinn, eenzel Länner 
hunn deen dote Schratt jo scho viru knapp 15 
Joer gemaach, dass all déi Befierchtungen, déi 
och haut elo un d’Wand gemoolt ginn, a 
 kengem vun deene Länner komm sinn. A 
 kengem vun deene Länner ass et zu deene Feel-
entwécklunge komm, déi haut eropbeschwuer 
gi vun de Géigner vun deem heiten Text! 
D’Abendland ass net ënner gaangen an Däne-
mark, a Portugal, a Spuenien, an all deene Län-
ner, déi déi dote Reform gemaach hunn. An ech 
mengen och, dass de Gros vun de Lëtzebuerger 
prett ass, fir deen dote Schratt matzemaachen.
Well ech soen et nach eng Kéier: Dat ass fir eis 
wichteg, an dat soll och dobausse gewosst sinn, 
dass mat där heiter Reform, mat all deem Ëm-
geréits vun zousätzleche Moossnamen, déi an 
de Code civil hei integréiert ginn, dass dës Re-
form net wäert dozou féieren, fir d’Famill an 
d’Bestietnis ze schwächen, mä am Géigendeel, 
si wäert d’Famill an d’Bestietnis stäerken a 
gläichzäiteg och eng bestehend Diskriminatioun 
ausschalten.
D’Bestietnis gëtt opgemaach fir Männerkoppe-
len, fir Fraekoppelen. Falsch Bestietnisser gi méi 
staark kontrolléiert. D’Rechter vun de Kanner 
bleiwe garantéiert.
Mir sinn der Meenung, dass dat heiten e gud-
den Dag fir Lëtzebuerg ass. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Bo-

dry. Nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Ma-
dame Viviane Loschetter. Madame Loschetter, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
gréng Fraktioun wäert mat Freed dëse Projet 
de loi stëmmen, well de Mariage pour tous ass 
eng Fuerderung vun der grénger Partei, säit et 
se gëtt. De Mariage an d’Adoptioun fir all Kop-
pele stoungen nach ëmmer an onse Wahlpro-
grammer. Mä et ass och fir mech perséinlech, 
muss ech och hei zouginn, e ganz emotionelle 
Moment, fir kënnen dës Positioun, dës gréng 
Positioun ze vertrieden.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Net zulescht, well d’Aféiere vun dëser Gläich-
heet respektiv d’Ofschafe vun dëser insoute-
nabeler Diskriminéierung vun zwou Léiften 
tëschent zwou Persoune fir mech perséinlech 
ëmmer e grousst Uleies wor.
Et ass e wichtege Moment fir all déi Koppelen, 
fir déi dës Richtegstellung an onser Gesetzge-
bung wichteg ass, fir datt si och elo endlech 
kënnen de Wee an d’Gemeng fannen, net 
nëmme fir e Pacs ofzeschléissen, mä grad wéi 
jiddwereen an onser Gesellschaft sech och 
kënnen ze bestueden.
Mä, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
et ass och, wann net virun allem, e grousse 
Moment fir déi ganz Gesellschaft, fir ons alle-
guerten, well et ass e Changement fir ons Ge-
sellschaft, e Changement, wéi d’Gesellschaft 
mat Diversitéit ëmgeet. Eng Gesellschaft 
iwwregens, déi scho méi laang prett dofir ass 
an déi op Politiker a Politikerinne gewaart huet, 
déi op de Législateur gewaart huet.
An et ass och vu Bedeitung, datt dëse Projet de 
loi mat enger gréisstméiglecher Majoritéit 
gestëmmt gëtt, well esou e wichtegt Gesetz 
verdéngt e grousse Konsens.
Zwee Ministeren, zwee Kommissiounspresi-
denten, mä een eenzege Rapporteur: De Rap-
porteur verdéngt net nëmmen Unerkennung, 
well hien e perfekte mëndlechen a schrëftleche 
Rapport presentéiert huet, mä virun allem, well 
et vill him ze verdanken ass, datt all Parteien, 
bis op eng kleng Sensibilitéit, dësem Projet 
wäerten zoustëmmen.
An dofir am Numm vun der ganzer grénger 
Fraktioun, Här Paul-Henri Meyers, en 
häerzleche Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Ech wëll hei net op déi verschidden Avisen 
agoen, well déi schonns ebe vum Rapporteur 

explizit presentéiert an och erkläert gi sinn. Vill 
méi wëll ech op e puer essenziell Punkte vun 
dësem Projet de loi agoen.
An Europa ginn et mëttlerweil zéng Länner, déi 
de Mariage homosexuel agefouert hunn, an et 
ginn zousätzlech néng Länner, dorënner och 
Lëtzebuerg, déi de Moment e Pacs fir all Kop-
pel agefouert hunn. 2001, dat war d’Joer, wou 
fir d’Éischt souwuel de Mariage fir homosexuell 
Koppelen eng éischte Kéier agefouert ginn ass, 
dat an Holland, an och de Pacs fir homosexuell 
Koppelen agefouert ginn ass, dat war an 
Däitschland.
Dës gesellschaftspolitesch Ännerunge sinn 
d’Resultat vu laangjähregen Debatten an 
Diskussiounen, souwuel an der Gesellschaft, a 
wëssenschaftleche Kreesser, a philosophesche 
Kreesser wéi och méi spezifesch an der Politik.
Oder muss ech vläicht soen „Errongenschaft“? 
Well, wéi vill gesellschaftspolitesch Themen 
huet och den Homomariage sech misse mat 
enger Rei vun Ofwier, Ängschten oder Zweife-
len ausenanersetzen. Nach virun enger Genera-
tioun wor Homosexualitéit en Tabu. An de 
vireg  te Generatioune war Homosexualitéit fir 
déi eng eng Krankheet, déi huet misse behan-
delt ginn, a fir verschidden anerer eng 
Doudsënn, fir net ze soen e Verbriechen.
An obwuel ech dem Här Bodry recht ginn, datt 
d’Kierch hei zu Lëtzebuerg sech eeneger-
moosse roueg verhalen huet, ass et awer esou, 
datt d’Kierch ëmmer repressiv mat der Homo-
sexualitéit ëmgaangen ass. A wann ee weess, 
wat fir eng Muecht d’Kierch nach iwwert déi 
viregt Generatiounen hat, Muecht iwwert 
d’Leit, well se d’Ängschte vun de Leit mëss-
braucht huet, da kann ee verstoen, datt et vill 
Zäit gebraucht huet a vill Opklärung, fir dëser 
Angscht Sachlechkeet entgéintzesetzen.
Duerch all dës Zäite woren déi concernéiert 
Persounen enger klorer Diskriminatioun ausge-
sat, enger Diskriminatioun, déi verhënnert 
huet, unzëerkennen, datt homosexuell sinn e 
Recht ass. Et huet also vill Iwwerzeegungs- an 
och Opklärungsaarbecht kascht, eng ganz Ge-
neratioun laang, fir kënnen an der Gesellschaft 
d’Rechter vun homosexuelle Mënsche 
gläichzestellen. An et huet och vill Zivilcourage 
kascht vun homosexuelle Mënschen a Koppe-
len, fir sech ze outen a fir hir an deenen aneren 
hir Rechter ze kämpfen. Ech denken, datt et 
haut och dofir richteg ass, hinnen all ons Uner-
kennung dofir auszeriichten.
An dofir ass et och falsch, wann ee seet, Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, datt 
keng Debatt an der Gesellschaft stattfonnt 
huet... - Madame Presidentin, pardon! Dofir ass 
et och falsch ze soen, datt keng Debatt hei an 
der Gesellschaft gefouert ginn ass. Déi lescht 
Jorzéngten hu regelméisseg Debatten an der 
Gesellschaft stattfonnt iwwert d’Thema „gläich 
Rechter a gläich Flichte fir homosexuell 
Mënschen“ en général a fir homosexuell Kop-
pelen eben an dësem Fall, an dëst op allen Ni-
veaue vum gesellschaftleche Liewen.
A säit véier Joer, wou dëse Projet de loi dépo-
séiert ginn ass, gëtt och eng politesch Debatt 
gefouert, hei am Haus, mä och an der Ge-
sellschaft hei zu Lëtzebuerg. An trotzdeem, an 
et ass och schonn hei gesot ginn, trotzdeem 
muss d’Opklärungsaarbecht an Zukunft weider 
en Thema bleiwen, well eng Rei vu Mënschen 
zu Lëtzebuerg kënne sech nach ëmmer net 
richteg virstellen, wat dës Ännerunge vun haut 
mat sech bréngen, a virun allem, wat se net 
mat sech bréngen.
Neen, Madame Presidentin, Dir Dammen an 
Dir Hären, mat dësem Projet de loi geheie mir 
net all Wäerter iwwer Bord a mir loossen och 
net all Chaos zou am Kader vun der Erzéiung 
vun onse Kanner a mir institutionaliséieren och 
net nei pervers Forme vu Sexualitéit.
Mä jo, Madame Presidentin, Dir Dammen an 
Dir Hären, mat dësem Projet de loi institutiona-
liséiere mir gläich Rechter a gläich Flichte fir 
gläich Léiften. Mir erkennen offiziell eng nei 
Form vu Relatioun endlech un, déi et ëmmer 
ginn ass, mä déi bis nach viru Kuerzem net to-
leréiert war an déi munchmol och fir vill Misär 
a Malheur gesuergt huet.
Dofir eng éischt wichteg Konklusioun fir ons: 
Homosexuell Koppele kënne grad wéi hetero-
sexuell Koppele vun enger wichteger Institu-
tioun Gebrauch maachen, wa si dat wëllen. 
Domadder kritt en Deel vun der Bevëlkerung 
Accès op e fundamentaalt Recht.
E wichtegt Thema an dem Mariage vu 
gläichgeschlechtleche Koppelen ass d’Adop-
tioun. Déi viregt Kommissioun, de Rapporteur 
huet et erkläert, déi viregt Commission juri-
dique hatt décidéiert, den initiale Projet de loi 
an zwee opzedeele respektiv d’Reform vun der 
Adoptioun an der Filiatioun onofhängeg vun 
der Reform vum Mariage ze considéréieren. 
Dat war eng gutt Entscheedung, well mir esou 
déi wichteg Reform vun der Adoptioun an 

enger nächster Phas mat der néideger Rou a 
lassgeléist vum Mariage kënnen ugoen.
Datt dëst eng Prioritéit net nëmme vun der 
Kommissioun ass, mä och vum Minister, 
beweist de Fait, datt mir ons an onsem Planning 
virgeholl hunn, dës legislativ Aarbechte ron-
derëm d’Adoptioun an d’Filiatioun nach dëst 
Joer an der Commission juridique unzegoen.
Am Kader awer vum Adoptiounsrecht fir 
gläichgeschlechtlech Koppelen ass vill iwwert 
d’Adoptioun geschwat ginn. Mir begréissen 
ausdrécklech, datt schonns déi viregt Justiz-
kommissioun op dee Wee gaangen ass, sous 
peine d’opposition formelle, fir sech um bel-
sche Modell ze inspiréieren, nämlech keng 
Diskriminatioun fir d’Adoptioun ze maachen a 
fir gläichgeschlechtlech Koppelen déi zwou 
Adoptiounsforme gelten ze loossen.
D’Kanner an de Famillje sinn och en Thema bei 
den Initiateure vun der Pétition publique 
„Schutz vum Kand“ gewiescht. Déi gréng Frak-
tioun huet eng Delegatioun vun dëse Pétition-
nairen op hir Demande hin empfaangen, nom 
Prinzip, datt mir un all Austausch am Kader vun 
engem Projet de loi interesséiert sinn an 
d’Diskussiounen net scheien, och wa mir net 
enger Meenung sinn.
An eng Rei vu Bedenken deele mir och. Fir 
d’Éischt emol hu mir alle béid de Prinzip vum 
ORK gedeelt, datt et kee Recht op e Kand, mä 
nëmmen e Recht vum Kand ka ginn. Dëst zielt 
fir all Koppel, déi wëllt adoptéieren. Fir all Kop-
pel! Dann deele mir och eng laangjähreg 
 Fuerderung vum ORK, datt et muss méiglech 
sinn, datt e Kand seng biologesch Eltere ka 
kenneléieren. Och dat zielt fir all Koppel, déi 
wëllt adoptéieren.
D’Erkenntnis, datt et fir d’Kanner munchmol 
komplizéiert ka ginn am Fall vun engem Di-
vorce oder am Fall vun enger Famille recompo-
sée, kënne mir och deelen, mä dëst, nach 
eemol, zielt fir all Koppel, déi sech bestit an déi 
sech duerno trennt - wa se Kanner huet - res-
pektiv eng nei Relatioun ageet. Bis elo hu sech 
just heterosexuell Koppele gescheet. Datt 
d’Jugendgeriicht munchmol traureg Biografië 
vu Kanner begéint, däers si mir ons och 
bewosst, mä nach erëm eng Kéier zielt och dës 
Erkenntnis fir all Koppel mat Kanner.
D’Diskussioun iwwert d’Adoptioun u sech 
wäerte mer sécherlech nach féieren, wa mer 
iwwert d’Reform vun der Adoptioun 
schwätzen. Dofir wollt ech hei och just e puer 
Reflexioune gemaach hunn, fir kloerzemaa-
chen, datt et och fir d’Kand keng Diskrimina-
tioun ass, e Kand vun enger homosexueller 
Koppel ze sinn. Et kann héchstens eng Stigma-
tiséierung sinn, a fir eng Stigmatiséierung ass 
eng Gesellschaft verantwortlech an net d’Elte-
ren. Dat, iwwregens, gesi mir och am Avis vum 
ORK.
Eng lescht Remarque zu dësem Punkt, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, well et 
mech dach awer interpelléiert huet, wéi eng 
Argumenter munchmol ze héiere woren dës 
lescht Wochen am Kontext vum Kand en géné-
ral a vum Schutz vum Kand am Milieu familial 
en particulier:
All dës traureg Beispiller vu Kanner a Jugend-
lechen, déi sech doheem an der Famill net 
erëmfannen, deenen an der Famill Schued uge-
doe ginn ass, sinn traureg Tatsaachen. Dës 
Beispiller awer grad elo a Relatioun ze setze 
mam Mariage homosexuel an dem Recht op 
Adoptioun ass en Affront! An et ass schlicht net 
der Realitéit entspriechend. Gewalt, Mëss-
brauch, Alkohol, Vernoléissegunge sinn e puer 
Ursaachen, déi vill Misär an de Famillje brén-
gen - et ass schonn hei gesot ginn - an e Kand 
och hënneren, fir sech ze entfalen. Dofir, wa 
mir iwwer Kannerrechter an de Schutz vun de 
Kanner schwätzen, da kommt, mir nennen déi 
richteg Ursaachen an déi richteg Auteure vun 
dësen Dramen!
Dofir ass fir ons déi zweetwichtegst Konklu-
sioun: D’Wuelsi vun engem adoptéierte Kand 
an enger Famill hänkt vum éierleche Verhale 
vun de Familljememberen of a virun allem vum 
éierleche Verhale vun den Elteren. D’psychesch 
Gesondheet vun engem adoptéierte Kand 
hänkt dovunner of, datt dat Kand an der 
Wourecht opwiisst, an net dovun, ob d’Elteren 
homosexuell oder heterosexuell sinn.

 Une voix.- Richteg.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Des Weideren ass och richtegzestellen, datt, wa 
manner Kanner aus dem Ausland zur Adop-
tioun fräigi ginn, dëst a kenger Hisiicht eppes 
mat de verschiddenen Ziler vun dësem Projet 
de loi ze dinn huet, notamment dem Fait, datt 
mir de Mariage an d’Adoptioun fir d’homo-
sexuell Koppelen opmaachen. Eng Rei vu Län-
ner hu mëttlerweil d’Convention de La Haye 
ratifizéiert, an dozou gehéiert och, datt d’Kan-
ner prioritär am eegene Land solle bleiwen. Dat 
ass an onsen Aen och richteg an och gutt esou. 
Et gëllen also keng nei Regelen an déi, déi be-
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stinn, hei oder am Herkunftsland, si fir jiddwer-
een déiselwecht.
An dofir fir ons déi drëtt wichteg Konklusioun: 
Et besteet also keen Amalgam tëschent Ma-
riage homosexuel a manner Kanner fir d’Adop-
tioun.
Sécherlech ass de Mariage pour tous, deen elo 
agefouert gëtt, ee vun deene wichtegste Punk-
ten aus dem Gesetz. An trotzdeem sinn déi 
aner Ännerungen net onbedeitend, loin de là! 
Zum Beispill, den initiale Projet de loi 5908, 
deen elo an dësem Projet de loi mat integréiert 
gëtt, regelt méi strikt de Mariage simulé, de 
Mariage blanc oder Mariage de complaisance, 
deen e Mëssbrauch vun der Institutioun Ma-
riage ass, fir vun Avantagen duerch de Mariage 
ze profitéieren. Mä virun allem regelt en och 
méi strikt de Mariage forcé.
D’Prozeduren, déi zréckbehale gi sinn, sief et 
vum Officier de l’état civil iwwert de Buerger-
meeschter bis bei de Procureur, dee méi Pou-
voir kritt, grad wéi déi nei penal Mesuren ën-
nerstëtze mir Gréng ausdrécklech.
De Mëssbrauch vum Mariage, fir vun engem 
Avantage ze profitéieren, an de Gebrauch vu 
Gewalt, vun Drohung oder vun Drock, fir e 
Mariage ze vollzéien, si souwuel strofbar wéi 
och Sujet fir eng Annullatioun.
E weidere wichtege Punkt fir ons ass 
d’Gläichstellung vu Mann a Fra, wat den Âge 
légal vum Mariage ubelaangt. En principe muss 
och elo eng jonk Fra groussjähreg sinn, dat 
heescht 18 Joer hunn, fir sech ze bestueden, 
grad wéi e jonke Mann. An dëst ass fir ons grad 
wichteg, well et oft eng Parallell gëtt tëschent 
dem Mariage forcé an der Mannerjähregkeet 
vun der Fra.
Mat dësen zwou neie Mesurë ginn d’Rechter 
vun der Fra besser considéréiert, voire an dë-
sem Fall souguer protegéiert. Et gi wuel Dero-
gatiounen dozou, mä och dës ginn, wéi et vum 
Rapporteur erkläert ginn ass, méi strikt regle-
mentéiert. Et ass elo um Juge des tutelles, a mir 
denken, datt dat och déi richteg Persoun ass, 
fir d’Motifs graves ze definéieren an der jonker, 
mannerjähreger Fra gegebenenfalls och eng 
gewëssen Autonomie vis-à-vis vun hiren Elteren 
ze garantéieren. Mir begréissen dës nei Proze-
duren, grad wéi datt se iwwert de Biais vum 
Juge des tutelles ofgewéckelt ginn.
Dofir, déi véiertwichtegst Konklusioun fir ons: 
D’Institutioun vum Mariage gëtt esou refor-
méiert, datt en Abus vum Gebrauch vun dëser 
Institutioun engersäits méi schwiereg gëtt an 
anerersäits méi strikt bestrooft gëtt, an 
d’Kontrollmechanismen dofir gi verstäerkt.
Fënneft Konklusioun fir ons ass, datt d’Rechter 
vun der Fra an de Schutz vun der mannerjähre-
ger Fra renforcéiert ginn, doduerch eben, datt 
den Âge légal fir eng jonk Fra och endlech op 
18 Joer gehuewe gëtt.
Déi zousätzlech Adaptatiounen, déi an d’21. Jor-
honnert gehéieren, wéi zum Beispill, datt eng 
gescheete Persoun oder Wittfra net méi muss 
waarden, fir sech erëm dierfen ze bestueden, 
datt deen Examen prénuptial net méi obliga-
toresch ass, oder eben, wat schonn oft hei ge-
nannt ginn ass, datt de Beruff vun de Conjointen 
net méi am Acte de mariage steet, kënne mir 
nëmme begréissen. Et beweist jo och, wéi néi-
deg déi Reform och op deem Niveau war.
Schlussendlech muss och ervirgehuewe ginn, 
datt dës Reform eng riseg Erausfuerderung wor, 
fir déi verschidde bestehend Texter ze adaptéie-
ren an de bestehende Gesetzer, am Code civil, 
am Code du commerce, am Nouveau Code de 
procédure civile, an der Deuxième partie du 
Nouveau Code de procédure civile an am Code 
pénal. Do hunn net nëmmen d’Membere vun 
der Kommissioun, dorënner och oder virun 
allem de Rapporteur, fläisseg mat dru geschafft, 
mä och déi zoustänneg „FunktionärInnen“ aus 
dem Justizministère an déi Sekretäre vun der 
Commission juridique. Hinnen all e ganz 
grousse Merci fir dës enorm Aarbecht!
An dann als jëtzeg Presidentin vun der Com-
mission juridique wëll ech zum Schluss alle 
Membere vun der Commission juridique mäin 
häerzleche Merci och ausriichte fir déi äusserst 
positiv a konstruktiv Diskussiounen, déi mir 
während deene leschten Aarbechte vun dësem 
Projet de loi haten, well et ass extrem wichteg, 
an engem gesellschaftspoliteschen Dossier 
deen néidege Respekt vis-à-vis vum Anescht-
denkenden ze behalen. De Respekt virum 
Aneschtdenkende wëlle mir iwwregens och als 
Gréng behalen, sief et fir d’Pétitionnairen, déi 
net déi néideg Zoustëmmung an der Bevël-
kerung fonnt hunn, sief et och fir den Avis mi-
noritaire vum Statsrot, dee vun zwee vu senge 
Memberen ënnerschriwwe ginn ass.
Selbstverständlech - a vläicht gradesou gutt - 
kann ee bei gesellschaftspolitesche Sujeten net, 
kann ee wahrscheinlech ni déi ganz Ge-
sellschaft rassembléieren, mä et ass gradesou 
wichteg, datt déi politesch Responsabel et net 

verpassen, d’Gesetzer de Besoine vun der Ge-
sellschaft matzäiten ze adaptéieren.
Wat de Statsrot „réalité sociologique“ nennt 
oder den ORK eng „évolution rapide des 
mœurs“, dat sinn e puer Beschreiwungen, déi 
ons, wann et dann nach néideg wär, irrémédia-
blement beweisen, datt mer net méi kënnen 
ons Gesellschaft no engem Code Napoléon aus 
dem Joer 1804 organiséieren.
An de Fait, datt mir haut praktesch à l’unani-
mité dëse Projet de loi stëmmen, ass, menge 
mir, e risegen, e risege gemeinsame Schrëtt no 
vir an der Gesellschaftspolitik vun dësem Land!
Selbstverständlech stëmme mir dee Projet, ech 
hunn dat schonn agangs gesot, an ech soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Merci, Madame 

Loschetter, fir déi ganz flott Interventioun. Am 
Prinzip ass et elo u mir, mä vu dass de Pre-
sident net do ass, géif ech vläicht soen, dass 
den Här Kartheiser virdru schwätzt.
(Brouhaha général)
Wien ass nach...?
(Interruption)
Ah, et ass gutt.
E kënnt, e kënnt.
(Hilarité)
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)

 M. le Président.- Sou, Merci villmools fir 
d’Madame Presidentin. Madame Presidentin, 
ech ginn Iech dann elo d’Wuert als Riednerin 
vun Ärer Fraktioun. D’Madame Simone Beissel 
huet d’Wuert. Merci.

 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, onse 
Statsminister Xavier Bettel sot a senger Re-
gierungserklärung den 10. Dezember 2013: 
„Vertraue setze mir och an d’Mënsche selwer. 
Mir mengen, dass si selwer fir sech - an net ane-
rer fir si - déi beschten Entscheedungen treffen. 
An et ass net un eis an u kengem soss, fir 
iwwert déi Décisiounen ze jugéieren. E modernt 
Land brauch en oppenen an toleranten Ëm-
gang mat deene Froen. E modernt Land garan-
téiert de Mënschen, dass si selbstbestëmmt a 
fräi décidéieren a liewe kënnen. An dofir wëlle 
mir och eng Politik vun der Ouverture am 
Beräich vun der Gesellschaftspolitik maachen. 
Mir wëllen den Droit de la famille moderniséie-
ren, de Mariage opmaache fir gläichgeschlecht-
lech Partnerschaften an hinnen och d’Méiglech-
keet ginn, fir kënne Kanner ze adoptéieren.“
En ass nach virugefuer mat de Reformen, déi 
solle kommen, dat heescht a Saache Schee-
dungsrecht, Accouchement anonyme an Inter-
ruption volontaire de grossesse, déi Saachen, 
déi schonn initiéiert sinn an déi sollen an dëser 
Legislatur duerchgesat ginn.
De Projet de loi iwwert d’Reform vum Mariage 
ass also den Ufank vun enger ganzer Bandbreet 
vu Gesellschaftsreformen, déi dës Regierung an 
Ugrëff wëllt huelen. Eng Partie, an dat ass scho 
bei de Virriedner ugeklongen, an ech soen 
hinnen och Merci, ass vun der viregter Re-
gierung initiéiert ginn. An et ass elo un dëser 
Majoritéit, fir déi Reformen, déi ech elo grad 
opgezielt hunn, dann och duerchzesetzen an 
dëser Mandature.
Dem Här Rapporteur Paul-Henri Meyers, dee fir 
säi wuelbekannten Asaz wierklech scho seng 
Reputatioun huet, scho säit Laangem, wëll ech 
e ganz ausdréckleche Merci soen, well, wéi et 
scho gesot ginn ass, hien och ganz vill dozou 
bäigedroen huet, dass d’Diskussiounen ëm dëst 
dach wichtegt, mä sensibelt Thema an der 
Kommissioun ganz roueg a sachlech gefouert 
gi sinn. Ech wollt him och Merci soe fir säin ex-
zellente schrëftlechen a mëndleche Rapport, 
aus deem jo erausgeet, dass mir haut nëmmen 
den Deel vum Mariage beliichten an och 
wäerte stëmmen.
Den initiale Projet hat jo nach eng aner Ap-
proche, well et ass sougutt ëm de Mariage wéi 
ëm d’Adoptiounsrecht gaangen, mä 2012 ass 
dunn op Wonsch vun dem viregte Justizminis-
ter gesot ginn, et wär besser, en an déi zwee 
Projeten ze splécken: dee vun haut, dee mer 
elo prett hunn, dee mer haut elo amgaang sinn 
ze diskutéieren a wäerte stëmmen, an dee vun 
der Adoptioun, wat jo och e ganz sensibelen 
ass a wou bestëmmt nach Debatten iwwert de 
Fong wäerte gefouert ginn.
Well dat esou ass, hunn awer déi bestëmmten 
Instanzen, déi intervenéiert sinn, an och ganz 
vill Associatiounen, déi de Projet de loi iwwert 
d’Reform vum Mariage aviséiert hunn, d’Adop-
tiounsfro trotzdeem an hire Gedanke bäibehalen 
an och aviséiert. Dat ass awer och legitim. Well 
ech mengen, wa mer eis d’Fro stellen, fir de Ma-
riage opzemaache fir gläichgeschlechtlech Kop-

pelen, dann ass et ganz legitim, dass sech 
duerno direkt d’Fro gestallt gëtt: Jo, wéi geet 
dat da mat der Adoptioun? Well mir wëssen, 
dass klassesch, säit dem Code Napoléon vun 
1804 ëmmer deen, dee bestuet war, och 
 d’Recht hat, fir ze adoptéieren. An dofir sinn 
alleguerten déi Froestellungen, déi vu menge 
Virried ner an och haaptsächlech vum Rappor-
teur scho beliicht gi sinn, ze verstoen a mussen 
och mat dem ganze Seriö behandelt ginn.
Während den Aarbechte vun der Kommissioun 
an och am Intérêt vun enger gudder Légistique 
sinn also an dem Kader vun dem Projet vum 
Mariage och déi aner Dispositiounen - an ech 
wëll dat nach ënnersträichen, well dat mécht 
ganz vill Sënn an enger Optik vu gudder legisla-
tiver Aarbecht -, de Projet iwwer Schäinehen, de 
Projet iwwert de legalen Alter vum Bestietnis an 
engem Projet de loi 6172A vereent ginn.
Am Kader vun den Aarbechten zu der Reform 
vum Divorce huet d’Commission juridique och 
décidéiert, iwwert de Projet den Délai de vi-
duité ofzeschafen, wat mer elo haut zréckbe-
halen hunn. Den État civil, dat ass schonn 
ugekënnegt ginn, gëtt och moderniséiert, 
andeem eben d’Beruffer vun de concernéierte 
Leit net méi opgelëscht ginn. Dann ass nach 
gesot ginn, wat och Sënn mécht, dass de Certi-
ficat médical prénuptial net méi eng Obliga-
tioun ass, wann ee sech wëllt bestueden. Op 
déi Saache wéilt ech net méi agoen, well meng 
Virriedner hu se schonn zur Genüge beliicht.
Här President, wann een d’Texter liest, déi an 
de leschte Méint, an ech géif souguer soe 
Joren, an net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mä 
haaptsächlech och an deenen anere Länner 
produzéiert gi sinn iwwer gläichgeschlechtlech 
Koppelen, déi sech wëlle bestueden, da muss 
ee sech ëmmer d’Fro stellen, an dat geet aus 
den Texter eraus: Wéi ass et iwwerhaapt mat 
der Natur vun dem Mariage? Wéi ass et mat 
der Konzeptioun vun dem Mariage an der Evo-
lutioun vun eiser Gesellschaft?
Ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens, dass 
d’Bestietnis ëmmer nach e Fundament vun ei-
ser Gesellschaft ass. Et ass ëmmer traditionell 
gesot ginn, dass de Fortbestand vun därsel-
wechter doduerch assuréiert gëtt, dass e 
 Mariage tëschent enger Fra an engem Mann 
och Kanner ervirbréngt.
Op där anerer Säit si mer eis all bewosst, dass 
mer elo mussen der Evolutioun vun der heite-
ger Zäit Rechnung droen a mir als Legislativ 
gefuerdert sinn, fir Regelwierker ze maachen, 
déi ebe just der Evolutioun vun haut gerecht 
ginn. Dat alles trëfft selbstverständlech zou an 
dem Kader vun der heiteger Debatt.
Mir wëssen, dass mat der Evolutioun sech esou 
vill geännert huet. Mir hunn esou vill elenger-
zéiend Elteren, Deelelteren, et gëtt ëmmer méi 
Patchworkfamilljen. Dat heescht, net nëmmen 
huet déi ganz Gesellschaft sech geännert, mä u 
sech ass d’Institutioun vum Mariage iwwer-
haapt net méi déi, déi mer nach virun aller 
Zäit, ech géif soen, op d’mannst nom Krich, 
kannt hunn, a bis op d’mannst an d’70er Joren.
Wat mir e bësselche feelt an eiser Diskussioun, 
et ass zwar schonn ugeschwat gi vun där enger 
oder där anerer Säit, ass d’Notioun vun der 
Gläichberechtegung. An ech géif emol dofir 
ufänken, dass mer géife schwätzen iwwert 
d’Gläichberechtegung zwësche Fra a Mann. 
Déi huet besonnesch wat de Mariage ube-
laangt, an de leschte Jorhonnerte jo eng enorm 
Evolutioun fonnt. D’Plaz vun der Fra an engem 
Mariage ass haut, ech géif soe glécklecherweis, 
net méi déiselwecht wéi fréier. 
D’Institutioun selwer huet och eng grouss Evo-
lutioun fonnt duerch d’Aféierung vum Mariage 
civil, do ass jo schonn de Mariage ganz 
demokratiséiert ginn. Well vergiesse mer net, 
an elo ginn ech wierklech an d’Geschicht, dass 
beim Konzil vun Trient am 16. Jorhonnert zwou 
grouss Komponente vun deem Mariage sou-
guer an de Steen agemeesselt gi sinn: Op där 
enger Säit war et d’Notioun vum Kontrakt, dat 
heescht wierklech d’Relation juridique tëschent 
de bestuetene Leit, an op där anerer Säit war et 
d’Notioun vum Sakrament. Déi sinn a Steng-
tafelen agehummert ginn, an dann als Begleit-
erscheinung, awer net als Komponent, war et 
d’Indissolubilité vun dem Mariage: „…bis dass 
der Tod euch scheidet, auf immer und ewig.“
Alleguerten déi Leit, déi déizäit net zu der réi-
mesch-kathoulescher Kierch gehéiert hunn, 
 duerfte  sech iwwerhaapt net bestueden. Déi 
aner, déi sech bestuet hunn, ware fir ëmmer an 
éiweg gebonnen. Et huet mussen déi franséisch 
Revolutioun komme mat der Introductioun 
vum Mariage civil den 20. September 1792, 
dunn ass de Mariage säkulariséiert ginn. All No-
tioun vu Sakrament ass ofgeschaaft ginn an 
dee Moment ass och den Divorce agefouert 
ginn.
Mir hunn also de Gläichberechtegungsgedan-
ken an de Fräiheetsgedanke scho vun der fran-
séischer Revolutioun un, op d’mannst a sen-

gem Ufanksstadium. An dat ass esou gemaach 
ginn, dass net d’Relioun ze vill konnt Afloss do-
rop huelen. An trotzdeem, wa mer éierlech 
sinn a mir kucken, wou mer haut stinn, a mir 
kucken, wat fir e wäite Wee mir gemaach hunn 
an der Gesellschaft, mä och an dem ganze Fa-
milljerecht säit 1804 - well d’Plaz vun der Fra jo 
haut awer glécklecherweis eng ganz aner ass!
De Jean-Marc Sauvé, de Vizepresident vum 
franséische Conseil d’État, seet, de Mariage 
wär, esou wéi dat sech historesch duerstellt, 
opgebaut op d’Spigelbild oder als Spigelbild 
vun enger gewësser Konzeptioun vum Ordre 
social, deen op enger reng patriarchalescher 
Organisatioun opbaut. Doraus ergëtt sech 
d’Legitimitéit vun der Unioun an eng ganz hie-
rarchesch Opdeelung vun de Rechter a Flichte 
vun de Membere vun der Famill. Den Arti-
kel 213 - dee mir jo och an eisem Lëtzebuerger 
Code hunn - vum Code civil vun 1804 seet 
dann och: «Le mari doit protection à sa femme, 
la femme obéissance à son mari». Klassesch Re-
gelen, déi mir alleguerten als Juriste geléiert 
hunn a wou mer kucken, wéi d’Gesellschaft 
dann evoluéiert.
Da gëtt et nach besser, de Jean-Marc Sauvé in-
terpretéiert de britesche Riichter an duerno De-
putéierte William Blackstone, hie seet, an ech 
schwätzen dat awer am Kader vun der Konzep-
tioun vum Mariage: «Blackstone l’a également 
souligné, mais non sans un certain humour, en 
écrivant que», haalt Iech un, «par le mariage, 
l’homme et la femme ne forment qu’un seul 
corps, celui de l’homme.»
(Hilarité et interruption)
Eisen aktuelle Code civil gesäit a sengem Arti-
kel 213 vir, dat ass jo deen, dee mer och ëm-
mer liesen, wa mer d’Leit bestueden: «Les 
époux concourent dans l’intérêt de la famille à 
en assurer la direction morale et matérielle, à 
pourvoir à son entretien, à élever les enfants et 
à préparer leur établissement.» Dat ass jo ëm-
mer déi klassesch Formel, déi elo u sech wäert 
ëmgeännert ginn, wou haaptsächlech den Term 
vun „époux“ duerch „conjoints“ wäert ersat 
ginn. Dësen Artikel ass praktesch deckungs-
gläich mat dem Artikel vum heitege franséische 
Code civil.
E laange Wee vun 1804 bis zum Projet de loi 
vun haut, an e Wee, dee vläicht wichteg war, 
mä et ass gutt, dass mer haut déi Ännerunge 
virhuelen, déi eiser heiteger Gesellschaft ent-
spriechen.
An der Konzeptioun vun haut wëll ech nach 
ëmmer, nach eng Kéier, d’Valeur supérieure fir 
mech ënnersträiche vun der Gläichberechte-
gung vun de Leit, déi an enger Koppel bestuet 
ginn. An dem Wee vun de Frae vun 1804 bis 
haut, wou ech jo gesot hunn, de Mariage ass 
scho moderniséiert ginn, wëll ech nach eng 
Kéier ënnersträichen, an den Alex Bodry huet 
et scho gesot: E Meilesteen ass gesat ginn an 
de 70er Joren:
1972, wou de Chef de ménage ofgeschaaft 
ginn ass an d’Fraen endlech mündeg gi sinn, 
wou se net nëmmen „assistées“ an „autori-
sées“ méi ware fir all Zorte vun Akten. Mä och 
ganz wichteg: 1974, wéi mer d’Reform vun de 
Régimes matrimoniaux duerchgezunn hunn, 
déi notamment am Intérêt vun der bestueter 
Fra war, déi net geschafft huet, fir dass hir pa-
trimonial Interesse konnten ofgeséchert ginn, 
notamment am Fall vun enger Scheedung. Dat 
ware ganz wichteg Meilesteng, wat d’Institu-
tioun vum Mariage betrëfft, ier mer zu där vun 
haut kommen.
Mat deem Projet de loi, dee mer haut wäerte 
majoritär stëmmen, maache mer u sech näischt 
aneschters, wéi erëm eng weider Etapp um 
Wee vun der Gläichberechtegung a vun dem 
Principe de l’égalité virunzekommen. A mir be-
zéie gläichgeschlechtlech Koppelen hei mat 
eran an eis Iwwerleeungen, fir hinnen de Wee 
opzemaachen zum Bestietnis.
Et ass oft vu Leit gesot ginn, déi d’Valeur vun 
dësem Projet de loi ugeprangert hunn: Majo, 
brauche mer dat dann iwwerhaapt? Mir hu jo 
säit 2004 d’Partenariatsgesetz, do kënne jo 
scho gläichgeschlechtlech Koppele sech esou 
gutt organiséieren, dass et praktesch parallell 
ass zum Mariage.
Neen, et ass net d’selwecht! Well, wat déi ganz 
Differenz mécht vum Mariage zu dem Partena 
riat, dat ass ebe just den Akt selwer. D’Wichteg-
keet, d’Formalitéit vun dem Akt, deen duerch 
de Mariage gesat gëtt a wou eis Gesellschaft 
dee Moment offiziell weist, dass mer wëllen de 
gläichgeschlechtleche Koppelen deeselwechte 
Stellewäert ginn an dem Mariage wéi den hete-
rosexuelle Koppelen, wat e ganz grousse 
Sprong no vir ass an eiser Législatioun.
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Här President, ech hunn am Ufank gesot, d’Fro 
vun der Adoptioun ass esou enk mat der Re-
form vum Mariage verbonnen, dass een dëse 
Sujet och an der Debatt vun haut kann 
uschwätzen, ouni dass mer awer nach en Dé-
bat de fond wäerten haut hei féieren, deen an 
enger spéiderer Etapp op alle Fall nach muss 
gemaach ginn, well et extrem wichteg ass.
Adoption simple, Adoption plénière, et ass 
scho vill elo haut dovunner gesot ginn. Ech 
wäert net méi weider op all Detailer agoen. 
D’Diskussioun war: Déi gläichgeschlechtlech 
Koppel, wat ka se? Am Ufank ass jo d’Re-
gierung an och d’Commisson juridique expres-
sis verbis op eng Adoption simple agaangen, 
well ëmmer d’Iddi war, fir dass nach e Lien bio-
logique mat egal wéi där enger oder där anerer 
Säit vun dem Kand kéint gehale ginn.
Dunn ass e Paradigmewiessel komm, wou de 
Statsrot gesot huet: Halt, stopp, dat geet géint 
de Principe de l’égalité vum Artikel 10bis vun 
eiser Verfassung, a wa mer A soen, da musse 
mer och B soen. Wa mer de Mariage op-
maache fir gläichgeschlechtlech Koppelen, 
musse mer hinnen all Rechter ginn an dee Mo-
ment eis net op d’Adoption simple limitéieren. 
Si mussen d’Recht hunn, fir d’Adoption plé-
nière ze kréien. D’Commission juridique huet 
dee Paradigmewiessel matgemaach an ass 
dunn och op de Wee gaangen, fir d’Adoption 
plénière also guttzeheeschen am Kader vun dë-
sem Projet.
A kengem Zeenario - an ech wëll dat nach eng 
Kéier ënnersträichen, well et ass extrem 
wichteg an et ass jo och vu menge Virriedner 
ugesprach ginn - geet et hei drëm, enger be-
stueter, an hei elo gläichgeschlechtlecher Kop-
pel en Droit à l’enfant ze garantéieren. Et geet 
ëmmer nëmmen ëm d’Droits de l’enfant. An et 
ass duerch laangjähreg Jurisprudenz, dass ëm-
mer geschwat gëtt vum „intérêt supérieur de 
l’enfant”. An aus allen Zeile vun dësem Projet 
de loi kënnt en och eraus.
Et ass vum Conseil d’État an och op anere 
Plazen opgeworf ginn, wéi et sech da mat de 
Rechter vum Kand am Fall vun enger Adoption 
plénière an Zukunft verhale wäert. Notamment 
wann e Kand - an dat kënnt ganz oft, wann e 
Kand e bestëmmten Alter huet - dann ufänkt, 
Froen ze stellen, wéi et sech mat senge biolo-
geschen Originë verhält. Dat ass eng ganz sen-
sibel a ganz wichteg Matière.
Ech mengen, mir kommen net do ronderëm, 
fir nach eng Kéier en Débat de fond iwwert déi 
Fro ze setzen, well fir de Moment hu mer do 
keng Recette miracle, fir ze kucken, a wat fir 
eng Richtung mer ginn. Mä dat ass eppes ganz 
Wichteges. Do ass och scho ganz vill Tënt ge-
floss an all de Länner ronderëm, bis do versicht 
ginn ass... Well do war et a Frankräich, do ass 
et an déi eng Richtung gaangen, do huet dat 
kee gutt Resultat bruecht. Do si se erëm am-
gaangen zréckzeschrauwen. Mir musse kucken, 
a wat fir eng Richtung mir elo selwer ginn.
An dann nach eppes Wichteges: All Mënsch, all 
Koppel, wa se e Kannerwonsch huet an deem 
engen oder deem anere Moment vun hirem 
Liewen, muss sech jo d’Fro stellen, firwat se e 
Kand wëllen hunn. Dat ass bei deenen engen, 
déi e Kand wëllen iwwert den natierleche Wee 
kréien, eng grouss Fro, gradesou wéi bei 
deenen, déi e Kand wëllen adoptéieren. E Kand 
kréien, egal a wat fir engem Zeenario, ass ëm-
mer eng ganz grouss Responsabilitéit, an déi 
besteet bis zum leschten Otemzuch. Alle-
guerten heibannen an déi baussent dëser 
Chamber, déi Eltere sinn, wëssen dat ganz 
gutt.
Ech mengen, dass e Mënsch oder eng Koppel, 
déi wëllt e Kand adoptéieren, wat jo och en ex-
trem wichtege Schrëtt ass, sech déi Fro - eng 
ganz déif Prise de conscience - mat aller Serio-
sitéit muss stellen, well, wéi gesot, et ass eng 
Saach vu Responsabilitéit, mä et ass och eng 
Saach vu Liewensastellung, fir sech de Kanner-
wonsch ze erfëllen.
An ech sinn och sécher, wann ech kucken, wéi 
dobaussen dat geet mat den Adoptiounen an 
deenen anere Länner, dass sech déi richteg 
Froe vun deene Leit gestallt ginn. An dat ass 
och richteg esou, fir dass alles bei senger Uerd-
nung bleift an dee Moment och am Intérêt 
vum Kand seng ganz Sécuritéit an de fräien 
Développement vu senger Personalitéit kënne 
garantéiert ginn.
Wann een also de Pour an de Contre, an dat si 
jo haaptsächlech d’Géigner vun de ganzen 
Adoptiounsméiglechkeete vu gläichgeschlecht-
leche Koppelen, wann een déi elo op d’Wo 
leet, wéi gesot, kënnt een net do ronderëm, 
dass mer eis nach eng Kéier de Kapp zer-
briechen, wéi mer dat wëllen ugoen, wann 

d’Kand wëllt seng biologesch Eltere kennen, an 
d’Eltere selwer musse wëssen, wéi se sech dee 
Moment solle verhalen.
Ech ginn net méi op aner Dispositiounen an, 
déi nach am Mariage hei geännert ginn, déi ex-
trem wichteg sinn, wou mer déi ganz Texter 
moderniséieren. Ech begréissen et awer 
ausdréck lech, well dat ass eppes, wat mech ëm-
mer gestéiert huet, dass d’Fra sech konnt mat 
16 Joer bestueden an de jonke Mann mat 18. 
Hei gëtt elo eng Uniformisatioun gemaach vun 
den Alteren. Dat ass och eng Saach fir d’Gläich-
berechtegung vu Mann a Fra an iwwerhaapt 
och bei gläichgeschlechtleche Koppelen, et soll 
all Mënsch déiselwecht Konditioune gestallt 
kréien.
Ech mengen, et ass och wichteg, well et gëtt 
eis ouni Problem d’Méiglechkeet, fir dee 
grousse Fléau - dee leider och zu Lëtzebuerg 
mat Momenter säin Onwiese gedriwwen huet - 
vun de forcéierte Mariagë kënne valablement 
ze bekämpfen, well elo eben haaptsächlech 
d’Meedercher groussjähreg sinn an do aner 
Méiglechkeete sinn, fir deem dann ent-
géintzewierken.
Mir setzen also haut, Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, mir setzen haut ee ganz 
wichtegen Akt. Mir maachen dat am Bewosst-
sinn, dass mir als Gesellschaft ons formell, offi-
ziell a fräi dozou bekennen, dass all Mënsch 
déiselwecht Rechter a Flichten huet an dat ele-
mentaart Recht huet, gläichberechtegt behan-
delt ze ginn.
Am Grondsazprogramm vun der Demokratescher 
Partei vun 2003 steet: „Wir glauben daran, dass, 
neben dem Individuum und der Gesellschaft, die 
Ehe und Familie schützenswerte Lebenszellen sind. 
Eine zeitgemäße Definition der Begriffe Ehe und 
Familie darf nicht allein von einer heterosexuellen 
Partnerschaft ausgehen. Ehe verstehen wir auch als 
eine vom Gesetz geschützte Lebensgemeinschaft, 
die unabhängig von dem Geschlecht der Partner 
existieren kann.“ Dat war 2003.
Konform zu dëser Approche, konform och zu dë-
ser Regierungserklärung vun 2013, mat där ech 
ugefaangen hunn, finaliséiere mir haut eng wei-
der Etapp um Wee vun der Gläichberechtegung, 
um Wee, wéi eng Konzeptioun mir dem Mariage 
ginn, also och, wéi eng Konzeptioun mir vum 
Zesummeliewen an onser Gesellschaft hunn.
Ech mengen, mir kënnen als Gesellschaft dëse 
wichtegen Akt, dee mir haut wäerte stëmmen, 
nëmmen ausdrécklech begréissen. An an deem 
Kontext - an nach eng Kéier Merci un all déi, 
déi matgeschafft hunn un dësem wichtege Pro-
jet, deen extrem breet gefächert ass - bréngen 
ech mat Freed den Accord vun der De-
mokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci der Madame Beis-

sel. Den nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Roy Reding. Här Reding, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
gen, et gëtt Momenter fir Sachlechkeet an et 
gëtt Momenter fir Polemik. An ech versprie-
chen Iech, mat grousser Sachlechkeet Iech eis 
Analys vun der Definitioun, dem Sënn an dem 
Zweck vum Bestietnis ze presentéieren an duer-
zeleeën, firwat datt mir de Mariage fir homo-
sexuell Koppelen an dat domat verbonnent 
Adoptiounsrecht oflehnen.
Mä fir d’Éischt gestatt Der mer ee Moment vu 
Polemik, nämlech vu Polemik doriwwer, wéi 
hei am Haus ëmgaange gëtt mat Pétitionnai-
ren. Et geet ëm d’Virgäng vun deene leschten 
Deeg betreffend déi Leit, déi d’Petitioun zum 
Recht vum Kand virgeluecht hunn.
Ech muss feststellen: Hei an der Chamber gëtt 
et ëmmer besser! No den Ukënnegungen 
duerch d’Gambia-Majoritéit vu méi Transpa-
renz...
(Interruption)
...vu méi Transparenz, méi Demokratie a méi 
Biergerbedeelegung hate mer eng éischt Un-
héierung hei an der Chamber vun de Pétition-
nairen iwwert de Projet Tram. Woubäi „Un-
héierung“ e falscht Wuert ass, well déi Leit 
goufen net ugehéiert, mä se goufen als Pu-
blikum mëssbraucht vum Minister Bausch fir 
seng Pro-Tram-Priedegt. Den Dag drop gouf de 
Projet an der Kommissioun duerchgebaatscht 
an déi Woch drop hei no Bulldozermanéier 
duerchgestëmmt.
De Pétitionnairë géint dat heite Gesetz blouf 
dat erspuert, well schrëftlech Ënnerschrëften 
net als equivalent zu elektroneschen Ënner-
schrëften ugesi ginn. Ausgerechent bei engem 
Projet, deen an der Fënster als Antidiskrimi-
néierungsprojet argumentéiert gëtt, gëtt diskri-
minéiert! Et ass fir mech eng kloer Altersdiskri-
minatioun, wa Leit, déi ebe kee Computer 
hunn oder net esou gutt mat Internet kënnen 
ëmgoen, sech net un enger Petitioun hei an 

der Chamber däerfe bedeelegen an net däer-
fen hir Meenung zum Ausdrock bréngen.
Jo, d’Saache verbessere sech hei an der Cham-
ber, well deene Bierger ass erspuert bliwwen, 
wat deenen anere geschitt ass, nämlech hei als 
Statiste vun enger Pseudobiergerbedeelegung 
op gutt Lëtzebuergesch gesot „veraascht” ze 
ginn!
No der Ruinéierung vun der Biergerbedeele-
gung gëtt dann elo déi wichtegst Institutioun 
vun eiser Gesellschaft, de Mariage, ruinéiert. 
Den Term „Mariage“ gëtt usurpéiert, fir 
wiesensfriem politesch Fuerderungen duerch-
zesetzen. D’Wuert an d’Saach ginn hires Inhalts 
beraubt!
An elo kënnt d’sachlech Analys. Wat ass de Ma-
riage? De Mariage, d’Bestietnis gëtt et säit 
Urzäiten a gouf et scho laang, éier et eis parla-
mentaresch Demokratie gouf. Duerfir, Här Glo-
den, ass en och vill méi al wéi 200 Joer, de 
Code civil. An Urzäiten huet de Mënsch festge-
stallt, datt de Mariage déi richteg Grondzell 
vum mënschlechen Zesummeliewen ass. De 
Mariage, d’Famill, huet e friddlecht Zesumme-
liewe vun de Mënsche garantéiert an d’Erhalen 
an d’Entwécklung vum Mënsch an enger Zivili-
satioun erméiglecht. D’Wuert selwer kënnt 
vum latäineschen „Mater“, Mamm. Dat 
däitscht Wuert „Ehe“ kënnt vun dem alhéich-
däitschen „ewa“, den „befriedete Raum“ an 
enger Gesellschaft.
De Mariage ass eng Institutioun, an net, wéi 
den Här Rapporteur gemengt huet, e simpele 
Vertrag. Et ass eng Institutioun, déi d’Keimzell 
ass vun eiser Gesellschaft. Si soll dem Intérêt 
général déngen an net engem Intérêt particu-
lier. Ëmmer goung et drëm, Kanner d’Liewen 
ze schenken, se grouss ze zillen, kuerz, eng Fa-
mill ze grënnen.
Den Anthropolog Claude Lévi-Strauss huet de 
Mariage beschriwwen als den «socle pratique-
ment universel de la famille; la famille fondée 
sur l’union socialement approuvée de deux in-
dividus de sexes différents, qui fondent un mé-
nage, procréent des enfants, phénomène prati-
quement universel présent dans tous les types 
de sociétés. Les époux sont des individus de 
sexes différents et la relation entre les sexes 
n’est jamais symétrique.»
Mäin zweete Punkt: Firwat ass de Mariage och 
haut nach wichteg an eiser Gesellschaft? D’Fa-
mill, déi dem Mariage entspréngt, ass d’Verbin-
dung tëschent de Generatiounen. Ouni si géif 
et just méi jonk a méi al Individue ginn. Mat hir 
gëtt et Elteren, Grousselteren, Urgrousselteren, 
Monnien, Tattaen, Kosengen a Cousinen.
De Mariage ass gekennzeechent vu 
géigesäitege Flichten, wéi sech géigesäiteg ze 
hëllefen a bäizestoen, mä och a virun allem 
dem Verspriechen, beieneenzebleiwen a sech 
trei ze sinn a gudde wéi a schlechten Zäiten. 
D’Bestietnis ass virun allem och dat: eng 
Institu tioun, déi op Fidélitéit opgebaut ass, eng 
Flicht, déi och eise Code civil a sengem Arti-
kel 212 festhält. An och dat heite Gesetz geet 
un deen Artikel net fréckelen. Mä et ass 
bezeechnend, datt ee Member vun der juris-
tescher Kommissioun gemengt huet, dat misst 
een de Bräiterchersleit beim Bestietnis awer elo 
net wierklech virliesen.
Jo, Dir hutt recht, et ass hei gesot ginn, vill Fa-
millje scheiteren, vill Mariagë scheiteren. An 
eng vun deenen heefegsten Ursaache vun 
deem Scheiteren ass ebe just de Broch vun dë-
sem Treiegelöbnis. Anstatt also klenge Kanner 
schonn am Virschoul- oder Primärschoulalter 
Sexualunterrecht ze ginn an hinne bäizebrén-
gen, hiert Geschlecht wier dobäi zweetrangeg, 
muss een eiser Meenung no nees Wäerter ver-
mëttelen: Wäerter vu Responsabilitéit, vu Ver-
antwortung, Treiheet a vun der Freed, déi eng 
intakt Famill bedeit fir d’Partner, fir d’Kanner a 
fir d’Kandskanner. Duerfir muss an eisen Aen 
de Stat, musse mir heibannen nei Gesetzesini-
tiativen huelen, déi déi Famill schützen a fërde-
ren, an dat grad a méi schnellen a leider och 
méi belibegen Zäiten.
Eiser Meenung no gëtt haut hei genau de 
Contraire gemaach. Datt eis nei Regierung eng 
Aart Antifamilljeregierung ass, huet se schonn 
ugekënnegt, vum Ofschafe vun der Mamme-
rent iwwer d’Kierzung vu Familljenzoulage bis 
hin zu där a mengen Aen onsäglecher Ausso 
vun der Antifamilljeministesch, mir bräichte 
keng natalistesch Politik méi, mir hätte jo ge-
nuch Zouwanderung. Domadder widder-
sprécht dës Regierung der Evidenz, datt eis Be-
vëlkerung vereelst a mir eng Alterspyramid 
hunn, déi um Kapp steet.
Erlaabt engem Riedner vun der gudder aler 
Rentnerpartei, sech seriö Gedanken ze 
maachen doriwwer, wien eng Kéier all deene 
Leit hir Rente soll bezuelen, déi haut cotiséie-
ren, wa mer keng natalistesch Politik méi wëlle 
maachen. An dat Ehe-Ofschafungsgesetz vum 
heitegen Dag setzt deem Ganzen a mengen 
Aen d’Kroun op.

Woumat mer bei déi méi kruzial Fro kommen, 
drëtte Punkt: Firwat sollte gläichgeschlechtlech 
Koppele sech net bestueden däerfen? Eng Insti-
tutioun, déi als erkläertent Zil huet, fir Kanner 
ze procrééieren, firwat soll déi ugewannt ginn 
op Leit, déi per definitionem keng Kanner pro-
crééiere kënnen? Ech fannen dat absurd an 
onerkläerlech! Wéi kënnt e Mënsch op déi Iddi? 
Et gëtt argumentéiert mat Diskriminatioun, mä 
ech denken, dee wierkleche Motivatiounsfac-
teur ass d’Ideologie vum Gender mainstrea-
ming. Gender, dat sougenanntent „soziaalt 
Geschlecht“, am Géigesaz zum biologeschen.
Dëse politesche Wëllen huet sech international 
zur Aufgab gemaach: eng verflichtend sta-
tistesch Gläichheet tëschent Mann a Fra an alle 
Beräicher, mütterlech an elterlech Erzéiung 
ofwäerten an de Kanner duerch staatlech Erzéi-
ung méiglechst fréi arieden, si hätte kee Sexe 
am Sënn vu männlech a weiblech, an jiddwer-
een, deen de Contraire seet, schwätzt vu 
Geschlechterstereotypen. D’Kanner gi gegen-
dert! A fir déi Ideologie ass dat faktescht 
Ofschafe vum Bestietnis duerch eng Ëmdeitung 
- an näischt aneschters geschitt hei - e weidere 
Schrëtt an eng gegendert, gemainstreamt Ge-
sellschaft.
Mä Dir hutt recht, dat plakatiivt a 
virgeschobent Argument fir den homosexuelle 
Mariage ass net den Gender mainstreaming, 
mä eng behaapt Diskriminatioun vu Schwulen 
a Lesbe par rapport zu Heterosexuellen. Oder 
eng Fro vu Respekt, oder eng Fro vu „Léift un-
erkennen”. A mengen Aen ass dat e falscht Ar-
gument. Et däerf een homosexuell sinn an eiser 
Gesellschaft, et däerf een zesummeliewen, an 
déi Partnerschaft ass och haut scho gesetzlech 
geregelt, wann een dat da wëllt. Et gëtt fir 
mech kee juristesche Grond, d’Institutioun Ma-
riage opzemaachen.
A genau dat huet och den Europäesche Ge-
riichtshaff fir Mënscherechter a sengem Uerteel 
vum 24. Juli 2010 festgehalen. Näischt 
aneschters! Den homosexuelle Mariage ze refu-
séieren, heescht kengesweegs géint homo-
sexuell Leit ze sinn, hir Léift wëllen ze verbid-
den oder kee Respekt ze hu virun där Léift. Si 
emfanne bestëmmt eng echt Léift fir hir 
Partner. Mä de Stat ass net Riichter iwwer Gefil-
ler! Hien organiséiert d’Zesummeliewen no ob-
jektive Kritären, an net nom Zeitgeist oder no 
der jeeweileger Gefillslag an der Gesellschaft.
Ech weess och net, ob de Mariage wierklech 
déi Institutioun ass, déi eng Majoritéit vun Ho-
mosexuellen iwwerhaapt wëllt. Ech hu ganz vill 
schwul Frënn. An déi sote mer, déi allermeescht 
vun hinnen, si géifen net wëllen en 
Treueschwur ofginn, deen zum Mariage 
gehéiert.
(Brouhaha)

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo, och Heteroen...
 M. Roy Reding (ADR).- Ech hu mer ge-

duecht, datt ech hei géif ënnerbrach ginn. De 
Volker Beck, parlamentaresche Geschäftsfüh-
rer...

 M. le Président.- Neen, neen, Dir gitt net 
ënnerbrach. Ganz sécher net!

 M. Roy Reding (ADR).- Merci. Merci, Här 
President!

 M. le Président.- Voilà.
 M. Roy Reding (ADR).- Merci. De Volker 

Beck, 2011 parlamentaresche Geschäftsführer 
vun deene Gréngen, sot an enger Publikatioun: 
„Wenn man darauf hofft, die Schwulen zu 
treuen Ehepartnern zu machen, muss und wird 
die schwule Beziehungsrealität den Gesetzge-
ber enttäuschen.“

Mä et geet jo bei Wäitem net nëmmen ëm déi 
bestuete Leit, et geet och ëm d’Kanner, wou-
mat mer beim véierte Punkt wieren: d’Roll vum 
Kand an deem Ganzen. Duerch dëst Gesetz 
gëtt elo gläichgeschlechtleche Koppelen er-
laabt, e staatlech unerkannt Bestietnis anze-
goen, mat alle Konsequenzen, inklusiv engem 
vollen Adoptiounsrecht. Et kann ee soen, mir 
erlaben homosexuelle Koppelen d’Adoptioun, 
also kënne se elo eng Famill grënnen. An dobäi 
geet et net nëmmen ëm d’Stéifkanneradop-
tioun, déi oft an d’Feld gefouert gëtt. Neen, et 
muss en Adoptiounsrecht si pour tous, e Recht 
op e Kand am Géigesaz zum Recht vum Kand!
An a mengen Aen huet e Kand d’Recht op e 
Papp an eng Mamm, se ze hunn a mat hinnen 
opzewuessen. Déi bescht Plaz, wou e Kand 
kann opwuessen, ass seng natierlech, bio-
logesch Famill. À défaut bei Adoptivelteren. E 
Kand an eng homosexuell Koppel ze ginn, 
heescht fir mech näischt aneschters, wéi ver-
meintlech Rechter vun enger erwuessener Mi-
noritéit op e Kand iwwert d’Wuel vum Kand ze 
stellen. Dat ass meng Iwwerzeegung!
Et ass och meng Iwwerzeegung, datt dat 
heiten net dee leschten Akt ass vun Attack op 
eis Famill als Grondstee vun eiser Gesellschaft. 

-
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Souguer déi éierlechst Verfechter vum homo-
sexuelle Bestietnis ginn zou, datt op laang 
Siicht och fir aner sexuell Virléiften de Mariage 
nécessairement opgemaach gëtt: Polygamie, 
Polyandrie, Polyamorie.
Effektiv, wa mer de Mariage, d’Famill net méi 
definéieren als e Bond tëschent Mann a Fra an 
der Perspektiv, Kanner ze kréien, mä als eng 
staatlech Unerkennung vu sexuelle Virléiften, 
dann däerften och zwou Frae mat engem Mann 
oder zwee Männer mat enger Fra e Bestietnis 
agoen. Ëmsou méi, wa mer de Prinzip vun der 
Treiheet verschwanne loossen. Och gesetzlech 
reglementéiert an domat unerkannt Praktike wéi 
Leihmutterschaft, Fremdbefruchtung, et ass 
haut jo scho genuch driwwer geschwat ginn, 
sinn d’Konsequenze vun esou enger Politik.
Ech komme schonn zum Schluss, ech erléisen 
Iech, mä ech wollt awer net schléissen, ouni 
eng faszinant Ëmfro vun der britescher Zeitung 
„Telegraph“ ze zitéieren.
(Interruptions)
Här Bodry, lauschtert no, elo léiert Der eppes.

 Une voix.- Dat ass awer keng Referenz.
(Interruptions et hilarités)

 M. Roy Reding (ADR).- Déi britesch Zei-
tung „Telegraph“ huet 1.600 Kanner ënner 
zéng Joer gefrot, wat si géifen änneren un der 
Politik, wa si Kinnek oder Kinnigin wieren a si 
däerften ee Gesetz erloossen. A wat mengt 
Der, wat d’Majoritéit vun deene 1.600 Kanner 
ënner zéng Joer gesot huet?
(Interruption)
„Ban divorce, ban divorce“, verbitt d’Scheedun-
gen. Kéinte Kanner hiert Leed an hir Angscht, 
awer och hir Freed, an enger richteger an intak-
ter Famill ze liewen, besser erausjäizen? Duerfir 
seet meng Partei klipp a kloer a geschlossen: Mir 
brauchen „Family mainstreaming“ an net „Gen-
der mainstreaming“! Mir wëlle Gesetzer fir d’Fa-
mill an net géint d’Famill! An duerfir lehne mir 
dat hei Gesetz of.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Näischt verstanen!
 M. le Président.- Merci. Deen nächste 

Ried ner ass den Här Justin Turpel, deen um 
Wee ass. Här Turpel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. D’Geschicht vun alle Gesellschaften, 
Här Bodry, ass d’Geschicht vu Klassekämpf. Dat 
hu gesot, Dir wësst et, Marx an Engels 1874 als 
Aféierung zu deem, wat nach haut bekannt ass 
ënnert dem „Kommunistesche Manifest“. A 
mat Klassekämpf menge se d’Ausenanerset-
zung zwëschen Ënnerdréckten an Ënner-
drécker. Och haut hu mer nach eng Ge-
sellschaft vu soziale Klassen, an d’Ongläichhee-
ten huele souguer ëmmer méi zou!
Mä wourop wëll ech eraus? Och haut ass de 
gesellschaftleche Fortschrëtt e Resultat vu so-
zialen Ausenanersetzungen, Mobiliséierunge 
vun Ënnerdréckten, Konflikter, Oplehnung a 
Kämpf, an net, wéi dacks gemengt gëtt, virun 
allem vu schlaue Leit, mä vu soziale Mobili-
séierungen. Och d’Gläichstellung vun Homo-
sexuelle bei Bestietnis an Adoptioun ass e Re-
sultat vun deene Mobiliséierungen.
Iwwerhaapt bleift de Kampf fir gläich Rechter 
eng vun deene wichtegsten Ausenanerset-
zunge vun der heiteger Zäit, an zwar esou 
laang, wéi et där sozialer Ongläichheete gëtt. 
Et bleift e permanente Kampf. Wat haut uner-
kannt ass, war et gëschter nach laang net. Et 
kéint ee vill Zitater fannen, wou mer erkläert 
kréien, firwat datt Frae kee Führerschäi solle 
maachen, well se net Auto kéinte fueren. Et 
 kéint ee vill Zitater fannen, wou Gesetzer moti-
véiert gi sinn domadder, datt Frae kee Bank-
konto däerften opmaachen a firwat, oder keng 
Lounaarbecht unhuelen, wann de Mann 
hinnen dat net erlaabt. An där Beispiller kéint 
een eng ganz Rei soen.
Mä och am Fall vun der Gläichstellung vun Ho-
mosexuelle bei Bestietnis an Adoptioun ass et 
esou, datt mer nodréiglech am Fong geholl 
d’Gesetzer upassen un dat, wat déi gesell-
schaftlech Entwécklung scho laang mat sech 
bruecht huet. Mir consacréieren am Fong 
geholl am Gesetz, wat scho laang eng Realitéit 
ass. An ech muss awer soen, dee Prozess ass 
awer nach laang net ofgeschloss!
D’Gläichbehandlung vu Mann a Fra ass net 
realiséiert. Déi ass net ofgeschloss, weder an 
der Erzéiung nach am Beruffsliewen nach an 
der Gesellschaft. D’Diskriminéierung vun ho-
mosexuelle Koppelen ass net ofgeschaaft. Mir 
brauchen nëmmen ze kucken, wat et vun Ho-
mophobie gëtt, vu Stigmatiséierung vu Kanner 
vun homosexuelle Koppelen, an all déi Argu-
menter, déi an déi Richtung kommen.
An och d’Diskriminéierung vun Homosexuellen 
iwwerhaapt ass net ofgeschaaft. An dobäi sinn 
aner Froen, déi mer iwwerhaapt emol nach net 

gebührend behandelt hunn, wéi déi vun den 
Transsexuellen, déi och diskriminéiert sinn, an 
och d’Recht hunn, datt d’Gesetzer ugepasst 
ginn u gesellschaftlech Realitéiten.
Dozou gehéiert och d’Roll vum Sexe am État 
civil, deen e Stellewäert huet, dee vill ze vill 
grouss ass an deen ee muss carrément a Fro 
stellen. Esou wéi mer bereet sinn, de Beruff 
vum Conjoint a Fro ze stellen, musse mer och 
bereet sinn, de Stellewäert vum Sexe am État 
civil a Fro ze stellen. Esou wéi mer iwwerhaapt 
d’Roll vun der Famill als eenzeg unerkannt 
Liewensgemeinschaft vill méi staark mussen a 
Fro stellen an aner Forme vun Zesummeliewen 
och gesetzlech weider stäerken an ausbauen.
Ech weess, an den Här Reding huet eis et jo vir-
drun dokumentéiert, et gëtt ëmmer erëm Leit, 
déi all Fortschrëtt wëlle bremsen an deenen 
hiert Wielerkapital souguer d’Bremse vum ge-
sellschaftleche Fortschrëtt ass, mä dat wäert de 
Fortschrëtt net ophalen, an déi Ausenanerset-
zungen och net, déi dozou nach wäerten an 
Zukunft néideg sinn.
Ech hunn och der Initiativ „Schutz fir d’Kand“, 
wéi se sech nennen, d’Fro gestallt, wéi mer 
gëschter mat hinnen zesumme waren, wéi vill 
Kanner da reng statistesch gesinn zu Lëtze-
buerg mat hire biologeschen Elteren 
opwuessen a wéi vill datt der dat net maachen. 
A virun allem, ob déi da méi eng schlecht Erzéi-
ung hunn, déi net mat hire biologeschen Elte-
ren zesummen opwuessen, wéi déi aner. Ech 
hat gehofft, ech krit eng Äntwert dorobber. Ech 
hu se awer net kritt.
Domadder wëll ech zu mengem zweete Punkt 
kommen, nämlech zu de Rechter vum Kand. 
Als Basis zu deem, wat ech soen, déngt fir 
mech en exzellenten Artikel, deen Der vläicht 
konnt d’lescht Woch liesen an der „woxx“, 
vum Psycholog, Familljentherapeut a Forma-
teur Gilbert Pregno, dee leider nëmme gekierzt 
an der „woxx“ ofgedréckt war, mä awer 
trotzdeem liesenswäert ass an deen ech mer a 
senger integraler Fassung besuergt hunn, well 
et wierklech derwäert ass.
Et gëtt keng, seet de Gilbert Pregno, pertinent 
Etüden, déi schlussfolgeren, datt homosexuell 
Koppele manner amstand wiere fir Kanner ze 
erzéie wéi anerer. D’Zesummesetzung vun der 
Koppel ass nëmmen eng Donnée vu villen, déi 
d’Erzéiung beaflossen. D’Erzéiung ass villméi ee 
komplexe Phenomeen, dee sech net op eng 
Variabel reduzéiere léisst. E Kand brauch stabel 
a kohärent Relatiounen, kloer Bezuchsper-
sounen, déi et halen, begleeden, stäipen. An et 
ass näischt wat seet, datt homosexuell Koppe-
len dat net kéinte maachen.
Am Géigendeel, wat e Kand net brauch, si Li-
gen. An et gëtt vill Ligen an der traditioneller 
Erzéiung, och an den heterosexuelle Familljen. 
E Kand soll nimools gesot kréien, et hätt zwou 
biologesch Mammen a kee biologesche Papp 
oder zwee biologesch Pappen a keng bio-
logesch Mamm. Esou Lige brauch een eise 
Kanner net ze erzielen, an dat ass awer dat, 
wat ënnerstallt ginn ass an enger Rei Lie-
serbréiwer, déi mer a leschter Zäit konnten am 
Kontext vun dem gläichgeschlechtleche Be-
stietnis an der Adoptioun liesen.
Iwwregens stëmmt dat och, datt e Kand keng 
Lige brauch an der Adoptioun. D’Gebuertselte-
ren an d’Erzéiungseltere si meeschtens déi 
nämlecht. An der Adoptioun net. Wichteg ass, 
datt d’Kand Zougang - a virdrun ass et och 
ugeschnidde ginn - kritt zu senger eegener 
Geschicht. Wichteg ass, datt d’Erzéiungselteren 
him ee Moment d’Wourecht soen iwwert 
d’Hierkunft vu senge Gebuertselteren. An och 
do gëtt et keng Differenz zwëschen hetero-
sexuellen Elteren an homosexuellen Erzéiungs-
elteren, fir se elo emol esou ze nennen.
Mir wëssen och, et gëtt net nëmmen een 
eenzege Modell vun Erzéiungsgemeinschaft; 
net nëmmen eng heterosexuell Koppel ass 
fäeg, Kanner zu mündege Bierger ze erzéien. 
Haut geschitt dat a villen anere Formen. A 
schockéiert war ech, wéi mer vun der Initiativ 
„Schutz fir d’Kand” gesot kritt hu gëschter, ech 
zitéieren: „Wéi soll e Kand mat biologescher 
Mamm a Partnerin, déi net seng biologesch 
Mamm ass, zesummen ee Kader gi fir eng ge-
sond Erzéiung vun engem Kand, wat do net 
déi noutwendeg Bezuchspunkte fanne kann?“ 
An domadder sollte mer kloergemaach kréien, 
datt eng heterosexuell Koppel iwwerhaapt net 
ka Kanner korrekt erzéien.
(Interruption)
Homosexuell! Pardon. Natierlech! ...datt eng 
homosexuell Koppel iwwerhaapt net Kanner ka 
korrekt erzéien.
Wéi ech d’Fro gestallt hunn, wéi dat da wier 
bei enger monoparentaler Famill, hunn ech 
keng Äntwert kritt. Well do stellt d’Fro sech 
d’nämlecht. An och monoparental Eltere si ca-
pabel, Kanner gradesou korrekt ze erzéie wéi 
heterosexuell oder homosexuell Koppelen.

Gradesou schockéiert war ech gëschter, wéi 
ech héieren hunn: Wat ass dann, wann eng 
lesbesch Koppel décidéiert, mat enger homo-
sexueller Koppel zesumme Kanner ze 
maachen? Dann hunn déi Kanner véier Elteren 
an aacht Grousselteren. Oh Schreck! Zitat: „Et 
féiert zu enger Situatioun, wou eng Sau hir 
Fierkelen net méi erëmfënnt.” Zitat fäerdeg!

 M. Claude Haagen (LSAP).- Majo, da 
maache se aachtmol d’Kommioun.
(Hilarité)

 M. Marc Angel (LSAP).- Aachtmol 
Kleeschen!

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Mä ech wëll 
eppes aneschters soen. Ech mengen, elo scho 
gëtt et Familljen, wou Kanner no Scheedung a 
Recompositioun sechs oder aacht Grousselte-
ren hunn. Meng eegen Enkelkanner, an ech si 
stolz dorobber, hu sechs Grousselteren, an dat 
ass och gutt esou.
(Interruptions)
Dat ass op jidde Fall besser...
(Interruptions)

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Dat 
gëtt Sträit...

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Neen, dat 
gëtt kee Sträit bei de Grousselteren, well et e 
Recht ass vun...

 M. le Président.- Loosst Iech net ënner-
briechen.
(Hilarité)

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- ...well et e  
 Recht ass vun Eltere vu gescheete Leit - vun de 
Grousselteren -, fir de Lien mam Kand ze halen. 
Och dat misste mer emol eng Kéier an eiser Lé-
gislatioun consacréieren. Esou wéi et e Recht 
ass vun deenen neie Partner, déi Relatiounen ze 
hunn, déi wichteg si fir déi Kanner. An dat ass 
och gutt esou an op jidde Fall vill besser, wéi 
wa Koppelen zesummebleiwen, well se 
mengen, si missten zesummebleiwen, och 
wann d’Léift an d’Zesummenhalen an der ge-
meinsamer Erzéiung vun de Kanner keng Roll 
méi spillen.
À propos „gär hunn“: Mir krute vun der Initia-
tiv „Schutz fir d’Kand“ gesot, oder si mengen, 
d’Interesse vum Kand wier net eng Saach vu 
Léift, mä vu biologescher Ofstamung. Si hunn 
eis souguer gesot - an do fänkt et wierklech un, 
d’Mooss vun Homophobie ze iwwerschreiden, 
déi absolut net tolerabel ass -, datt fir si ganz 
kloer wier, datt et an homosexuelle Koppele 
méi Fäll vu Mësshandlung vu Kanner géif gi 
wéi bei heterosexuellen Elteren. Dat sinn Affir-
matiounen, déi muss ee ganz décidéiert zréck-
werfen, déi op iwwerhaapt kenge Fakte baséie-
ren, mä déi wierklech, an ech gebrauchen et 
net gären: einfach wierklech platt rassistesch 
Homophobie duerstellen!
Ech wëll nach op zwéin Aspekter agoen, déi 
sech an deem heiten Zesummenhang stellen, 
déi awer onbedéngt missten diskutéiert ginn. 
Dat eent ass dee vun der PMA, vun der 
kënschtlecher Befruchtung, fir et op Lëtze-
buergesch ze soen. Den Erfinder vun der 
kënschtlecher Befruchtung, de Jacques Testart, 
dee mécht haut, oder an engem Artikel elo am 
„Monde diplomatique“ de leschte Mount, op-
mierksam op zwou Saachen: éischtens, datt 
duerch d’kënschtlech Befruchtung an den in-
dustrialiséierte Länner an der Zwëschenzäit 
ronn fënnef Millioune Kanner op d’Welt komm 
sinn, déi soss net hätte kënnen op d’Welt kom-
men. An och ënnersträicht en d’Berechtegung 
vun der kënschtlecher Befruchtung.
E weist awer och op d’Geforen hin. D’Geforen, 
déi mer schonn aus der Geschicht kennen, déi 
awer haut an enger industrialiséierter Ge-
sellschaft méi grouss sinn, déi vu Selektioun, vu 
Verbesserung vun der Mënschheet, vun der 
Rass. An den Testart seet, mir solle ganz gutt 
oppassen, fir den Ënnerscheed ze maache bei 
der kënschtlecher Befruchtung zwësche mede-
zinescher Noutwendegkeet a gentechneschen 
Tricken, fir gesellschaftlech Produktivkräften 
anescht entwéckelen ze loossen, dat an enger 
neoliberaler Gesellschaft, wou een alles fir Sue 
soll kënne kréien a wou do grouss Gefore be-
stinn.
Ech ginn net an op d’Vergläicher mat der 
Déire welt, well se mer einfach zewidder sinn, 
mä déi awer weisen, wat op där Ebene alles bei 
de mënschleche Wiese méiglech ass.
Mä ech wëll awer drop hiweisen - a firwat soen 
ech dat hei? -, ech wëll drop hiweisen, datt dat 
dote kee spezifiesche Problem ass vun hetero-
sexuelle Koppelen! Dat ass een allgemenge 
Problem! Dee stellt sech souwuel fir hetero-
sexuell wéi fir homosexuell Koppelen. An dofir 
ass et wichteg, datt mer grad am Kader vun 
dëser Diskussioun keng falsch Diskussioune 
féieren.

D’nämlecht ass et iwwerhaapt mat den neie Re-
produktiounstechnologien an enger globaliséier-
ter Gesellschaft, wou ee sech allméiglech Zeena-
rie ka virstellen. Vläicht hunn eng Rei Leit deen 
israelesch-indesche Film „Global Baby“, pardon, 
„Google Baby“ gesinn, vun 2009. An d’Realitéit 
ass déi, datt mer haut Industrien hunn, wou 
Frae wéi Sklave behandelt ginn, och hormonell 
behandelt ginn, fir während zwee, dräi Joer Kan-
ner auszedroen, fir duerno hiren eegene Kanner 
mat deene Suen, déi se dofir verdéngen, iwwer-
haapt en normaalt Liewen ze erlaben.
Mir hunn haut a Spuenien méi wéi 200 esou Kli-
niken. Mir hu Kliniken haut, net nëmmen a Russ-
land an an der Ukrain, Zentre fir „mënschlech 
Produktioun“. A mir solle ganz gutt oppassen, et 
ass net nëmmen eng Fro vu Moral, mä och eng 
Fro vun Dignitéit vum Mënsch! An déi Froe solle 
gekläert ginn.
Mä wichteg ass et, datt déi Froe musse gekläert 
ginn onofhängeg vun der Diskussioun iwwer 
homosexuell Bestietnisser an Adoptiounen. Dat 
si Froen, déi op jidde Fall musse gekläert ginn.
D’nämlecht ass et mat deem, wat virdru gesot 
ginn ass: d’Recht, seng Filiatioun ze kennen, 
seng biologesch Elteren ze kennen, och an der 
Adoptioun. Dat si Froen, déi musse gekläert 
ginn! Déi musse mer diskutéieren. D’Rechter 
musse verankert ginn. Mir mussen doriwwer lé-
giféréieren, mä wann ech gelift net déi Diskus-
siounen an engem Kader féieren, mat deem se 
iwwerhaapt näischt ze dinn hunn.
Mir stëmmen dat Gesetz hei, well et e weidere 
wichtege Schrack ass zu der Ofschafung vun 
Diskriminéierungen.
Mir félicitéieren all deenen, déi sech an deene 
leschte Joren a Jorzéngten derfir mobiliséiert 
hunn, fir esou Diskriminéierungen ofzeschafen. 
A mir sinn eis bewosst, datt dee Kampf do 
muss weidergoen.
Ech si genee op 15 Minutten an ech huele mer 
Zäit, fir zu der Motioun ze schwätzen herno, 
well ech nämlech net d’accord sinn, datt déi 
Motioun haut an dësem Kader soll gestëmmt 
ginn, egal wéi berechtegt se ass, well genee déi 
Relatioun gemaach gëtt, déi mer net solle 
maachen, mat gläichgeschlechtleche Be-
stietnisser. Mä dat erklären ech Iech herno.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-
pel. Nächste Riedner ass den Här Marc Angel.

 M. Marc Angel (LSAP).- Här President, léif 
Regierungsvertrieder, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, als zweeten LSAP-Spriecher schléissen ech 
mech natierlech de Wierder vu mengem Frak-
tiounspresident Alex Bodry un. Ech wëll och 
virun allem dem Rapporteur, dem Paul-Henri 
Meyers, Merci soe fir déi Gedold, déi e mat eis 
hat an der Kommissioun all déi Joren, an och fir 
säi gudde schrëftlechen an och ganz gudden, 
nuancéierte mëndleche Rapport. Awer och all 
deenen anere Kolleeginnen a Kolleegen an der 
Kommissioun, wou mer laang a gutt hei un 
deem Projet geschafft hunn. An och deene ville 
Leit, déi Avise geschriwwen hunn. Mir hunn 
eng ganz Rëtsch vun Avisen, wou ech herno 
nach op eenzelner wäert zréckkommen.
Een Ënnerscheed zwësche mir a mengen anere 
männleche Virriedner hei um Pult ass, dass ech 
net bestuet sinn oder och ni bestuet war. 
Firwat ass dat esou? Dat ass net, well ech e 
Vœux de chasteté oder de célibat ofgeluecht 
hunn. D’Ursaach ass och net, dass ech ni eng 
seriö Partnerschaft agaange sinn, wou Léift, 
Respekt, Vertrauen a besonnesch och Loyautéit 
groussgeschriwwe sinn. Mä d’Ursaach ass ein-
fach déi, dass ech, wann ech mech hätt wëlle 
bestueden, opgrond vu menger sexueller 
Orientéierung dat net hätt dierfen. An duerfir 
freeën ech mech, dass mer haut och hei zu 
Lëtzebuerg e Gesetz stëmmen, wat ënner ane-
rem och enger grousser Inegalitéit an Diskrimi-
natioun en Enn setzt.
Ech fanne perséinlech, dass dat Gesetz, wat 
mer haut stëmmen, gradesou wichteg, ganz 
wichteg ass fir mech an och fir meng Partei, 
well et am Fong eng Selbstverständlechkeet 
ass, dass all Mënsche gläich Rechter a gläich 
Flichte sollen hunn.
Wann een eng gesellschaftlech Institutioun, 
eng Institutioun wéi de Mariage, déi fir d’Ge-
sellschaft esou wichteg ass, wann een déi refor-
méiert an opmécht fir homosexuell Koppelen,  
dann heescht dat och, dass een niewent dem 
Ophiewe vun enger Diskirminatioun och eng 
Unerkennung an eng Akzeptanz vun der Ho-
mosexualitéit ausdréckt an dass een och d’Léift 
zwëschen zwee Männer an zwou Fraen uner-
kennt.
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Duerch dësen Text gi mer och e Message un all 
déi schwul Männer an all déi lesbesch Fraen, 
dass si Matbierger a Matbiergerinne si wéi all 
déi aner. Mir schützen also och Kanner a 
Jugend lecher mat dësem Projet, all déi Kanner, 
déi an homoparentale Famillje grouss ginn, an 
deene soe mer: Dir sidd Kanner wéi all déi aner 
Kanner. An doduerch schütze mer se och a 
ginn hinnen e Message mat op de Wee. A mir 
schützen och all déi jugendlech Jongen a 
 Meedercher, déi mierken, dass se homosexuell 
sinn; a mir wëssen, dass d’Suiciderat bei homo-
sexuelle Jugendleche vill méi héich ass wéi bei 
heterosexuellen, an och dofir schütze mer jonk 
Leit mam Vote vun dësem Gesetz. An och 
hinne gi mer de Message mat: Dir sidd genau-
sou Matbierger an dëser Gesellschaft wéi all déi 
aner. 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech wëll alle Virriedner hei Merci soen, vun der 
CSV, vun der LSAP, vun der DP a vun deene 
Gréngen. Si hu vill Argumenter bruecht, firwat 
d’Opmaache vum Mariage a vun der Adop-
tioun fir lesbesch a schwul Koppele richteg ass. 
An domat, mat deem, wat se gesot hunn, hu si 
och sämtlech Awänn géint d’Homo-Ehe, déi 
vum ADR-Spriecher komm sinn, awer och vun 
aneren, déi mer héieren hunn, hu si déi Argu-
menter gutt gekontert. An ech gleewen och, 
dass all Argumenter géint d’Eherecht an och 
d’Adoptiounsrecht vu gläichgeschlechtleche 
Koppelen am Kär dach ëmmer déi Welt-
uschauung erëmspigelen, dass d’Liewe vun Ho-
mosexuellen an dass d’Léift zwëschen zwee 
Männer an zwëschen zwou Frae géigeniwwer 
vun den heterosexuelle Mënsche manner-
wäerteg ass.
Dofir fannen ech, dass de Rejet vum Mariage 
homosexuel och iergendwéi Ausdrock ass vun 
Homophobie. Et geet dobäi nämlech drëms, 
d’Gläichheet vun allen ze refuséieren an domat 
homosexuell Mënschen als Bierger zweeter 
Klass ofzestempelen. Dës Leit, déi géint de 
 Mariage homosexuel sinn, déi hunn oft déi 
Konzeptioun vun enger hierarchiséierender 
Léift a vun enger hierarchiséierender sexueller 
Orientéierung, andeems se d’Heterosexualitéit 
als dat Bessert an dat Richtegt ugesinn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, e 
puer Reflexiounen och zur Adoptioun an zum 
Schutz vum Kand. Et ass eng Tatsaach, a mir 
hunn et oft haut gesot, dass et kee Recht gëtt 
op e Kand, mä dass et virun allem d’Rechter 
vun de Kanner gëtt. An ech mengen, den Alex 
Bodry huet et och ganz gutt a senger Inter-
ventioun bruecht, dass déi Prinzipie ganz fest 
schonn an eise Gesetzer verankert sinn.
Ech wëll och begréissen, dass eis Press ganz 
nuancéiert dës Thematik ugaangen ass an net 
einfach gesot huet, geschriwwen huet, elo 
kann all homosexuell Koppel e Kand adoptéie-
ren, mä dass se genau gesot huet, et geet 
drëm, d’Recht ze kréien, eng Demande ze 
maachen op d’Adoptioun. An ech mengen, dat 
war ganz wichteg.
Wat d’Adoptioun ubelaangt, hu mer Gesetzer a 
mir hunn och exzellent Servicer, déi vum Mi-
nistère de la Famille ofhänken, déi hir Aarbecht 
an deene leschte Jorzéngten exzellent gemaach 
hunn a wou ech iwwerzeegt sinn, dass se och 
nom Vote vun dësem Gesetz hir Aarbecht ge-
nausou gutt weider wäerte maachen.
Wichteg ass et bei dësem Projet, wat d’Adop-
tioun ubelaangt, dass mer virun allem deene 
ville Kanner, déi et scho ginn, an et ass och 
scho vu Virriedner gesot ginn, déi et scho ginn, 
déi an homoparentale Famillje liewen, dass mer 
dëse Kanner an och hiren Elteren eng Rechtssé-
cherheet ginn. Mir schützen also dës Kanner, 
wéi ech dat schonn ufanks gesot hunn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
nach e puer Argumenter wollt ech uschwätzen, 
déi ëmmer erëm vu Géigner vum Mariage ho-
mosexuel ugefouert ginn. Et gëtt oft gesot, déi 
Kanner hunn et schwéier, déi gi gemobbt. Mir 
wëssen, leider ass Mobbing eng Tatsaach haut 
zwësche Kanner, mä et gëtt allméiglech Ur-
saache fir Mobbing. An et ass un eis an der Po-
litik an et ass un den Erwuessenen, fir ze ku-
cken, géint de Mobbing virzegoen an et däerf 
ee sech deem Mobbing net ënneruerdnen.
D’Kanner sollen a mussen esou erzu ginn, mat 
dem selbstverständleche Wëssen, dass et ebe 
verschidde Familljeforme ginn an dass d’Kan-
ner aus homosexuelle Partnerschafte genausou 
wéineg ugefeint solle gi wéi Kanner, déi aus 
Koppele komme mat engem aneren eth-
neschen Hannergrond zum Beispill.
An da gëtt et en Argument och, an den Här Re-
ding huet et jo och ugeschnidden, et gëtt ëm-

mer en Argument bruecht vun de Géigner vum 
Opmaache vun dem Mariage, dass hei eng Mi-
noritéit der Majoritéit esou een Nischenthema 
géif diktéieren, oder et gëtt vun der Homo-
lobby geschwat. Hei wëll ech soen, dat ass 
falsch, well ech mengen, hei geet et einfach 
drëm, dass eng Majoritéit unerkennt, dass se 
näischt ze verléieren huet, wa se enger Minori-
téit méi Rechter zougesteet. Et ass net méi an 
net manner wéi dat, wat mer haut hei 
maachen.
Ech muss och soen, an deem Kontext kann ee 
soen, et muss ee jo och net en Auslänner sinn, 
fir géint Xenophobie ze sinn. Et muss een net 
eng donkel Hautfaarf hunn, fir géint Rassismus 
ze sinn. An et muss een och net homosexuell 
sinn, fir géint Homophobie ze sinn.
An dann dat Argument mat der Mamm a mam 
Papp. D’Kanner brauche virun allem Léift, 
Zouwendung a Vertrauen an hir Elteren, an et 
gi ganz vill Studien, och eng ganz wichteg 
amerikanesch Studie, déi iwwer 30 Joer ge-
maach ginn ass, déi beweist, dass et Kanner 
aus schwulen a lesbesche Koppelen un näischt 
feelt, dass se eng gesond Entwécklung haten, 
genausou wéi aner Kaner aus heterosexuelle 
Bezéiungen.
Deen eenzege Problem, deen do festgestallt 
ginn ass, ass déi rechtlech Onsécherheet an 
deene Familljen, déi do als Stressfaktor ugesi 
ginn ass, dass se net déiselwecht Rechter hunn. 
Dat war de Stress an dat ass deen eenzege Pro-
blem, deen an esou Familljen opgetaucht ass. 
A mat esou engem Projet wéi deem heite setze 
mer jo deem Stressfaktor och en Enn.
Ech wëll och drun erënneren, dass et einfach 
wichteg ass fir d’Entwécklung vun de Kanner, 
dass et net onbedéngt wichteg ass, wéi 
d’Struktur vun der Famill ass, mä dass d’Quali-
téit vun deenen innerfamiliäre Bezéiungen 
enorm wichteg ass. D’Qualitéit vun de Bezéiun-
gen, wéi se matenee schwätzen, wéi d’Leit 
mateneen ëmginn, dat ass, mengen ech, dat 
Allerwichtegst fir d’Kanner.
Ech hunn ufanks gesot, ech géif op e puer Rap-
porten agoen. Ech wollt do op dräi Avisen 
zréck kommen, éischtens den Avis vun „Rosa 
Lëtzebuerg“. Ech wëll „Rosa Lëtzebuerg“, hirer 
Presidentin an hire Vertrieder, déi haut hei 
uewe sinn, villmools Merci soe fir déi laang-
jähreg Aarbecht, déi se gemaach hunn, fir sech 
fir d’Rechter vun homosexuelle Fraen a Männer 
anzesetzen.
Ech ka mech erënneren, wéi „Rosa Lëtzebuerg“ 
gegrënnt ginn ass, den Etienne Schneider, 
deen heibanne war, war ee vun de Grënnungs-
memberen deemools. Et waren niewent homo-
sexuellen och ganz vill heterosexuell Männer a 
Fraen, déi do matgeschafft hunn. An et ass och 
haut nach esou, an ech fannen dat ganz gutt.
Ech wollt soen, ech freeë mech iwwregens, 
muer op déi Generalversammlung ze komme 
vun „Rosa Lëtzebuerg“, da kann dëse Projet 
gefeiert ginn, well do si mer all Joers interpel-
léiert ginn, firwat et esou laang géif daueren, 
bis dëse Projet gewielt géif ginn. Muer ass et 
dann esou wäit, da kënne mer do aner Rieden 
halen.
„Rosa Lëtzebuerg“ huet an hirem Avis den Arti-
kel 171 ugeschwat. Ech wëll elo net an den De-
tail eragoen, mä do goung et drëm, do war 
d’Befierchtung, dass, wéi den Text ursprüng-
lech libelléiert war, een, dee Résident hei zu 
Lëtzebuerg wär, sech net däerft bestuede mat 
engem Résident - wa se gläichgeschlechtlech 
sinn - aus engem Land, wou de Mariage homo-
sexuel net unerkannt wär.
Do hate mer ganz laang Diskussiounen driwwer 
an do hu mer awer festgestallt an och preziséiert 
- an de Rapporteur huet dat ganz gutt a sengem 
Rapport erkläert, dofir brauch ech hei elo net 
drop anzegoen -, dass mer déi zwou Kondi-
tiounen net als kumulativ ugesinn hunn, mä als 
alternativ. An ech mengen, dat war wichteg, 
dass „Rosa Lëtzebuerg“ an hirem Rapport dat 
gemaach huet an dass mir dat als Kommissioun 
clarifiéiert hunn. Mir hunn eis do ganz kloer och 
um belsche Gesetz orientéiert. An d’Belsch hunn 
do ëmmer eng ganz gutt Philosophie gehat, si 
hu gesot: «C’est notre loi, ce sont nos résidents 
et c’est notre ordre public qui prévaut.»
Den Avis vum Centre pour l’égalité de trai-
tement ass och e ganz interessanten Avis. 
Dësen Avis begréisst natierlech och d’Aboli-
tioun vun enger direkter Diskriminatioun, déi 
op sexueller Orientéierung fondéiert. Hie 
 mécht awer och opmierksam op e wichtegen 
Aspekt, deen nach net ugeschwat ginn ass 
haut. Dat ass, dass een och opmierksam muss 
ginn op d’Transgender-Persounen an trans-
sexuell Persounen, déi sech bis elo ëmmer hu 
misse scheede loossen, Zwangsscheedung, wa 
se mat deem Partner, mat deem se bestuet wa-
ren, wollten zesummebleiwen an zesumme-
liewen, wann do déi zwee dermat d’accord wa-
ren. Dat war net méiglech, well eben de Ma-

riage vum selwechte Geschlecht net unerkannt 
war. Dat ass en Aspekt, mengen ech, deen och 
wichteg ass.
De Centre pour l’égalité erënnert awer och 
drun, an ech mengen, dat ass och wichteg, dat 
ze soen, dass de Kampf géint all Forme vun 
Diskriminatiounen an och besonnesch hei déi 
Diskriminatioun, déi op der sexueller Orien-
téierung baséiert, dass dee Kampf och wei-
dergeféiert muss ginn um Terrain. An och an 
de Schoule muss a Richtung Eliminatioun vu 
Préjugéë geschafft ginn.
Den Avis vum Ordre des Avocats vum Barreau 
hei vu Lëtzebuerg, ech mengen, dat ass och e 
ganz positiven Avis. Mä en erënnert un eppes, 
wat, mengen ech, wichteg ass, an e seet, dass 
mer am Droit de la famille, wéi en am Code ci-
vil codifiéiert ass, eng global an eng fundamen-
tal Reform musse maachen, besonnesch wat 
d’Filiatioun ubelaangt, d’Autorité oder d’Res-
ponsabilité parentale, an och den Divorce.
Ech mengen, d’Madame Loschetter, d’Pre-
sidentin vun der Commission juridique, huet 
mat Recht gesot, dass déi Projete virleien an 
dass dodru geschafft gëtt. Mir mussen déi eng 
oder déi aner Artikele vläicht iwwerschaffen, 
mä ech weess, dass de Wëllen do ass, dat ze 
maachen. An ech mengen, et war wichteg, 
dass mer dat och hei rappeléiert hunn.
Dann ass och scho gesot ginn: Dëse Projet ass 
net nëmmen e Projet fir méi Egalitéit zwëschen 
homosexuellen an heterosexuelle Mënschen, 
mä och zwësche Männer a Fraen, well mer 
eben do den Alter elo ugeglach hunn op 18 
Joer; den Artikel 144.
Domadder gi mer och der Kannerrechts-
konventioun gerecht, déi de Mariage vu Mi-
neurë verbitt, a mir schützen also och d’Kand. 
A mir ginn och der CEDAW-Konventioun hei 
gerecht - d’Konventioun iwwert d’Éliminatioun 
vun all Forme vun Diskriminéierung. An déi 
Mesure, dass mer den Alter vu 16 op 18 erop-
setzen, wat d’Fraen ubelaangt, ass och eng 
ganz wichteg Mesure, mengen ech, am Hi-
bléck op de Phenomeen vum Mariage forcé.
An onsem Nopeschland Frankräich ass d’lescht 
Joer mam Vote fir de Mariage pour tous eng 
hefteg a leider oft vill ze fanatesch politesch a 
gesellschaftlech Diskussioun zu Enn gaangen. 
Mir als LSAP freeën ons, dass dës Diskussioun 
iwwert d’Homo-Ehe hei am Haus, awer och hei 
zu Lëtzebuerg sachlech, fondéiert a 
gréisstendeels ganz fair geféiert ginn ass.
Fir ons Sozialiste sinn d’Gläichheet vun alle Bier-
gerinnen a Bierger virum Gesetz souwéi 
d’Ophiewe vun allen Zorte vun Diskriminatioun 
iewescht politescht Gebot. Dofir war et och 
wichteg, mengen ech - an den Här Bodry huet 
et gemaach -, drun ze erënneren, dass et d’LSAP 
war, déi sech 2009 an de Koalitiounsver-
handlunge bei enger Rei gesellschaftspolite-
schen Themen duerchsetze konnt.
Et ass fir e klengt Land wéi Lëtzebuerg wichteg, 
dass all Fraktiounen d’Zeeche vun der Zäit 
erkannt hunn an zesummen an der Commis-
sion juridique vun der Chamber an déi richteg 
Richtung gaange sinn.
Dëst Gesetz bréngt eis e grousse Fortschrëtt an 
dofir ass et och gutt, dass mer no laangem 
Diskutéieren a Schaffen an der Kommissioun, 
elo wou d’Texter all fäerdeg waren, wou 
d’Avisen all do waren, dat Gesetz zügeg stëm-
men an ëmsetzen.
Et wär e fatale Feeler gewiescht, wa mer elo 
nach Froe wéi künstlech Befruchtung an d’Leih-
mutterschaft un de Projet de loi iwwert de Ma-
riage gekoppelt hätten. Wat déi sougenannte 
Procréation médicalement assistée, PMA, an 
och d’Gestation par autrui, GPA, ugeet, do 
muss hei zu Lëtzebuerg, mengen ech, an 
Zukunft eng breet Diskussioun ugestouss ginn. 
Et handelt sech hei ëm äusserst komplex Froe 
mat, besonnesch wat d’GPA ugeet, gewësse Ri-
siken. An dofir sinn d’Zivilgesellschaft an d’Par-
teien hei gefuerdert, sech ze positionéieren, 
wat sécher net einfach gëtt.
Ech sinn awer iwwerzeegt, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, dass mer och déi Diskussioun hei zu 
Lëtzebuerg am géigesäitege Respekt an och 
sachlech wäerten diskutéiere kënnen. Da fanne 
mer och do an deene komplizéierten Theme 
mat Sécherheet, wéi och hei am Dossier „Re-
form vum Mariage“, gutt a richteg Léisungen.
Als allerleschte Punkt wëll ech nach ën-
nersträichen, dass mam Opmaache vum Ma-
riage fir homosexuell Koppelen net nëmmen 
déi Homosexuell sech freeën an homosexuell 
Famillje sech freeën, mä besonnesch déi hete-
rosexuell Familljen, an och déi heterosexuell Fa-
milljen, déi Familljememberen hunn, déi 
schwul oder lesbesch sinn, dass hire Fils, hir 
Duechter, dass hire Brudder, hir Schwëster, 
dass hire Frënd, hir Frëndin, dass hire Cousin, 
hir Cousine, dass hiren Noper, hir Nopesch, 
dass hiren Aarbechtskolleeg, hir Aarbechts-
kolleegin elo net méi diskriminéiert gëtt.

Den Här Roy Reding hat ugeschwat den Ëm-
gang mat de Pétitionnairen: Ech wollt just drun 
erënneren, dass säit 2009 no der Regierungs-
erklärung vun där viregter Regierung gewosst 
war, dass zu Lëtzebuerg géif de Mariage homo-
sexuel ageféiert ginn. 2010 ass e Projet de loi 
déposéiert ginn, dat si véier bis fënnef Joer Zäit. 
Do hat ee laang Zäit, fir och mat Pabeier Ën-
nerschrëfte sammelen ze goen. Also maacht 
elo net, wéi wa mir hei déi allerleschten Netde-
mokrate wären!
Léif alleguer, de Mariage ass a bleift eng 
wichteg Institutioun. Entscheedend beim Ma-
riage, léif Frënn, ass, dass zwee Mënsche sech 
gär hunn a bereet sinn, Verantwortung ee fir 
deen aneren ze iwwerhuelen. Ob dës zwee 
Mënschen eng Fra an e Mann sinn, zwou Fraen 
oder zwee Männer, dat ass zweetrangeg.
Dat gesot, freeën ech mech, dass mer, wéi ge-
sot, hei eng flott Diskussioun haten, a soen 
Iech alleguer Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Marc Angel. 

An deen nächsten ageschriwwene Riedner an, 
mengen ech, och dee leschten ass den Här Fer-
nand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech schléisse 
mech natierlech mengem Virriedner vun der 
ADR, dem Här Reding, un an allem, wat e ge-
sot huet, an ech wollt just nach op e puer Ar-
gumenter agoen, déi elo an der Diskussioun 
opkomm sinn.
Dat Éischt ass: Ass dat do wierklech eis Priori-
téit? Wa mer och ëmmer, wéi mer vun alle 
Säiten héieren hunn, iwwert de Schutz vum 
Kand an d’Rechter vum Kand schwätzen, da 
soen ech: Neen! Mir hätte sollen emol d’Schee-
dungsgesetz op de Leescht huelen, well mir 
hunn hei am Land reell Problemer, déi 
Dausende vu Kanner concernéieren an och El-
tere concernéieren, wéi d’Garde, d’Garde com-
mune, d’Autorité parentale commune, den Hé-
bergement alterné, de Problem vun der 
Non-représentation d’enfant. Dat si Problemer, 
déi Dausende vu Kanner a vun Elteren hei am 
Land betreffen, an dat hätte mer sollen als 
éischt Prioritéit gesinn.
Zweetens, d’Fro ass gestallt ginn: Däerf de Lé-
gislateur sech amëschen? E muss sech 
amëschen, an zwar richteg! E mëscht sech jo 
net an eng Léift an, den Här Reding huet dat 
erkläert. Mir si jo net als Stat do, fir eng Léift ze 
habilitéieren. An déi Leit, déi soen, ma mir sinn 
diskriminéiert, well eis Léift net unerkannt gëtt: 
Mä déi vun den Heterosexuelle gëtt och net 
unerkannt - och wann den Här Gloden Rieden 
iwwert d’Léift hält -, et ass net den Objet vum 
Mariage!
Mä de Stat muss sech amëschen, fir d’Kanner 
ze schützen, wann et zum Beispill ëm 
bioethesch Froe geet. Et geet hei net nëmmen 
ëm d’Adoptioun. Et geet an engem grousse 
Mooss och ëm GPA a PMA. A fir Iech dat emol 
ze illustréieren, liesen ech Iech just ee Saz vir 
aus dem Rapport vum ORK, an dee seet fir 
sech, op wéi eng Entwécklung mer eis musse 
virbereeden. Den ORK, deen ass u sech eng 
Institutioun, déi sollt fir de Schutz vun de Kan-
ner antrieden, wat en awer hei net mécht!
Dee seet: «Le recours à la PMA (procréation 
médicalement assistée) devrait être possible 
pour tous les couples, hétérosexuels, homo-
sexuels, mariés, pacsés ou non.» Do gi mer also 
nach eng Kéier méi wäit. An dat ass den Avis 
vun enger Kannerschutzorganisatioun, déi a 
mengen Aen an dësem Avis versot huet, well 
hir Prioritéit war net de Schutz vun de Kanner, 
soss hätt se dat net geschriwwen.
Eng aner Saach ass d’Diskriminéierung, jo, déi 
elengerzéiend Mammen. Den Här Bodry, 
mengen ech, huet dovu geschwat. Majo, bei 
deenen elengerzéiende Mammen ass d’Situa-
tioun eng ganz aner. Déi Kanner, déi bei 
hinnen oder elengerzéiende Pappen 
opwuessen, déi hunn eng Filiation cohérente a 
complète, déi wëssen am Prinzip, wien de 
Papp ass. Si kënnen en och gesinn duerch den 
Droit de visite, wann deen dann exercéiert 
gëtt. Déi Kanner, déi hunn eng Foto, och 
wann de Papp gestuerwen ass oder esou, déi 
hunn eng Foto do, déi wëssen, wien de Papp 
ass. Wann e gescheet ass, wësse se, wien en 
ass, si gesinn en.
Mä dat ass eng aner Situatioun wéi bei deenen, 
déi duerch eng GPA oder eng PMA eventuell 
an eng Situatioun kommen, wou se iwwer-
haapt net wëssen, wou se hierkommen, wou se 
eng Filiatioun hunn, déi se net kennen. An et 
ass eppes ganz Schlëmmes fir e Kand, wann et  
net weess, wann et einfach ni ka wëssen, wou 
et hierkënnt. An dat riskéiert ze kommen, 
loosse mer eis dach näischt virmaachen!
Et geet net nëmmen ëm d’Adoptioun. Do sinn 
och Problemer, an et ass gesot ginn: Gutt, do 
gëtt et Kontrollen. Mä an engem Fall vun 
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enger GPA zum Beispill gëtt et iwwerhaapt 
keng Kontroll! Mir musse légiféréieren an deem 
do Beräich an der Bioethik, an zwar an engem 
strenge Mooss, well wat mer maachen, dat ass: 
Mir maachen e Commerce op hei fir Kannerfa-
brikatioun, fir et ganz kloer ze soen, et ass dat, 
wat mer maachen! Mir hunn hei am Land keng 
Législatioun doriwwer, a wat geschitt, dat ass 
aus dem Land… 
(Interruption)
Gelift? Dach, dach, natierlech, do gëtt et en 
Zesummenhang! Mä ënnerbriecht mech net, 
ech hunn nëmmen e puer Minutten, wann ech 
gelift, Här Bodry!

 Une voix.- Jo, mat deem Gestreits!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir hat 

eng Stonn!
Da wollt ech…

 Une autre voix.- Dir braucht jo net drop 
ze reagéieren!

 M. le Président.- Wann ech gelift! Et huet 
just den Här Kartheiser d’Wuert!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dann 
d’selwecht mat deenen dysfunktionalen hetero-
sexuelle Koppelen. Natierlech gëtt et déi! Lei-
der gëtt et déi! Mä et gëtt och dysfunktional 
homosexuell Koppelen,…

 Une voix.- Natierlech!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- …wou 

Leit drénken, Kanner schloen. Dat heescht, et 
kann een net elo soen, mir huelen déi gutt ho-
mosexuell Koppelen an déi béis heterosexuell 
Koppelen, a wéivillmol besser wär et engem 
Kand an enger homosexueller Koppel. Et kann 
een nëmme vergläichen, wat vergläichbar ass. 
An et muss een zouginn, datt op deenen zwou 
Forme vu Koppele ganz einfach Dysfunktioune 
bestinn. An eis Aufgab ass och do, fir d’Kanner 
ze schützen.
Dann, d’CSV huet hei juristesch Argumenter 
ugeféiert, et deet mer leed, déi kann ech net 
novollzéien! Wann Dir elo dat Uerteel kuckt, 
wat och vum Här Gloden zitéiert ginn ass, da 
seet den Europäesche Geriichtshaff fir 
Mënscherechter kloer an deem Uerteel: La 
Cour «n’est pas appelée à se prononcer sur la 
question de l’adoption coparentale par des 
couples homosexuels en elle-même et encore 
moins sur celle de l’adoption par des couples 
homosexuels en général.»
Wéi konnt et heizou kommen? Ma Éisträich, 
wat hei ugeklot war, hat de Fall in concreto ar-
gumentéiert. Et wor de Fall vun enger 
lesbescher Mamm, déi mat hirer Frëndin wollt 
eng Koadoptioun vun der Frëndin do (veuillez 
lire: eng Koadoptioun vun hirem Jong 
maachen). An Éisträich huet dee konkrete Fall 
argumentéiert. An dat ass ëmgedréit ginn an 
der Argumentatioun, wéi et och e bësse méi 
spéit war bei dem Fall vun de Sukzessivadop-
tioune virum däitsche Bundesverfassungsge-
riicht, well do ganz massiv „gelobbyt“ ginn ass 
- ech benotzen dat Wuert -, fir dorauser eng 
Diskriminatiounsaffär ze maachen. An esou ass 
dat Uerteel entstanen, well dunn d’Geriicht ge-
sot huet: Ma Éisträich huet net eppes bewisen - 
wat u sech am Ufank iwwerhaapt net den Ob-
jet vum Prozess war.
Dat muss een einfach emol gesinn, a wéi engem 
Zesummenhang dat doten entstanen ass. An da 
si mer scho bei deem Thema vun den Etüden, 
well dat ass och hei gesot ginn: Et géife keng 
Etüde ginn! Ma sécher gëtt et Etüden, et muss 
ee se just wëllen zur Kenntnis huelen!
Et gëtt zum Beispill och eng, eis Commission 
nationale d’éthique huet sech op d’Etüd Hayez, 
déi am belsche Parlament virläit an ëmmer do 
erëm zitéiert gouf, beruff. Mit hunn d’Etüd 
vum Dr. Maurice Berger, eng transversal Etüd, 
déi eigentlech iwwer 311 Etüden an deem 
Beräich genau analyséiert huet, wat se wäert 
sinn, wéi d’wëssenschaftlech Kohärenz dovun-
ner ass. Extrem interessant ze liesen!
Mir hu Laangzäitstudien an den USA, wou et 
där Fäll gëtt, d’Etüd Regnerus - dat ass alles um 
Internet ze fannen, ganz bekannt Literatur an 
deem do Beräich -, déi all beweisen, datt 
d’Kanner, déi an homosexuelle Relatioune sinn, 
däitlech méi schlecht dru si wéi déi, déi an he-
terosexuelle Koppelen opwuessen, well mer 
eng Diskriminatioun hei schafen!
Dir kuckt ëmmer déi Erwuessen, déi erwuesse 
Koppelen, mä mir schafen eng Diskriminatioun 
tëschent Kanner, déi an enger heterosexueller 
Koppel opwuessen an déi sech domadder 
kënnen an hirer Identifikatioun un deenen zwee 
sexuelle Pole moossen, un hinne wuessen, sech 
kënnen identifizéieren oder och an der Pubertéit 
se rejettéieren, wéi och ëmmer, an deenen, déi 
déi Méiglechkeet net hunn, well se einfach déi 
sexuell Altéritéit net kenneléieren an hirem 
Opwuessen.
An da gëtt et natierlech och déi Etüden, déi 
vun den Homosexuelleverbänn ëmmer erëm 

ganz gär zitéiert ginn, mä ech wëll och do-
riwwer e Wuert soen. Déi beweisen nämlech 
strictement näischt! Och net déi, déi beim 
däitsche Bundesverfassungsgeriicht vun zéng 
verschiddenen Organisatioune virgeluecht 
goufen a wou et u sech ëmmer déiselwecht 
war.
Dat ass eng reng subjektiv Befroung vu Leit, ho-
mosexuelle Koppelen, meeschtens lesbesch 
Mammen, déi sollen eng Eegenevaluatioun 
ginn, déi gefrot goufen: „Ma wéi sidd Dir dann 
als Elteren?“ An dann natierlech soen déi: „Ma 
mir si gutt Elteren, wéi déi aner och.“ Ech 
mengen, wie seet schonn, wann e gefrot gëtt: 
„Majo, wéi sidd Dir da mat de Kanner?“, „Ma 
ech si ganz schrecklech!“? Als Elteren, wie seet 
dat? Kee Mënsch! Oder bal kee Mënsch. Mä hei 
ass dat eng Etüd, wou einfach „1.059 Eltern in 
gleichgeschlechtlichen Lebensgemeinschaften 
zu vielfältigen Aspekten ihres Regenbogenfami-
lienalltags befragt“ goufen. 29 Kanner si gefrot 
ginn. Wat dat fir e Wäert huet - dat huet guer 
kee Wäert wëssenschaftlech!
An awer gëtt déi hei Etüd ëmmer erëm geholl. Si 
ass dem Bundesverfassungsgeriicht op d’mannst 
zéngmol virgeluecht ginn. Si ass an där oder 
anere Formen dem Europäesche Geriichtshaff fir 
Mënscherechter vun x Organisatioune vir-
geluecht ginn, wat herno dozou gefouert huet, 
datt en anere Prozess geféiert gouf do wéi deen, 
deen eigentlech bezweckt war.
Dann ass gesot ginn: Ma mir hunn näischt ze 
verléieren als heterosexuell Koppelen oder als 
Gesellschaft, wa mer elo den homosexuelle 
Koppelen och dat Recht ginn, fir sech ze be-
stueden. Dat ass net wouer! Dat ass net wouer!
Éischtens fannen ech et net egal, datt mer 
d’Notioune vun „Mamm“ an „Papp“ aus dem 
Code civil eraushuelen. Ech hänken un deenen 
Notiounen. Ech si wahrscheinlech net deen 
Eenzegen hei am Land, dee seet, datt et schéin 
ass, Mamm oder Papp ze sinn. Ech sinn net Pa-
rent un oder Parent deux! Dat ass e groussen 
Ënnerscheed.
Et ass sécher, datt mer manner Adoptiounen 
aus dem Ausland kënne kréien. Et ass praktesch 
nëmme Südafrika, wat dat am Abléck nach 
zouléisst, oder och… Bon, op jidde Fall si vill 
Länner do, déi keng Kanner vermëttelen a Län-
ner, déi den homosexuelle Mariage erlaben.
Mir kréie ganz sécher eng méi héich Zuel vu 
psychologesch belaaschte Kanner, wéinst 
deene Problemer, déi och „Schutz fir d’Kand“ 
mat Recht opgezielt huet. An dat sinn der, déi 
sinn intelligent, contrairement zu de verschid-
denen Argumenter, déi hei am Land - bon, hei 
am „Land“ net, mä hei am „Sall“, wollt ech 
soen - virbruecht ginn haut, well do eng ganz 
Rei ganz konkret Problemer sech stelle mat der 
Identifikatioun an der psychologescher Ent-
wécklung vum Kand.
An dann ass natierlech déi grouss Fro hannen-
drun: Wat geschitt da mat deene Kanner an 
homosexuelle Koppelen a Scheedungssitua-
tiounen? An och dat wär en Argument 
gewiescht, fir emol fir d’Éischt no der Schee-
dung ze kucken, ier mer nom Mariage kucken, 
well wat geschitt mat deenen?
Ass et net esou, datt, wa mer op eng Parenté 
d’intention kommen, wou et dann duergeet, fir 
ze soen: „Ech wëll e Kand“, fir dat och kënnen 
iwwer technesch Prozederen ze kréien, ass et 
dann net esou, datt herno och vläicht a ver-
schiddenen heterosexuelle Koppelen eng ähn-
lech Evolutioun asetzt a gesot gëtt: „Ech wëll 
dat Kand“, oder: „Ech wëll dat Kand net méi“? 
Well ech mengen, dat ass dann eng Diskrimi-
natioun géintiwwer Heterosexuellen, wann ho-
mosexuell Koppelen iwwer eng Intentioun eng 
Eltereschaft kënne kréien an déi aner un hir 
awer liewenslänglech gebonne sinn.
Dir wäert gesinn, bei deene Progrèsen - an op 
dat Wuert kommen ech als lescht Bemierkung 
zréck -, déi mir hunn, wäerte mer gesinn, datt 
eng ganz Rei Entwécklunge kommen, déi de 
Kanner schueden. An si mir als ADR, well mer de 
Kanner net schueden an nimools wëlle schue-
den, och mat deem Gesetz hei net  d’accord.
An dann dat lescht Wuert iwwert de Progrès: 
Wat ass haut alles hei erzielt ginn, vum Klasse-
kampf bis zum Fortschrëtt bis zum Progrès, 
Gott weess wat?! Ma et ass net alles gutt, wat 
an der Gesellschaft geschitt! Et ass net, well 
mer ech weess net wéi eng Entwécklungen an 
der Gesellschaft hunn, datt mer déi musse le-
galiséieren, datt mer musse légiféréieren, fir ge-
sellschaftlech Entwécklungen ze rechtfertegen, 
ze institutionaliséieren, déi awer evident No-
deeler hunn, déi mer ethesch net kënne vertrie-
den. Well als Gesetzgeber hu mer en norma-
tiven an etheschen Optrag. Mir kënnen dach 
net einfach soen: „Mir mussen den Ent-
wécklunge vun der Gesellschaft Rechnung 
droen“! Här Juncker, ech däerf Iech zitéieren.
Mä neen, dat ass falsch! Mir mussen als Ge-
setzgeber kucken, ob déi Entwécklungen, déi an 
der Gesellschaft sinn, deenen etheschen a mora-

leschen Uspréch entspriechen, déi de Wäerter 
vun eiser Gesellschaft entspriechen. A wa mer 
deen Test gemaach hunn, dann däerfe mer…
(Coups de cloche de la présidence)
Jo, Här President, ech weess, ech kommen zum 
Enn.
…dann däerfe mer eis soe mat guddem 
Gewëssen: „Mir hunn e gutt Gesetz gemaach.“ 
Wat haut geschitt, dat ass e schlecht Gesetz!
An en hallwe Saz nach, Här President: Den Här 
Bodry huet gesot, haut wier de leschten Akt.
(Brouhaha)
Ech soen Iech, haut ass net de leschten Akt, 
well schonn den Här Angel an den Här Turpel 
hunn haut geschwat iwwer Transsexueller, 
Transidenter, an et wäert net laang daueren, 
bis mer hei erëm doriwwer schwätzen!
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha général)

 M. le Président.- Domat ass d’Diskussioun 
ofgeschloss an ech géif d’Wuert direkt weider-
ginn un de Justizminister, den Här Félix Braz.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. D’Chamber mécht haut déi fun-
damentaalst Reform vum Mariage zënter sen-
ger Aféierung am Code civil am Joer 1804, 
virun also méi wéi 200 Joer. Am meeschten op 
dës Reform hu gewaart eis Matbierger, Fraen a 
Männer, déi zu gläichgeschlechtleche Partner 
higezu sinn an déi et als eng Diskriminéierung 
emfannen, hu missen emfannen, dass hir Léift 
vun der Allgemengheet net déiselwecht Uner-
kennung huet an och net déiselwecht Protek-
tioun kritt wéi deenen aneren hir.
Fir si all an och ganz besonnesch fir hir Interes-
severtriedung vun „Rosa Lëtzebuerg“ ass haut 
als Éischt e ganz besonneschen Dag. A wann et 
dëse Schrëtt, dee mer haut maachen, ge-
braucht hätt, dann ass en haut gemaach. Haut 
si mer alleguerten e Stéck méi no beieneegeré-
ckelt an därselwechter Gesellschaft, an dat ass 
net iwwerall an Europa de Fall, zum Beispill a 
Russland. Et ass och net iwwerall an der Eu-
ropäescher Unioun de Fall, zum Beispill an Un-
garn. Mir sinn also net derduerch mat deem 
dote Problem. Mir mussen also weider op-
mierksam bleiwen an do reagéieren an agéie-
ren, wou et richteg ass am Intérêt vun all de 
Bierger, déi eis Gesellschaft bilden.
Et ass awer och e schéinen Dag fir vill Parteien: 
déi, déi et scho ganz laang am Wahlprogramm 
haten; déi, déi et e bësse manner laang am 
Wahlprogramm haten; déi, déi et nach ni am 
Wahlprogramm haten an déi et haut awer 
stëmmen. Merci fir all Jo, deen dëse Projet haut 
an der Lëtzebuerger Chamber kritt. An dee 
Merci riichten ech am Numm vun der ganzer 
Regierung aus, awer och ganz gären a 
mengem perséinlechen Numm.
Merci awer och fir eng sachlech Debatt, déi et 
hei zu Lëtzebuerg ginn ass, hei an der Cham-
ber, vu ganz wéinegen, klengen Ausrutscher - 
kommt, mir nenne se emol esou - ofgesinn, 
awer och an der Populatioun dobaussen. Et ass 
jo net, contrairement zu deem, wat Ver-
schiddener behaapten, dass et zu Lëtzebuerg 
keng Diskussioun ginn hätt. Et ass duerchaus 
diskutéiert ginn, an och scho méi laang disku-
téiert ginn iwwert dëse Projet, mä et trëfft sech, 
dass déi allermeeschte Leit hei zu Lëtzebuerg 
zu Recht dësem Projet oppe géintiwwerstinn.
Dat erkläert och, firwat dass déi Initiativ, déi de 
Mëtteg schonn e puermol genannt ginn ass, 
déi déi Petitioun, déi elektronesch, lancéiert 
huet, en fait ganz wéineg Succès hat. Dat läit 
einfach dorunner, dass déi meescht Leit dat 
esou net gesinn, wéi si! Si hunn do eng aner 
Meenung a stinn zu hirer. Méi schwéier, 
mengen ech, ass et net.
E Merci awer och un d’Commission juridique, 
déi aktuell, déi viregt, fir déi Aarbecht, déi do 
gemaach ginn ass. Merci natierlech un de Rap-
porteur, deen de Rapporteur bliwwen ass, och 
nom Majoritéitswiessel, nom Regierungswies-
sel. E ganz ausdréckleche Merci un de Paul-
Henri Meyers, ech mengen, dee wierklech 
dozou bäigedroen huet, dass mer konnten an 
engem ganz breede Konsens schlussendlech 
haut dee Rapport unhuelen.
Merci och mengen zwee Virgänger am Amt, 
der Madame Modert, déi haut hei ass, dem Här 
Biltgen awer och, déi alle béid dee Projet viru-
bruecht hunn a wou et mir haut iwwerlooss ass, 
dee Projet zu engem Ofschloss kënnen ze brén-
gen. Ech maachen dat ganz gären, an dofir och 
hinnen dee Merci, deen hinnen zousteet!
An e leschte Merci, den Här Bodry hat et och 
scho gesot, der Kierch zu Lëtzebuerg. Ech 
mengen och, wéi den Här Bodry, dass d’Kierch 
hiren Avis, dee meng Meenung net erëmgëtt - 
mä et ass hiert gutt Recht -, mä den Avis op 

eng Aart a Weis formuléiert huet a besonnesch 
och zu engem Zäitpunkt an d’Diskussioun 
erabruecht huet, deen et erlaabt huet, dass et 
eng sachlech Diskussioun bliwwen ass. Dat war 
net iwwerall de Fall. Dat ass net all de Kierchen 
an Europa gelongen, déi sech mat esou The-
men ausenanerzesetzen haten. An ech fannen, 
dat soll een an däerf een och duerchaus esou 
soen.
Ech wäert duerno nach op d’Aspekter vum Ma-
riage a vun der Adoptioun agoen. Ech wëll 
awer virdrun och nach op e puer aner Aspekter 
vun dësem Gesetz agoen. Dëst Gesetz huet 
nach eng Rei aner ganz wesentlech a wichteg 
Aspekter, déi elo beim Mariage kommen.
Dat Éischt ass d’Lutte géint de sougenannten 
„Mariage simulé“. Dat war eng Haaptsuerg 
vun den Auteure vum Projet a si hu vill Wäert 
drop geluecht, an deem heite Projet do eng Rei 
Preziséierungen ze maachen. Dat betrëfft 
souwuel de Mariage de complaisance, dee 
sougenannten „Mariage blanc“, wou ee sech 
en Avantage dovunner erhofft, ob dat e profes-
sionellen ass, e sozialen, e steierlechen, e suc-
cessoralen, oder awer och de Mariage forcé, 
wou een zumindest vun de béide Conjointen 
eigentlech a senger Meenung net fräi ass.
Mir ginn elo dem Beamte vum État civil 
d’Méiglechkeet, de Procureur d’État ze saiséie-
ren, wann en Zweifel huet opgrond vu seriöen 
Indicen. Dat ass a mengen Ae richteg, dass mer 
dat esou maachen.
An et ass och richteg, dass eng Rei Causë vun 
Nullitéit elo kënnen derbäikommen. Doduerch, 
dass mer an dësem Gesetz op dem Punkt vun 
de Mariages blancs och méi konkret ginn, méi 
schaarf och ginn, mengen ech - an do bauen 
ech eng kleng Bréck zum Gesetz iwwert d’Na-
tionalitéit -, misst dat eis et och an deem Ge-
setz erlaben, eng Dispositioun, déi mer virun e 
puer Joer geännert hunn aus der Suerg vun der 
Lutte géint de Mariage blanc, nämlech déi, 
dass de Conjoint vun engem Lëtzebuerger net 
automatesch och Lëtzebuerger ginn ass, a Fro 
ze stellen. Déi Dispositioun, denken ech, misst 
een a Fro stellen.
Mir hu jo och bei der Debatt iwwert de Projet 
de loi Biltgen eis hei geäussert, an déi aller-
meescht waren där Meenung, dass een op 
deen dote Wee soll goen, dass een eventuell 
soll erëm zréckkommen op déi Regel, déi mer 
haten, well mer en fait mat där do Regelung, fir 
deene puer Prozent Mariages blancs, déi et mat 
Sécherheet gëtt, bäizekommen, d’Liewe vun all 
de Lëtzebuerger zolidd behënnere während 
enger éischter Phas. Dat ass net richteg.
Mir kënnen net eng ganz Gesellschaft a Geisel-
haft huele wéinst deene puer Prozent, déi mer 
wëlle bekämpfen. A well mer haut an dësem 
Gesetz bei de Mariages blancs eis anstänneg 
Dispositioune ginn, mengen ech, wär et 
ubruecht, dass mer am Kader vum Nationali-
téitegesetz op dat zréckkommen an erëm de 
Conjointë vu Lëtzebuerger op eng ganz liicht 
Aart a Weis den Zougang zu der Nationalitéit 
erlaben.
Vu dass och elo gläichgeschlechtlech Koppele 
sech dierfe bestueden, ass och dann déi Diskri-
minatioun, déi et fréier gouf, dass déi eng et 
hunn dierfen hirem Coinjoint weiderginn an 
déi aner eben net, aus der Welt geschafen. Dat 
gëtt eis an der Zomm eng wesentlech besser 
Gesetzgebung wéi dat, wat mer haut hunn.
Den Âge légal vum Mariage passe mer fir béid 
un op 18 Joer. Et ass virdru scho genuch 
erkläert ginn. Dat ass eng wichteg Disposi-
tioun, well och déi huet mat Gläichheet 
tëschent Mann a Fra ze dinn, a mir realiséieren 
hei e Stéck Gläichheet, dat ass gutt esou.
Den Examen prénuptial - d’Gesondheetsmi-
nistesch ass och am Sall derbäi -, dee gëtt ofge-
schaaft. Dat geet zréck op eng Demande vum 
heitege Chamberspresident an deemolege Ge-
sondheetsminister aus dem Joer 2002 (veuillez 
lire: aus dem Joer 2012), dee gefrot huet, dass 
zu Lëtzebuerg, wéi a Frankräich am Joer 2008, 
den Examen prénuptial sollt ofgeschaaft ginn, 
deen et zënter 1972 gëtt.
Dat ass och doduerch ubruecht, well d’Unzuel 
vu Kanner, déi ausserhalb vum Mariage op 
d’Welt kommen, ganz staark geklommen ass. 
Dat ass haut net wäit vun der Halschent vun de 
Kanner. Dofir mécht déi doten Dispositioun, 
déi och extrem wéineg Fäll dépistéiert huet, 
eigentlech haut effektiv kee Sënn méi, an ech 
mengen, dass et och dofir gutt ass, dass mer 
dëst Gesetz genotzt hunn, fir déi doten Dispo-
sitioun ofzeschafen.
Iwwert den Délai de viduité ass och scho ge-
schwat ginn. De Rapporteur huet d’Beispill ge-
nannt vun der Wittfra. Et geet awer och ëm ge-
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scheete Leit, net nëmmen am Stierffall. Et be-
trëfft och de Fall vun de gescheete Koppelen, 
och do huet den Délai de viduité gespillt. Dee 
gëtt ofgeschaaft. Mir fannen, dat zu Recht. 
Och dat huet mat Gläichheet tëschent Mann a 
Fra ze dinn, och dofir ass déi doten Disposi-
tioun an eisen Ae richteg.
Am État civil geschitt och eng Reform, no-
tamment duerch de Remplacement vun der 
Notioun vun den Epouxen duerch déi vu 
Conjointen. Dat ass inhärent zu dëser Reform, 
dass een dat dote misst mat réaliseiren, dat ass 
och net vergiess ginn. Dofir geschitt dat elo 
mat deem heiten Projet. 
Da gëtt och de Beruff bei deene Mentiounen, 
déi um Akt de l’État civil musse stoen, d’Indika-
tioun vum Beruff vun de Leit, déi sech bestue-
den, gestrach. De Rapporteur huet dat och 
schonn erkläert. E Kolleeg hei aus der Cham-
ber, deen ech elo net wëll mam Numm zitéie-
ren, huet gesot: „Jo, och dat mam Beruff, dat 
war fréier nach méi einfach, do huet een ein-
fach gesot: Véier Hektar plus véier Hektar ginn 
aacht Hektar“, an dat war wuel esou richteg.
Lescht Modifikatioun, déi duerch dëst Gesetz 
geschitt, dat ass…, enfin, net Modifikatioun, 
mä noutwendeg Prezisiounen, déi ech wëll 
maachen, fir dass och dobaussen d’Gesetz elo 
richteg verstane gëtt a senger Portée: Dëst Ge-
setz wäert mat engem Délai vu sechs Méint no 
der Publikatioun am Mémorial a Kraaft trie-
den.
Dat heescht am Kloertext, dass, wann dëst Ge-
setz elo fäerdeg ass, nach eng Rei Aarbechte 
musse gemaach ginn um Niveau haaptsächlech 
vun den État-civilen, um informateschen Niveau 
- dat ass eng Aufgab, déi dem SIGI obläit -, awer 
och um Niveau vun de Formatiounen. Elo hätt 
ee kënnen optimistesch en Délai vun dräi oder 
vläicht vu véier Méint drasetzen, dat wär awer 
riskant gewiescht, well dann hätte mer riskéiert, 
wann och nëmmen dat Geréngst géif schiflafen, 
dass mer beim A-Kraaft-Triede vum Gesetz en 
zolitte Couac hätten.
Mä grad bei dësem Gesetz wëll ech dat net. 
Ech huele léiwer deen Délai a Kaf, deen zwee 
Méint méi laang ass, a mir si sécher, dass d’Aar-
bechte kënne gemaach ginn, fir dass dëst Ge-
setz ka reibungslos a Kraaft trieden. Ech 
mengen, mir waarden alleguerten, oder déi 
meescht vun eis, esou laang op dat Gesetz, 
dass et op déi zwee Méint net ukënnt, wa mer 
nëmme sécher sinn, dass et wäert vum 
éischten Dag u richteg applizéiert sinn a fir 
jiddwereen, deen drop waart, do eng Sé-
cherheet besteet.
Wéi et ausgesäit, wäert de Statsrot de 24. Juni 
zesummekommen. Do kéinte mir eventuell da 
schonn d’Dispens vum zweete Vote kréien, 
wat géif erlaben, dass d’Gesetz fir den 1. Juli 
am Mémorial géif publizéiert ginn. An dat géif 
weider heeschen, dass d’Gesetz op eng 
praktesch Aart a Weis den 1. Januar 2015 géif 
a Kraaft trieden. Dat ass en Datum, deen ee 
liicht verhält, a mir schaffen drun, fir dass dat 
op den 1. Januar och wäert kënnen a Kraaft 
trieden.
Eng lescht Remarque: Mir maache mat dësem 
Gesetz och eng Ëmsetzung vun engem Arrêt 
vun der Cour constitutionnel. Mir hunn der jo 
eng Partie, där Arrête vun der Cour constitu-
tionnel, déi nach keng Äntwert kritt hu vum 
Législateur, a mir diskutéiere jo och an der 
zoustänneger Institutiounskommissioun am 
Kader vun der Verfassungsrevisioun, wéi mer 
generell solle mat deenen Arrête vun der Cour 
constitutionnel ëmgoen, déi e Gesetz oder an 
der Regel en Artikel, eng Dispositioun vun 
engem Gesetz fir antikonstitutionell erklären.
Ech si frou als Justizminister, dass mer haut mat 
dësem Text och ee vun deenen Arrêten elo ëm-
setzen an domadder fir Rechtssécherheet zu 
Lëtzebuerg suergen, nämlech den Arrêt vum 
Januar 2010, an deem d’Cour constitutionnel 
gesot huet, dass d’Prohibitioun vun de Venten 
entre époux eigentlech antikonstitutionell wär 
a géint den Artikel 10bis vun eiser Verfassung 
géif verstoussen. Dat gëtt mat dësem Gesetz 
och aus der Welt geschafen, déi Dispositioun, 
woumadder zumindest deem Arrêt vun der 
Cour hei elo eng Folleg geleescht wär.
Zu der Adoptioun, iwwert déi de Mëtteg vill 
geschwat ginn ass, an och am Virfeld. Ech wëll 
einfach, fir dass een och weess, vu wat ee 
schwätzt, vläicht just e puer Zuelen, e puer 
Fakten och nach eng Kéier rappeléieren. Dir 
kennt se, mä ech wëll se rappeléieren.
Fir d’Éischt emol déi Länner, aus deene Kanner 
op Lëtzebuerg kommen, déi fir d’Adoptioun 
fräi ginn. Dat sinn der net vill. Wann een déi 
lescht véier Joer hëlt, waren dat e Grapp voll 

Länner. Dat waren: Südafrika, Bulgarien, de 
Cambodge, de Cap-Vert, Kolumbien, Süd-
korea, Haiti, Indien, Peru an d’Ukrain. Do sinn 
der derbäi, do war et nëmmen ee Kand an 
deene véier Joer. Ech hunn elo emol just all 
d’Länner wëllen oplëschten.
Do si Länner, déi falen ënnert d’Konventioun 
vu La Haye, also no deene Regelen, méi strikte 
Regele vun der Konventioun vu La Haye. An 
iwwert déi Länner, déi iwwert d’Convention de 
La Haye lafen, hu mer och prezis Zuelen. Et 
gëtt awer och Länner, déi nieft der Convention 
de La Haye lafen, do hu mer manner prezis 
Zuelen. Dat ass och e Manktum a mengen 
Aen, deen ee muss behiewen, do gëtt et keng 
esou prezis Zuele wéi an deem anere Fall.
Wann een d’Moyenne vun de leschte sechs 
Joer - déi hunn ech do geholl - zitt, da fënnt 
een eraus, dass den Total vun den Adoptiounen 
aus de Länner, déi Partenaire si vun der 
Convention de La Haye, dass mer do an der 
Moyenne néng Kanner pro Joer haten. Néng!
Aus de Länner, déi net Partner sinn an der 
Convention de La Haye, hu mer d’Zuelen net 
all. Si si mat Sécherheet méi héich, wéi vill méi 
héich, dat wësse mer awer net. Mä déi Zuelen, 
déi mir hunn, do leie mer bei 19 bis 20 Kanner 
pro Joer an der Moyenne. A bei den nationalen 
Adoptiounen, do leie mer bei zwee bis dräi 
Kanner an der Moyenne.
Dat heescht, mir schwätzen hei vun engem 
Phenomeen, der Adoptioun, dee plus/ minus 
bei ëm déi 30 Kanner pro Joer läit. Wahrschein-
lech méi héich, well mir d’Zuelen net all hunn, 
mä méi grouss ass dee Phenomeen och net. 
Och dat muss een einfach sech eng Kéier virun 
Ae féieren, fir dass een och méi genee weess, 
vu wat dass mer eigentlech schwätzen.
Da kommen nach derbäi eng Rei Kanner, déi 
iwwer en Transfert vun der Autorité parentale 
op Lëtzebuerg kommen. Dat sinn auslännesch 
Décision-judiciairen, déi iwwert d’Exequatur 
hei ëmgesat ginn, déi lafen och nach eng Kéier 
parallell do derzou. Zum Beispill tëschent 
Lëtzebuerg an dem Cap-Vert gëtt et där alt e 
bësse méi oft.
Den Här Gloden huet am Numm vun der CSV 
virdru gesot an dat ass och duerno nach eng 
Kéier iwwerholl ginn, dass mir géife riskéieren, 
keng Kanner méi ze kréien aus bestëmmte Län-
ner, well mer als Land elo dëst Gesetz géife 
stëmmen. Dat ass eng Suerg, déi kann een 
hunn, mä, wann een an déi Länner kucke geet, 
déi dat heite scho méi laang hunn, ass déi 
Suerg net bestätegt.
Déi Informatiounen, déi mer hunn, soen éisch-
ter, dass déi Länner soen: Mir sinn d’accord, 
weider Kanner an d’Ausland ze ginn, mir si just 
net d’accord, dass eng gläichgeschlechtlech 
Koppel se géif kréien. Mir sinn awer d’accord, 
dass weiderhin heterosexuell Koppele kënnen 
adoptéieren aus deem Land.
Mir ënnerwerfen eis deene Länner net. Wa mir 
géife soen: „Jo, da maache mir dofir dëst Ge-
setz net“, da géife mir jo déi dote Gesetzer iw-
werhuelen, an déi fanne mir awer falsch! Dofir 
maache mir dëst Gesetz haut, well mir et 
richteg fannen. A mir hoffen natierlech och, 
dass weiderhi Kanner aus deene Länner op 
Lëtzebuerg kënne kommen.
D’Zuel vun de Kanner, déi fir d’Adoptioun 
fräigi ginn, geet allerdéngs zréck. An dat ass 
kee schlechten Indicateur. Dat heescht an 
deene meeschte Fäll, dass an deene Länner 
d’Situatioun sech verbessert an dass déi net 
méi drop ugewise sinn, Kanner an d’Ausland 
ze ginn, dass déi d’Kanner kënne bannen am 
Land halen. Et ass also net nëmmen eng 
schlecht an eng negativ Entwécklung, wa 
manner Kanner do si fir d’Adoptioun. Dat 
heescht an den allermeeschte Fäll an de Pays 
d’origine, dass sech d’Situatioun verbessert 
huet.
Och nach e puer Fakten zu der legaler Situa-
tioun haut zu Lëtzebuerg, well gemaach gëtt, 
wéi wann haut alles géif änneren, dat ass net 
richteg. Zu Lëtzebuerg kënnen haut scho be-
stuete Koppelen - dat sinn ëmmer heterosexuell 
Koppelen -, awer och Jonggesellen adoptéieren. 
A wann e Jonggesell adoptéiert, da freet keen, 
ob en dës oder déi sexuell Orientatioun huet, 
soudass haut mat Sécherheet Jonggesellen, ho-
mosexuell Jonggeselle scho Kanner zu Lëtze-
buerg adoptéiert hunn. Dat gëtt et also schonn 
zu Lëtzebuerg, dat ass näischt komplett Neies.
Dat gëtt et och schonn haut Koppelen, wou 
een adoptéiert huet an duerno e Partner kritt, 
wou also eng homosexuell Koppel e Kand ge-
meinsam zillt, wat awer nëmmen deen een 
adoptéiert huet. Trotzdeem ass dat eng homo-
sexuell Koppel, déi en adoptéiert Kand zillt. 
Och dat gëtt et schonn zu Lëtzebuerg an et ass 
ganz legal.
Oder de Fall, wou een aus enger viregter 
Hochzäit e Kand hat, gescheet gëtt, seng 
eigentlech sexuell Orientatioun spéit entdeckt 

oder assuméiert a säin eegent Kand da mat 
sengem neie Partner an enger homosexueller 
Koppel grousszitt. Och dat gëtt et schonn. Dat 
ass ganz normal zu Lëtzebuerg.
Wat mir haut maachen, dat ass d’Aféiere vum 
Recht, eng Adoptioun unzefroen, och fir be-
stuete gläichgeschlechtlech Koppelen. Et ass 
dat, wat bäikënnt, dat anert gëtt et schonn. Mir 
sinn zu Lëtzebuerg net bei null op deem dote 
Punkt, an dat ass och, mengen ech, gutt esou.
Wat mer haut maachen, dat ass en fait e Kader 
elo ze schafen, e gemeinsame Kader fir all déi 
Fäll, déi et kann an dëser Matière ginn. Dat ass 
dat, wat mir maachen. E gemeinsamen, inklu-
sive Kader fir all d’Fäll, déi et gëtt schonn elo, 
an déi Fäll, déi an Zukunft wäerten derbäikom-
men.
Ech wëll och nach eng Kéier preziséieren, well 
dat ass schonn e puermol gesot ginn, vu jidd-
werengem iwwregens, vun deenen, déi fir 
dësen Text sinn, an och deenen, déi géint 
dësen Text sinn: Et gëtt kee Recht op e Kand. 
Et gëtt och kee Recht op e Kand fir hetero-
sexuell Koppelen, dat muss een net extra prezi-
séieren, wann et ëm de Mariage fir 
gläichgeschlechtlech Leit geet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Et gëtt 

selbstverständlech kee Recht op e Kand, fir 
keng Zort vu Koppelen, net fir déi hetero-
sexuell an net fir déi homosexuell. Et gëtt effek-
tiv hei nëmme Rechter vun de Kanner, an et 
gëtt zolidd national Texter, international Texter, 
zolidd national an international Jurisprudenzen, 
déi dat dote beleeën, an dorunner wäert 
näischt änneren! Strictement näischt wäert do-
runner änneren.
Wa gläichgeschlechtlech Koppelen, déi bestuet 
sinn, an Zukunft eng Demande stellen, da gëtt 
am Kader vun der Enquête sociale gepréift, ob 
déi Leit kompetent sinn, sech eegnen, fir e 
Kand kënnen ze adoptéieren. An dat gëtt 
d’selwecht gekuckt an net anescht gekuckt wéi 
bei den heterosexuelle Koppelen: genausou 
kritesch, genausou virsiichteg, well et eben ëm 
d’Kand geet.
Mä dat ass näischt Neies an do ännert och 
näischt. Do hu mer masseg Texter a Jurispru-
denzen, déi dat beleeën. Well wat brauch e 
Kand? E Kand brauch Elteren, déi fir Ge-
buergenheet suergen, mat Verstand, mat Léift, 
mat Éierlechkeet a virun allem mat 
Zouverlässeg keet. Dat ass dat, wat d’Kanner 
brauchen.
Dofir, déi Kritiken, dass gläichgeschlechtlech 
Koppelen dat eventuell net kéinten oder dass 
déi Leit, déi hiert Kand eleng zillen, dat manner 
gutt géife maachen, well se dann eleng wären 
an net méi e Papp an eng Mamm, déi Kritiken, 
et ass wierklech eng op de Bak fir déi Leit, déi 
Kanner eleng erzéien. Wierklech eng op de Bak 
fir déi Leit!
An ech mengen, och déi Suerg, déi ausge-
dréckt gëtt bei deene Kritiken, wa gesot gëtt, 
déi Kanner, deene kann et herno net esou gutt 
goen, wa se an enger gläichgeschlechtlecher 
Koppel opgezu ginn: Et gëtt ëmmer gesot, fir 
déi Kanner ass et schwéier, well se an enger 
gläichgeschlechtlecher Koppel opwuessen. 
Net, well et an der Koppel problematesch wär, 
mä herno dobaussen, d’Akzeptanz vun der Ge-
sellschaft.
Ech mengen, dass déi Leit, déi dat soen, hire 
Fall projezéieren op d’ganz Gesellschaft!

 Une voix.- Genau!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dat 

ass e klassesche Phenomeen an der Psycholo-
gie. Dir ënnerstellt der Gesellschaft, gradesou 
réckstänneg ze si wéi Dir selwer. Mä si ass et 
net!

 Une voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Si ass 
et net. D’Gesellschaft wäert net esou reagéie-
ren, wéi Dir dat duerstellt, well si ass net an hi-
rer grousser Majoritéit esou réckstänneg op 
deem dote Punkt. D’Gesellschaft, mengen ech, 
ass iwwregens a gesellschaftspolitesche Froe 
bal ëmmer - bal ëmmer! - virun der Politik. 
D’Politik ass meeschtens hannendran a gesell-
schaftspolitesche Froen.
(Interruption)
An ech mengen och... Jo, dat mam Referen-
dum, dozou kënne mer eng Kéier ganz gäre 
seriö diskutéieren!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, da 
kommt!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Well 
ech entdecken nämlech, dass ëmmer de 
Wonsch nom Referendum waakreg gëtt, wann 
ee mierkt, dass een an der parlamentarescher 

Debatt keng Zoustëmmung fënnt. Da gëtt op 
eemol de Referendum entdeckt.
(Brouhaha général)
Ech hunn Iech nach ni, ech hunn Iech nach ni 
héieren, Här Kartheiser, antrieden...
(Interruptions diverses)
Ech hunn Iech nach ni, ech hunn Iech nach ni 
héieren antrieden, Här Kartheiser, dass dat, wat 
d’ADR fir richteg fënnt, engem Referendum ën-
nerstallt gëtt.

 Une voix.- Dach!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Kee Problem!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 

wëll Iech awer soen, Här Kartheiser,...
 M. le Président.- Sou, wann ech gelift, 

ech géif bieden, de Minister ausschwätzen ze 
loossen, an de Minister bieden, sech un 
d’Chamber ze adresséieren!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Selbst-
verständlech!
Mä et gëtt Referenden, déi fannen all fënnef 
Joer statt an déi heesche Wahlen!

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Fir 
d’ADR huet dat geheescht an deene leschten 
20 Joer: vu siwe Sëtz op fënnef, vu fënnef Sëtz 
op véier, vu véier Sëtz op dräi. A wann Der 
esou weidermaacht, sidd Der déi aner Kéier zu 
zwee an da sidd Dir och eng, wann Der net 
gutt oppasst, eng...
(Brouhaha)
...da sidd Dir och eng dysfonctionnel Koppel, 
Här Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt déi 
lescht Wahlen déi Richtung och ageschloen, 
Här Braz!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- ...da 
sidd Dir eng dysfonctionnel Koppel, Här Gibé-
ryen, mat Ärer Partei. A wann...

 M. le Président.- Sou. Also keng Zwiege-
spréicher méi, wann ech gelift! Här Minister, 
fuert elo weider!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Selbst-
verständlech!

 M. Jean-Claude Juncker (CSV).- Da wësst 
Der jo, dass d’Wahle Wahle sinn an dass ee 
sech un d’Resultater dovu soll halen...

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Selbst-
verständlech!
(Brouhaha)
A wann eng Majoritéit, déi et virdrun net gouf, 
eng Majoritéit kritt, dann ass et dann déi nei 
Majoritéit, do hutt Der ganz recht!

 Une voix.- Très bien!
 Une autre voix.- Weider esou!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Da 

gëtt iwwert d’Etüde geschwat, déi bruecht 
ginn. Dat kennt ee jo och aus der Debatt a 
Frankräich. Wat do net alles mat Etüde ron-
derëmhantéiert ginn ass!

Fakt ass, dass déi Etüden, déi erausfannen, dass 
et fir d’Kanner problematesch ka ginn, wa se an 
enger gläichgeschlechtlecher Koppel opwuessen, 
ëmmer ganz rapid konnten entlarvt ginn, wat 
d’Origine vun deenen Etüde betrëfft. En fait be-
leeën déi Etüde just d’Meenung, déi déi Leit 
wollten affichéieren.

Elo kann een och deenen, déi de Contraire be-
leeën, och deelweis vläicht dee Reproche 
maachen, dat mag sinn! Déi Leit, déi sech awer 
seriö domat beschäftegen op engem univer-
sitären Niveau, Unien, déi net gefierft si vu vir-
eran, déi fannen dat doten net eraus.
Dir hutt vun Amerika geschwat. Ech wëll Iech 
just op eng Etüd verweisen aus Amerika, dat 
ass den „Official journal of the American Aca-
demy of Pediatrics“, eng ganz seriö Institu-
tioun, déi sech mat där doter Fro och beschäf-
tegt huet. Déi widderleeën déi doten Thees. 
Déi widderleeën déi doten Thees! An Dir 
kënnt awer wierklech net den Amerikaner op 
där doter Fro ënnerstellen, si wären elo terri-
bel, terribel progressistesch! Do leeft, och op 
där heiter Fro, ganz villes an der Diskussioun 
mat.
Ech wëll Iech op déi heiten Etüd verweisen, déi 
kloer beleet, dass dat net de Fall ass. Ënnert 
dem Stréch résuméiert et sech dann awer op 
dat, wat ee fir richteg oder fir falsch hält a wéi 
oppen oder net oppen ee bestëmmte Leit an 
eiser Gesellschaft géintiwwersteet. Dat seet méi 
aus wéi vill Etüden, besonnesch déi, déi sech 
wëlle beméien ze widderleeën, dass et deene 
Kanner gutt ka goen. Dat ass net esou.
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Ech wëll och preziséieren, dass mat dësem Ge-
setz jo keen eppes ewechgeholl kritt. Et gëtt jo 
gemaach wéi wann hei esou eng Zort 
Ëmverdeelungskampf amgaange wär. Mä dat 
stëmmt dach ganz einfach net! Mir ännere jo 
näischt op deene wesentleche Froen, déi sech 
an deem dote Beräich stellen.
An dësem Gesetz ännert jo strictement näischt 
un eiser Législatioun iwwert de Lien biolo-
gique, dat, wat Dir esou héichhaalt. Wou än-
nert dann hei iergende Komma un engem Ge-
setz, wat de Lien biologique betrëfft? Deen na-
tierlech eent vun de Fundamenter ass vun der 
Gesellschaft. Mä net dat eenzegt. Mä eent do-
vunner.
Wou ännert hei an dësem Gesetz iergendep-
pes un der Présomption de paternité? Wou än-
nert iergendeppes un deem doten absolute 
Grondprinzip? D’Présomption simple, nach 
ëmmer gewiescht, wëll ech och preziséieren. 
Mä do ännert och näischt. Dat sinn „funda-
mentals“ an dat ännert hei net.
De Mariage civil huet dach eigentlech d’Em-
preinte vun der Gläichheet a sech. Déi Konzep-
tioun vum Mariage civil, wéi mer se haut 
kennen, dréckt dach en fait nëmmen eng Fräi-
heet aus, déi d’Bierger an eisem Land hunn, 
sou wéi se och am Artikel 146 vum Code civil 
formuléiert ass a vun der Origine un net geän-
nert huet. Nämlech den Artikel, dee seet, dass 
et kee Mariage ka ginn ouni Consentement.
An deen Artikel seet och, dass dee Consente-
ment an der „pleine liberté“ muss ausgedréckt 
ginn. Et ass e Recht, wat een huet, eng Fräi-
heet, déi een huet, déi auszedrécken. An dee 
Grondgedanke vun der Fräiheet, deen iwwer-
droe mer iwwregens haut op de Mariage fir all 
d’Membere vun eiser Gesellschaft. An zu där 
Fräiheet gehéiert jo dann och - dat muss ee 
vläicht eng Kéier rappeléieren - d’Fräiheet, 
sech net ze bestueden. Wa mer haut de Ma-
riage aféieren, dann ass dat keng Flicht, déi 
mer aféieren. Jiddweree bleift fräi, sech ze be-
stueden, wann e mengt, en hätt dee Richte-
gen oder dat Richtegt fonnt. A wann net, kann 
een och al a glécklech ginn, wann een net be-
stuet war.
Et gëtt och gesot, mir hätten net genuch 
diskutéiert iwwert déi heite Matière. Dat ass 
net richteg. An et sinn och vill Avisen era-
komm, a scho méi laang erakomm, zënter 
2010, vun der Commission nationale pour la 
protection des données - fir nëmmen der e 
puer ze nennen, net all -, dem Ombudscomité 
fir d’Rechter vum Kand, wat eng ganz seriö 
Institutioun ass. Den Här Kartheiser huet se a 
Fro gestallt. Ech deelen déi Afrostellung net, au 
contraire, déi maachen eng exzellent Aar-
becht, och wa se an hire  Konklusiounen dann 
net Är Meenung ënner stëtzen.
De Centre pour l’égalité de traitement, de Bar-
reau vu Lëtzebuerg, „Rosa Lëtzebuerg”, Trans-
gender Lëtzebuerg an d’Avise vum Statsrot, 
dat sinn der awer vill, déi sech ganz seriö mat 
dëser Matière auserneegesat hunn, an do-
riwwer eraus och d’Commisson juridique.
Mir wäerten eis och an deenen nächste Joren 
nach mat e puer anere Projeten hei an der 
Chamber ofginn, déi och mat de Kanner ze 
dinn hunn. Net nëmmen, mä och mat de Kan-
ner ze dinn hunn.
Een ass genannt ginn, dat ass den Divorce. Ech 
hoffen, dass mer den Divorce elo séier wäerten 
an der Chamber kënne virubréngen. Mir musse 
probéieren natierlech, déi Fro vum Splitting 
vun de Pensiounsrechter ze klären. Wa mer déi 
net séier genuch gekläert kréien, mengen ech, 
muss een de Projet awer kënne maachen. Den 
Divorce muss virugoen. D’Belsch huet sech och 
net éiweg ophale gelooss duerch déi Diskus-
siounen do. Ech hoffen, dass mer et fäerdeg-
bréngen, zesumme mam Kolleeg Romain 
Schnei der - mir schaffe schonn drun -, dat dote 
gemeinsam ze léisen, dat wär besser. Wann 
net, mengen ech, muss de Projet iwwert den 
Divorce definitiv virukommen, well do geet et 
effektiv och ëm vill Rechter vun de Kanner.
Dann en anere Projet: deen iwwert d’Filia-
tioun, deen och schonn an der Chamber ass. 
Och dat ass e wichtege Projet. Och do gi 
Saachen dra behandelt, déi am Intérêt vum 
Kand sinn. Zum Beispill den Accès vun de 
Grousselteren - also, dat ass elo e Beispill, dat 
nach net am Text ass, wou ech awer driwwer 
nodenken, ob mer dat net och an den Text 
sollten eranhuelen -, den Accès vun de Grouss-
elteren an aneren, wéi et a Frankräich virge-
sinn ass, och am Kader vun der Filiatioun, 
dann dass mer wëllen d’Differenz ofschafen 
tëschent Enfants légitimes an Enfants naturels. 
Ma wat méi séier, wat besser! Och dat wäerte 
mer maachen.
Mir wäerten awer och Dispositiounen aféieren - 
an déi sti schonn am Projet de loi, de Cham-
berspresident weess dat - iwwert d’Procréation 
médicalement assistée, déi sougenannten 
„PMA“.

Mir wäerten awer och bei der GPA musse viru-
kommen. Och do steet schonn an engem Pro-
jet de loi, dass een déi soll formell verbidden. 
Dat ass och meng Meenung. Et ass eng Saach, 
déi aus enger Rei vu Grënn méi wéi contestabel 
ass. Schonn eleng dowéinst, well nach ni eng 
räich Fra enger aarmer Fra hire Bauch zur Ver-
fügung gestallt huet. Dee Fall ass et an de 
GPAen nach net ginn. Dat eleng ass e Grond, 
fir äusserst kritesch deem géintiwwerzestoen.
Allerdéngs muss een awer och drun denken, 
dass et Kanner gëtt, déi entstinn aus GPAen, 
vläicht souguer och aus illegale GPAen, a mat 
där Fro musse mer eis och beschäftegen. Beim 
Verbuet vun de GPAe kënne mer net blann an 
daf si fir d’Schicksal vun deene Kanner, déi net 
gefrot an net gewollt aus enger oft illegaler 
GPA entstane sinn. Mir kënnen net nëmme 
mam Verbuet all Froe beäntwerten. Mir musse 
méi wäit denke wéi dat, am Intérêt vun de 
Kanner. Schwiereg Fro! Mä mir mussen eis mat 
där Fro beschäftegen.
Dat si just e puer Beispiller, Här President, an 
ech kommen zum Schluss vun de Projeten, déi 
hei scho leien. E leschte Projet ass dee vun der 
Responsabilité parentale, deen déi Responsabi-
lité commune zu Lëtzebuerg soll endlech aféie-
ren. D’Geriichter applizéieren dat schonn oft - 
net ëmmer, mä schonn oft. Et wär gutt, wa 
mer et séier och zu Lëtzebuerg an engem Text 
hätten. Dorunner schaffe mer.
Dat wären, Här President, déi Remarquen, déi 
ech am Numm vun der Regierung wollt 
maachen. Ech wëll als Ofschloss wierklech nach 
eng Kéier all deene Merci soen, déi sech un der 
Diskussioun bedeelegt hunn. Ech mengen, 
Lëtzebuerg gëtt mat deem Vote, dee mer elo 
an e puer Minutten oder an e puer Sekonne 
wäerten huelen, e méi solidarescht, méi ge-
recht Land, an dat ass gutt esou.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Jus-

tizminister.
Domat si mer um Enn vun enger Diskussioun 
ukomm, déi sachlech an digne gefouert ginn 
ass, woufir ech Merci soen. A mir géifen direkt 
zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 
6172A kommen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6172A 
et dispense du second vote constitutionnel
De Vote geet un. D’Procuratiounen. De Vote 
ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6172A ass mat 56 Jo-Stëmmen, 
bei 4 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Het-
to-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker, Marc Lies, 
Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ont voté non: M. Aly Kaes;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Et bleift nach d’Fro, ob d’Chamber d’accord 
ass, fir d’Dispens vum zweete verfassungs-
méissege Vote ze ginn.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Motion 1
Mir sinn dann nach a Präsenz vun enger Mo-
tioun, déi abruecht ginn ass vun de Kolleege 
vun der CSV, déi, mengen ech, motivéiert ass. 
Sinn dozou Wuertmeldunge respektiv eng Stel-
lungnahm vun der Regierung?
Den Här Bodry huet d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
déi Motioun do iwwerrascht e bëssen. Ech 
muss soen, ech hunn e bëssen den Androck, 
dass et eng Alibimotioun ass, déi hei vun der 
CSV proposéiert gëtt, well se eigentlech sech 
haaptsächlech doduerch kennzeechent, dass se 
oppen Dieren arennt.

Si freet zum Beispill, elo freet se dat - et freet ee 
sech, firwat dass elo déi Fro hei gestallt gëtt; mir 
schwätze jo hei net iwwer eng Reform vum 
Adoptiounsrecht, mä et geet ëm de Mariage -, 
stellt se d’Fro vun den Enquêtes sociales. Mä ech 
weess dach, de Ministère de la Famille ass nach 
haut ëmmer u sech deen, deen déi Associa-
tiounen agrééiert, déi déi Enquêtes sociales do 
maachen. Wéisou gëtt elo gefrot bei dëser Ge-
leeënheet, zoufälleg an deem Moment, wou 
d’Adoptioun opgeet och fir gläichgeschlecht-
lech bestuete Koppelen, dass elo soll eng Evalua-
tioun gemaach gi vun den Enquêtes sociales?
Huet d’CSV Indicen, dass déi Enquêtes sociales 
an der Vergaangenheet net uerdentlech ge-
maach gi wären? Wa se der huet, stellt sech 
d’Fro, wéisou se näischt ënnerholl huet, well se 
jo d’politesch Responsabilitéit an deem doten 
Domän während 25 Joer ouni Interruptioun 
exercéiert huet.
Datselwecht, hei gëtt nach eng Kéier déi Thees 
iergendwéi ënnerschwelleg iwwerholl, wéi 
wann eventuell d’Interesse vum Kand net am 
Mëttelpunkt géife stoe vun der Adoptioun. Ech 
muss dann nach eng Kéier hei den Text selwer 
vum Code civil erunzéien. Den Artikel 343, dee 
seet: «L’adoption ne peut avoir lieu que s’il y a 
de justes motifs», dat ass déi éischt Konditioun, 
«et si elle présente des avantages pour 
l’adopté.»
Et gëtt eng fest Jurisprudenz vun eise Geriich-
ter, déi ganz kloer festgestallt huet, dass den 
Intérêt de l’enfant eng vun de fundamentalen, 
autonome Konditiounen ass zu Lëtzebuerg, fir 
dass iwwerhaapt eng Adoptioun ka gesprach 
ginn.
D’Adoptiounen hei zu Lëtzebuerg gi vun de 
Geriichter gesprach. Ech gesinn also 
schwéierlech, wéi de Gouvernement - am Sënn 
vun enger Séparation des pouvoirs -, wéi d’CSV 
dat hei drolecherweis fuerdert, misst derfir 
suergen, dass u sech déi Adoptiounen, déi ge-
schwat ginn, hei gewësse Kritären entspriechen 
an ëmmer mussen den Intérêt supérieur de 
l’enfant garantéieren. Ech weess net, wéi d’Re-
gierung soll esou eppes maachen. Dat ka jo 
héchstens dann, wann eppes schifgeet, iwwert 
d’Gesetz goen, dat mer da missten änneren, 
wann d’Gesetz misst geännert ginn.
Erstaunlech ass och d’Fro, dass d’CSV elo hei 
fuerdert, d’Regierung soll considéréieren, fir déi 
europäesch Konventioun iwwert d’Adoptioun 
vun de Kanner vun 2008 ze ënnerschreiwen. 
Ech stelle just d’Fro: Wéisou ass bis elo dat 
doten net considéréiert ginn? Wéisou huet de 
Ministère de la Famille, dee jo do eng direkt 
Responsabilitéit huet, respektiv de Ministère de 
la Justice an déi respektiv Ministeren, wéisou 
hu si dat vun 2008 bis Dezember 2013 net ge-
maach, wann hei u sech dat hei elo gefrot 
gëtt?
Also, ech hunn e bësse Problemer. Bon, ech 
verstinn, firwat dass déi Motioun kënnt. Mä 
ech hu wierklech Problemer, déi doten Opera-
tioun, déi d’CSV hei wëllt maachen, matze-
maachen. An duerfir wäert natierlech och 
meng Fraktioun déi heite Motioun net stëm-
men.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Den Här Kartheiser huet 

d’Wuert.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 

Merci, Här President, an och Merci un 
d’Kolleege vun der CSV fir déi Motioun hei. 
D’ADR wäert se net matstëmmen, aus dräi 
Grënn.
Éischtens, déi juristesch Argumentatioun, déi 
d’CSV zu dësem Text inspiréiert huet, ass eng, 
déi mir net deelen. Ech hat d’Geleeënheet vir-
drun op der Tribün, dat ze erklären.
Zweetens steet op zwou Plazen an dësem Text, 
datt den «caractère préjudiciable d’une adop-
tion pour un enfant ne dépend pas de I’orien-
tation sexuelle de son ou de ses parent(s) 
adoptif(s)». Mir deelen déi Meenung ganz 
kloer net, well mer der Meenung sinn, datt e 
Kand fir seng Entwécklung en zweegeschlecht-
lecht Elterepuer brauch.
An ausserdeem hunn ech jo och kënnen op-
mierksam maachen op all déi Problemer, déi 
sech besonnesch bei enger Scheedung vun 
homosexuelle Koppele wäerte stellen, déi nach 
vill méi schlëmm sinn a vill méi komplizéiert si 
wéi déi, déi bei enger heterosexueller Koppel 
wäerten entstoen.
Aus deene Grënn, Här President, kann d’ADR 
dësen Text net matstëmmen. Ech soen Iech 
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Kar-
theiser. Den Här Wiseler huet d’Wuert an dann 
den Här Turpel.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, just ganz 
kuerz,...

 M. le Président.- An dann den Här Berger.

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...fir ze soen, 
ech wëll och nach eng Kéier soen, datt ech 
fannen, datt déi Diskussioun hei op eng gutt 
Aart a Weis an digne gefouert ginn ass. Dat war 
net de Fall an all de Länner.
Ech wëll awer och elo zum Schluss nach eng 
Kéier kloer soen - net datt hei d’Impressioun 
duerch dës Motioun entsteet, datt d’CSV hei 
am Fong net dat géif mengen, wat se géif 
maachen -, mir hunn dësen Text kloer an däit-
lech déposéiert, en ass vun engem CSV-Minis-
ter weidergefouert ginn, vun engem CSV-Rap-
porteur ausgeschafft ginn, an déi Fraktioun hei 
huet den Text och gestëmmt. Eis Meenung ass 
also kloer an däitlech.
Mir héieren awer och, wat dobausse fir eng 
Diskussioun ass. An dofir ass et fir eis wichteg, 
datt erkläert gëtt an datt d’Akzeptanz och vun 
der Chamber hei ausgeet fir deen Text, dee 
mer total droen, fir datt deen Text och dobaus-
sen op Akzeptanz stéisst.
Dat, wat mer hei an där Motioun froen, ass am 
Fong dat, wat a multiplen Diskussiounen, inklu-
siv an der Chamberskommissioun, duerch-
diskutéiert ginn ass an och do a sech à l’unani-
mité ugeholl ginn ass, wat par ailleurs och an 
dem Commentaire des articles vun dem Text 
steet an einfach freet, datt d’Recht vum Kand 
virgeet an net d’Recht op d’Kand, ob dat elo fir 
hetero- oder fir homosexuell Koppelen ass, ge-
nau identesch, genau d’selwecht.
An dat wollte mer nach eng Kéier ganz ein-
fach...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Et steet an den 
Texter vun haut.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Genau, mä mir 
wollten dat, mir wollten et nach eng Kéier ganz 
kloer an däitlech einfach ënnersträichen, fir 
datt et och jiddwerengem kloer ass. C’est tout. 
An ech wëll net, datt deen Exercice anescht 
verstane gëtt. An dat ass awer fir eis wichteg, 
fir et nach eng Kéier ze ënnersträichen. Ech 
wollt déi Erklärunge ginn.

 M. le Président.- Merci dem Här Wiseler.
Ech hunn nach d’Wuertmeldunge vun der Ma-
dame Loschetter an dem Här Berger. Här Ber-
ger. An dann d’Madame Loschetter. An dann 
den Här Turpel. Jo, kommt, mir ginn dem nor-
malen Tour no!

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Ech wéilt eigentlech do weiderfueren 
oder mech uschléissen un dat, wat de Kolleeg 
Alex Bodry gesot huet. Et sinn hei eng Rei Ele-
menter, wou d’Regierung invitéiert gëtt, ver-
schidde Saachen ze maachen, wou ee sech ef-
fektiv ka froen, firwat dat net an der Ver-
gaangenheet scho gemaach ginn ass, ob dat 
d’Evaluatioun ass vun den Enquêtes sociales, 
ob dat d’Signature ass vun der Convention eu-
ropéenne.
A wat en zweet Argument ass fir meng Frak-
tioun, fir déi Motioun hei net ze stëmmen, dat 
ass och, datt am leschten Tiret da Rieds geet 
vun dem Kader vun den «méthodes de procréa-
tion et techniques médicales de procréation». 
Sécherlech ass dat derwäert, och driwwer ze 
diskutéieren. An Zukunft wäerte mer dat sé-
cherlech maachen. Mä dat war awer net de Ka-
der hei haut de Mëtteg, wou mer spezifesch 
driwwer diskutéiert hunn, sou datt dat an 
engem anere Kontext da ka gemaach ginn.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Ber-
ger. D’Madame Loschetter huet d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
Merci, Här President. Mir wäerten déi heite 
Motioun och net matdroen, an dat aus dräi 
Grënn. Dat Éischt ass, well effektiv an den „In-
viten“ verschidden Instanzen ugeschriwwe 
sinn, op déi mir tatsächlech keen Impakt hunn 
an op déi mir och keen Impakt dierfen a sollen 
hunn.
Dat Zweet ass, well verschidde Saachen an den 
„Inviten“ drastinn, wou mer souwéisou schonn 
e Konsens, en Ordre du jour an e Planning 
hunn, notamment an der Commission juri-
dique. An Dir wësst alleguerten och, datt déi 
Saachen elo um Ordre du jour stinn.
An dat Drëtt ass d’Argument vun dem Sprie-
cher vun der CSV. Ech denken, wa mer wëllen 
d’Thema, wat dobaussen d’Leit opreegt, be-
rouegen, da brauche mer keng Motioun, mä 
dann ass et virun allem d’Serenitéit an onsen 
Diskussiounen an an onsen Debatten, wat dëst 
ubelaangt, déi de Calme dobausse wäert erëm 
hierstellen oder wäert festegen. Well, wann e 
puer Wellen héichgeschloen hu genau an 
deenen Ursaachen, dann ass et, well duerch 
falsch Argumentatioun an duerch net richteg
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Informatiounen eng gewëssen Onrou opkomm 
ass. Dofir denken ech, datt mer mat där néide-
ger Serenitéit keng Motioun brauchen an datt 
och dat, wat d’Leit elo de Moment op eemol 
am Kader vun dësem Projet de loi beschäftegt, 
wierklech keng Motioun brauch, fir datt erëm 
Rou hiergestallt gëtt.

 M. le Président.- Merci der Madame 
Loschetter. Den Här Turpel huet d’Wuert.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wollt dräi Saache soen. Ech hat et 
jo scho virdrun ugekënnegt. Éischtens, datt am 
Kader vun där heiten Diskussioun wéi och a 
villen aneren Diskussiounen eng ganz Rei Froen 
an Themaen ugeschnidde gi sinn, déi doudsé-
cher berechtegt sinn, fir diskutéiert ze ginn a be-
handelt ze ginn. Et soll awer ganz kloer sinn, 
datt eng Rei vun deenen Themae sech net 
stellen duerch d’Tatsaach, datt mer hei eng 
Gläichstellung maache vu gläichgeschlechtleche 
Koppelen am Bestietnis a bei der Adoptioun.
An esou wéi déi Motioun (veuillez lire: déi Mo-
tioun vun der CSV) hei formuléiert ass, 
praktesch vun Ufank un, gi grad alleguerten déi 
Argumenter, déi vun deenen, déi géint 
d’Gläichstellung waren, virbruecht gi sinn, hei 
iergendwéi opgegraff. Vun «droit à l’enfant» 
iwwer «adoption aux personnes et couples de 
même sexe» an esou weider bis hin zu «renfor-
cer la protection de l’enfant» sinn dat alles an 
dësem Kader falsch Messagen. Déi stellen eng 
Konvergenz hier zwëschen deem, wat hei ge-
fuerdert gëtt, an deene falschen Argumenter, 
déi dobaussen zirkuléieren iwwert déi gläich 
Rechter vu gläichgeschlechtleche Koppele par 
rapport zu heterosexuelle Koppelen.

Ech fannen, mir hate wierklech eng gutt De-
batt, mir insgesamt, wat de Minister och ën-
nerstrach huet, och hei an der Chamber. Ech 
fannen, mir sinn och an engem Diskussiouns-
prozess, wou eng Rei aner Saache musse 
gekläert ginn.
An ech géif wierklech hei en Appell maachen 
un d’CSV, fir déi Motioun haut hei net zur 
Ofstëmmung ze stellen, well, esou berechtegt 
wéi eng Rei Froe sinn: Si gehéieren net an dëse 
Kader. An ech mengen, et wier gradesou gutt, 
wa mer déi berechtegt Froen an där nächster 
Woch, an där nächster Chamberswoch, och no 
Ofstëmmung mat deenen anere Fraktiounen, 
kéinten an eng Motioun faassen, fir datt mer 
dat haut net an een Zesummehang stellen, dee 
falsch wier.
Dofir mäin Appell ganz kloer un d’CSV: Maacht 
wann ech gelift haut net déi Konvergenz, déi 
Der jo eigentlech wollt évitéieren an hei awer 
ënnerschwelleg erëm eng Kéier maacht mat 
falschen Argumenter am Kontext vun dëser 
Diskussioun! Et huet näischt mat dëser Diskus-
sioun ze dinn. Et dierf näischt mat dëser 
Diskussioun direkt ze dinn hunn. An da komme 
mer an zwou Woche bei der nächster Cham-
berssitzung dorobber zréck.
Si ass d’ailleurs net komplett. Zum Beispill 
 d’Recht op d’Filiatioun, ze wëssen, wien déi 
biologesch Eltere sinn, ass net dran ugeschnid-
den. Dat ass och ee Punkt, dee wichteg ass, an 
deen ass net am Text mat dran.
Dofir mengen ech: Zitt se wann ech gelift 
zréck! Dann hu mer haut eng kloer Haltung, 
wat d’Gläichstellung ugeet, an op all déi aner 

Froe komme mer zréck. Wann d’CSV se awer 
net zréckzitt, da stëmme mir an dësem Zesum-
menhang op jidde Fall dergéint.

 M. le Président.- Merci dem Här Turpel. 
Den Här Justizminister huet d’Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Här 
President, d’Regierung schléisst sech den Argu-
menter vun de Majoritéitsvertrieder an och 
vum Här Turpel un. Mir sinn och der Meenung, 
dass déi Motioun an där Form net kann ugeholl 
ginn.

 M. le Président.- Merci. Da bleift mer 
 näischt aneschters iwwreg, wéi zur Ofstëm-
mung iwwerzegoen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech mengen, 
mir froen de Vote électronique, Här President.
Vote sur la motion 1

 M. le Président.- Selbstverständlech. 
Merci. De Vote ass lancéiert. Wie mat der Mo-
tioun d’accord ass, stëmmt Jo, a wien net mat 
der Motioun d’accord ass, stëmmt mat Neen.
(Interruption et hilarité)
De Vote ass lancéiert.
(Interruptions)
Ech hunn awer 60 Stëmmen.
(Hilarité)
Also, mir hunn eng ganz intelligent Maschinn 
hei. De Vote ass ofgeschloss.

D’Motioun ass mat 37 Nee-Stëmmen, bei 23 
Jo-Stëmmen ofgelehnt.

Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Marcel Oberweis), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Domat wäre mer um Enn vun der Sëtzung vun 
de Mëtteg respektiv den Owend ukomm. Mir 
gesinn eis erëm muer de Mëtteg um zwou 
Auer. Kommt gutt heem!
Merci, d’Sëtzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 18.39 heures)
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SÉANCE 26 JEUDI, 
19 JUIN 2014

1. Ouverture de la séance publique
 M. le Président.- D’Sëtzung ass op.

Ech wollt d’Regierung froen, ob se Kommuni-
katiounen ze maachen huet?

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
Här President.

 M. le Président.- Ech soen dem Justizmi-
nister Merci.

Da kënne mer direkt zum Ordre du jour iwwer-
goen. Als éischte Punkt hu mer um Ordre du 
jour de Projet 6655 iwwert de Bau vun engem 
Établissement pénitentiaire um Uerschterhaff. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. Ech 
hu bis elo Aschreiwunge vun der Madame 
Andrich, der Madame Lorsché, den Häre Gusty 
Graas, Gast Gibéryen a Serge Urbany. Et ass 
nach ëmmer Zäit, fir sech ze mellen.
An ech ginn elo direkt d’Wuert dem Rappor-
teur, dem honorabelen Här Georges Engel. Här 
Engel, Dir hutt d’Wuert.

2. 6655 - Projet de loi relatif à la 
construction du centre pénitentiaire 
d’Uerschterhaff
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, et ass schonn e spezielle Moment hei fir 
mech, haut virun Iech hei ze stoen als Rappor-
teur vum Projet de loi 6655, deen de Bau vun 
enger Maison d’arrêt um Uerschterhaff zu 
 Suessem als Objet huet. An dat, well et an 
engem Land mat der Gréisst vu Lëtzebuerg net 
esou oft virkënnt, dass een eng Untersuchungs-

haft anstalt baut an et duerfir schonn e grous-
sen a wichtege Projet mat gesellschaftlechem 
Impakt ass, dee mer haut hei wäerte stëmmen.

Den Dépôt vun dësem Projet ass den 12. Feb-
ruar 2014 gemaach ginn. De 26. Mäerz gouf 
ech als Rapporteur genannt. Den 23. Abrëll 
huet d’Kommissioun den Avis vum Statsrot - 
deen Avis, deen awer schonn den 20. Dezem-
ber 2013 erakomm ass - analyséiert. An de 4. 
Juni huet d’Kommissioun du mäi Rapport 
 ap prouvéiert.

Ech hu meng Interventioun vun haut an dräi 
Deeler opgedeelt, éischtens den aktuelle Kon-
text, deen zum Projet gefouert huet, zweetens 
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de Bau selwer an drëttens verschiddentlech Re-
marquen.
Zur aktueller Situatioun a firwat mer dëse Bau 
brauchen: Säit méi wéi zéng Joer geet d’Zuel 
vun de Prisonnéier zu Lëtzebuerg stänneg an 
d’Luucht. De Centre pénitentiaire Lëtzebuerg, 
den CPL, de Prisong vu Schraasseg also, deen 
1984 opgoung an 2002 ausgebaut gouf, huet 
eng maximal Capacitéit vu 600 Prisonnéier. An 
de Joren 2006 an 2007 waren et der awer bal 
700, déi do waren. D’Zuele goungen awer elo 
an deene leschte Jore liicht erof, kënnen awer 
vun engem Moment op deen aneren nach ëm-
mer variéieren, och no uewen.
D’Evolutioun vun der Unzuel u Prisonnéier ass 
schlecht virauszegesinn, e Phenomeen, deen 
een a ganz Europa kennt. Dowéinst a well de 
Prisong zu Schraasseg ëmmer ganz héich 
beluecht ass, an ausserdeem, well condam-
néiert Prisonnéier a Prisonnéier an Untersu-
chungshaft hei zesummen ënnerbruecht sinn - 
fir 2013 waren et 598 Prisonnéier, also zwee 
ënnert der normaler maximaler Capacitéit, an 
dovunner waren 284 an U-Haft -, huet d’Re-
gierung dunn 2005 décidéiert, niewent 
Schraasseg a Giwenech en drëtte Centre péni-
tentiaire ze bauen.
Dësen Zenter gëtt gebaut als Maison d’arrêt an 
ass ausschliisslech geduecht fir Untersu-
chungshäftlingen. Just bei verschiddenen Aus-
nahmen, notamment wann et ëm d’Intégrité 
physique et morale, ëm d’Gesondheet, ëm 
d’Formatioun oder d’Aarbecht vum Prisonnéier 
geet, kann een do eng Derogatioun maachen.
Dozou kënnt och nach, dass an engem iwwer-
fëllten oder bis op déi leschte Plaz gefëllte Pri-
song, deen also ëmmer bis op dem kriteschen 
Niveau vum Beluechtsinn ass, d’Aarbecht mat 
de Prisonnéier, déi op eng gutt Réinsertion so-
ciale achséiert ass, schwiereg ass an och d’Sé-
cherheet, och déi vum Personal, an d’Uerd-
nung an d’Disziplin net genuch assuréiert sinn.
An dësem Kader kéint een elo och eng grouss 
Diskussioun iwwert de Strofvollzuch féieren, 
iwwer Sënn an Onsënn vun Haftstrofen, iwwert 
de Choix vun enger Politique expansionniste, 
gläichgesat mat méi a längere Strofen a méi In-
frastrukturen, fir méi Leit anzespären, oder 
enger Politique réductionniste, wou de Prisong 
als lescht Solutioun ugesi gëtt, wou „front-door 
solutions“ - also ier een d’Leit aspäert - gesicht 
ginn a wou „back-door solutions“ virgezu ginn, 
nämlech déi fréizäiteg Entloossung aus dem 
Prisong.
Och wann dës Maison d’arrêt no enger 
bestëmmter Aart a Weis gebaut gëtt, déi vir-
ausblécke léisst, a wéi eng Richtung de 
Strofvollzuch zu Lëtzebuerg an Zukunft wäert 
goen, well dëst huet och Auswierkungen op 
d’Infrastruktur, ass et menger Meenung no net 
haut de Moment, fir iwwert d’Reform vun der 
Administration pénitentiaire an d’Reform vun 
der Exécution des peines ze schwätzen.
Dëst gëtt am Kader vun de Projets de loi 6381 
an 6382 gemaach. Dëst hunn ech och an der 
Kommissioun bei der Presentatioun vu 
mengem Rapport bemierkt. An am Unhang vu 
mengem Rapport hutt Der och e Bréif vum Jus-
tizminister Félix Braz vum 6. Februar 2014 ge-
hat, dee kloer ausseet, dass dës Diskussioun 
dann och an där Reform do virgesinn ass.
Wichteg war, dass mer eng Réunion jointe 
tëschent der Commission du Développement 
durable an der Commission juridique gemaach 
hunn, wou kloergestallt gouf, dass de Bau vun 
dem CPU, dem Centre pénitentiaire Uerschter-
haff, der Reform vum Strofvollzuch, esou wéi se 
bis elo geplangt an diskutéiert gouf, och ent-
sprécht.
Zum Bau, dat urbanistescht Konzept: De 
Centre pénitentiaire Uerschterhaff kënnt an de 
Südweste vum Land, an d’Gemeng Suessem, 
niewent d’WSA, op de Lieu-dit „Uerschterhaff“. 
Dat, nodeems déi deemoleg Regierung schonn 
eng laang Zäit no engem gëeegente Standuert 
fir eng Maison d’arrêt gesicht huet a sech keng 
Gemeng fonnt huet, fir dës Institutioun 
opzehuelen.
D’Gesamtgréisst vum staatlechen Terrain - wat 
iwwregens e grousse Virdeel ass vun dësem 
Projet, dass de Stat eng ganz Rei vun Terrainen 
do am Besëtz huet - ass 40 Hektar, woubäi der 
ongeféier 8 Hektar dann hei duerch 
d’Konstruktioun genotzt ginn.
D’Accessibilitéit gëtt assuréiert duerch 
d’Konstruktioun vun enger neier Strooss, déi 
den CR110 an d’Rue de Limpach matenee 
verbënnt. Déi Strooss muss dann awer nach 
gebaut ginn. An den CPU wäert natierlech 
herno och un de Busréseau aus dem Süden, 
den ëffentlechen Transport, dann ugebonne 
sinn.
D’Gebai ass an enger hexagonaler Form, inte-
gréiert sech esou gutt wéi méiglech an 
d’Landschaft an hëlt den Dénivelé, deen et hei 

gëtt, als positiv Eegenschaft mat an de Projet 
eran. Déi maximal Capacitéit läit bei 400 Pri-
sonnéier. De Gesamtkäschtepunkt läit bei 
155,650 Milliounen Euro. D’Consommatiouns-, 
d’Entretiens- an d’Fonctionnementskäschte leie 
bei ronn 26 Milliounen am Joer.
D’Bauzäit läit bei dräi Joer. Den Terrain, fir 
kënnen drop ze bauen, ass derbäi, iwwer eng 
Modification ponctuelle vum PAG vun der 
Suessemer Gemeng ëmklasséiert ze ginn. Als 
optimistesch géif ech emol den Datum vun 
2017, deen an engem Rapport aus der Kom-
missioun esou ervirgeet, bezeechnen, als ganz 
optimistesch, dass dann déi Maison d’arrêt sollt 
funktiounsfäeg sinn.
Dann zur Exploitatioun an zur Konstruktioun: 
De Centre pénitentiaire Uerschterhaff gëtt ge-
baut no de Règles pénitentiaires européennes. 
Dës Regele sinn den Outil de référence fir d’Ad-
ministratiounen, wou mat 108 Regelen, déi 
souwuel déi elementar Rechter vu Gefaange-
nen, de Strofvollzuch, d’Gesondheet, d’Sé-
cherheet, d’Inspektioun an d’Kontroll an de Pri-
songe betreffen, d’Liewen an engem Prisong 
geregelt gëtt.
Den CPU gëtt no deem neiste Sécherheets-
konzept gebaut, garantéiert d’Sécherheet vun 
de Prisonnéier, vum Personal, vun de Visiteuren 
an natierlech och vun der Populatioun ron-
derëm, do wou de Prisong dann och gebaut 
gëtt. Dëst Sécherheetskonzept soll natierlech 
och all Invasioun an all Evasioun verhënneren. 
D’Gebaier sinn esou, dass d’Déplacementer 
mat de Prisonnéier esou effizient wéi méiglech 
gehale sinn.
D’Gebai besteet aus autonomen a modulären 
Unitéite fir d’Ënnerbréngung, fir d’Ver-
suergung, fir verschidden Aktivitéiten, fir Spad-
séiergäng - natierlech Spadséiergäng an der 
Enceinte vum Gebai, dat versteet sech vum 
selwen.
D’Konstruktioun ass esou, dass d’Aarbechts-
konditioune fir d’Personal an d’Liewenskondi-
tioune vun de Prisonnéier den aktuellen Stan-
darden entspriechen.
D’Zellen an déi verschidde Pavillone sinn esou 
configuréiert, dass d’Eenzelënnerbréngung vun 
de Prisonnéier op en absolute Minimum redu-
zéiert gëtt, dee fir de korrekte Fonctionnement 
vum Etablissement onëmgänglech ass.
An deem Sënn sollen d’Prisonnéier a souge-
nannten „Gemeinschaftsregimer“ ën-
nerbruecht ginn. Dat heescht, d’Prisonnéier 
verbréngen déi meescht Zäit, Fräizäit, am 
Grupp a si just fir d’Nuetsrou eleng an hirer 
Zell. Dëse Regime ass ëmsou méi wichteg fir e 
Prisong wéi dee vum Uerschterhaff, wou d’Pri-
sonnéier jo alleguer an Détention préventive 
sinn a bis zu hirer Veruerteelung jo och als 
onschëlleg gëllen.
D’Ënnerbréngung gëtt a véier Pavillone vu 36 
Wunngruppen op engem Total vu véiermol 
dräi Stäck gemaach. All Wunngrupp, modulär 
opgebaut, huet Zelle fir ee bis zwee Prison-
néier, e Raum fir verschidden Aktivitéiten an e 
Wunnraum, deen och als Iessraum zielt.
D’Gebai ass a Stäreform geplangt, wat eng Rei 
vu Virdeeler huet: eng grouss Sécherheet 
 wéinst der Visibilitéit, et kann ee mat enger re-
duzéierter Zuel vu Personal schaffen, si optimi-
séiert d’Kommunikatioun a suergt fir eng effi-
kass Organisatioun.
Am Ganze ginn et dräi Type vun Zellen, ech hu 
gesot: Eenzelzellen, Duebelzellen an och Zelle 
fir Personnes à mobilité réduite, esou wéi dat 
och an de Règles pénitentiaires européennes 
festgehalen ass. 1% vun de Käschte vum Gebai 
ginn investéiert an Énergies renouvelables. 
Virun der Dier ass e Parking vun 301 Plaze 
virgesinn.
Dat alles zum Bau an zur Exploitatioun. Erlaabt 
mer awer elo nach, den drëtte Punkt unze-
goen, dat si verschiddentlech Remarquen zu 
vereenzelte Punkten.
Zu de Visiten: No der Kontroll ginn d’Visiteuren 
an de Parloir mat och enger gewëssener Un-
zuel vun individuelle Kabinnen. D’Visitë sinn 
iwwerwaacht, mä et ass virgesinn, wéi dat och 
schonn an aneren EU-Länner de Fall ass, fir 
d’sozio-familiär Bindungen net ze zerstéieren, 
ënner gewëssene Bedéngungen net iwwer-
waacht Visiten och ze erméiglechen.
Wat de Service médical ubelaangt: Déi gelee-
fegst medezinesch Interventioune sollen hei an 
der Maison d’arrêt Uerschterhaff duerchge-
fouert ginn. Wann awer e speziellen Traitement 
néideg ass, kann dee betraffene Prisonnéier 
och op Schraasseg bruecht ginn, oder wann e 
komplizéierten oder laangwieregen Traitement 
ze maachen ass, kann en och an e Spidol 
bruecht ginn.
Wat sécuriséiert Unitéiten ugeet fir Prisonnéier, 
déi eng Gefor fir sech selwer oder fir anerer 
duerstellen, bezéiungsweis aus physeschen 
oder disziplinaresche Grënn, esou kënnen dës a 

speziell aménagéierten Zellen ënnerbruecht 
ginn, wou si da 24 op 24 Stonnen iwwer-
waacht ginn.
Eppes ganz Wichteges ass d’Formatioun an de 
Sport, well déi meescht Prisonnéier wäerte jonk 
Erwuessener sinn. Virgesi si verschidde 
Klassenzëmmer, eng Bibliothéik, eng Sportshal 
an och e Sportsterrain. Déi geséchert Häff fir 
den Ausgang, déi sinn um Daach vun all Pavil-
lon virgesinn.
Och wann et eng Untersuchungshaftanstalt 
ass, wou d’Prisonnéier manner laang agespaart 
sinn, sinn esou Infrastrukture wéi déi heiten ex-
trem wichteg. Virun allem geet et jo drëms, 
dass déi Leit, déi elo an der Maison d’arrêt 
sinn, erëm - wa se erëm dobausse sinn - eens 
ginn am Liewen. An d’Resozialiséierung ass ëm-
mer iewescht Zil vun esou engem Openthalt.
Zu den Auditiounen: Fir d’Auditioune vun den 
Untersuchungsjuridictioune si speziell Büroe 
virgesinn, wou och Videokonferenze méiglech 
sinn. Dës Videokonferenze sollen hir Base légale 
am Projet de loi 6381 iwwert d’Reform vum 
Strofvollzuch kréien. Dës Mesurë si geduecht, 
fir d’Transporter vun de Prisonnéier an d’Stad 
ze reduzéieren, wat manner Risiko, manner Tra-
fic an och manner Käschte bedeit.
Et sief och notéiert, dass de Justizminister 
duerch de Prinzip vun der Séparation des pou-
voirs d’Magistraten natierlech net zwénge 
kann, dës Interrogatoiren oder Videokonfe-
renzen am CPU ze maachen. Mä hei si se awer 
elo emol infrastrukturell virgesinn, déi 
Méiglechkeete bestinn also am CPU Uerschter-
haff.
Zum Institut de formation pénitentiaire: Wann 
een eng nei Struktur mécht, da brauch een och 
méi Personal. An et ass och wichteg, dass een 
dat Personal, wat een huet, och gutt weider-
bilt. Duerfir sinn déi équipéiert Klassesäll virge-
sinn. Dës Klassesäll sinn extrem wichteg fir dat 
zousätzlecht Personal, wat gebraucht gëtt, a 
wou da schonn an der Ausbildung déi Leit, déi 
dohinner wëllen dee Beruff erléiere kommen, 
sech kënnen dann do scho familiariséiere mat 
deene reellen an de realistesche Konditiounen 
an esou enger Institutioun.
All Büroe vun der Administratioun ginn am 
zentrale Gebai op haaptsächlech zwee Stäck re-
gruppéiert, wou sech dann och d’Kantin fir 
d’Personal befënnt.
D’Sécherheet ass assuréiert duerch e Konzept 
mat Mauere ronderëm, déi eng Héicht vu 
sechs Meter hunn, duerch Obstacles mécha-
niques an en Dispositif de détection, 
Videokameraen an thermesch Kamerae bannen 
a baussen, en integréierte System fir d’Com-
mande vun den Dieren an de Sasen, en 
Alarmsystem fir d’Personal, e System fir d’De-
tektioun vu GSMen. A wat sinn d’Risikoe bei 
esou engem Gebai? Natierlech d’Aggressioun 
am Gebai, Evasiounen, verbuede Waffen, Kon-
takter mat anere Leit, déi een net soll hunn, 
Handyen, Sabotage an och natierlech d’Attack 
vu baussen.
Och fir deem zousätzlech entgéintzewierken, 
ass eng Unité de garde et de réserve mobile hei 
installéiert, e Gebai fir maximal 60 Polizisten, 
responsabel haaptsächlech dann och fir den 
Transport vun de Prisonnéier. Dës Unitéit ass 
ausserhalb vum CPU ugesiedelt, an noer Proxi-
mitéit awer vum CPU, wat och eng Partie Tra-
jete wäert reduzéieren an de Sécherheetsdispo-
sitif ronderëm déi Maison d’arrêt dann och na-
tierlech wäert renforcéieren.
Wann all dës Aarbechte gemaach sinn an den 
CPU dann och fonctionnéiert, bitt dat eis dann 
och d’Geleeënheet, de Prisong zu Schraasseg 
aus- respektiv ëmzebauen. An och do kënnen 
dann déi Aarbechtskonditioune geschafe ginn, 
déi néideg sinn, fir e moderne Strofvollzuch 
kënnen ze assuréieren.
Wéi Der am Rapport vum 26. Mäerz och konnt 
liesen, huet d’Suessemer Gemeng finanziell 
Kompensatioune kritt, dat ënner Form vun 
erhéichte staatleche Subventioune fir 
d’Konstruktioun vun ëffentleche Gebaier an 
engem Droit de superficie fir en Terrain. Dës 
Kompensatioune goufe vun der viregter Re-
gierung ausgehandelt a sinn och du vun der 
jëtzeger Regierung iwwerholl ginn.
Zum Avis vum Statsrot: En huet eng Rei vu Re-
commandatiounen, eng Recommandatioun, fir 
eng Spezialisatioun vun deenen eenzelne Pri-
songe per Gesetz ze definéieren an ze regelen, 
ginn. De Statsrot bedauert, dass dëst net ge-
schitt ass am Projet de loi vum Fonctionnement 
vun de Centres pénitentiaires a vum Uerschter-
haff. De Statsrot freet dann d’Auteure vun 
deenen zwee Projet-de-loien, dës Projets de loi 
ënnert dësem Gesiichtspunkt och ze réexami-
néieren. A wéi scho virdru bemierkt, gëtt dëse 
Remarquë vum Statsrot dann och Rechnung 
gedroen, wa mer de Projet de loi 6381 an och 
6382 mat der Reform vum Strofvollzuch an der 
Reform iwwert d’Administration pénitentiaire 
hei behandelen.

Ech kommen zum Schluss, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären. Merci all de Mataar-
bechter, déi gehollef hunn, dëse Projet ausze-
schaffen an elo hei zu engem Vote kommen ze 
loossen. D’Gebai steet nach net, mä de Wee, 
dee bis dohinner geholl gouf, dat ass dee Wee, 
deen an déi richteg Richtung geet.
Heimadder ginn ech dann och den Accord vun 
der sozialistescher Fraktioun an ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Rap-

porteur. Éischt ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madame Sylvie Andrich-Duval, déi matzäit 
ukomm ass, trotz Stau.
Discussion générale

 Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV).- 
Merci, Här President. Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, just e Gebai, kéint ee soen, 
fir dat mer haut gréng Luucht ginn. Mä, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, et ass kee Gebai wéi 
déi aner, well et handelt sech ëm e Prisong, an 
e Prisong baut een net all Dag.
De Rapporteur Georges Engel, deen als Dé-
puté-Maire vun der Gemeng Suessem jo haut 
eigentlech zwou Kapen ophuet, huet eis dee 
wichtege Projet op eng detailléiert Aart a Weis 
virgestallt. Duerfir soen ech him Merci fir säin 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
Ech wäert mech och dofir op e puer Kommen-
tare beschränken, dat engt op de Kontext vum 
Projet an déi aner op de Bauprojet selwer.
Zum Kontext: Dëse Bauprojet ass jo agebett an 
eng global Reform vum Strofvollzuch a vun der 
Prisongsverwaltung, déi ënnert der viregter Re-
gierung, méi genee ënnert der Fiederféierung 
vum deemolege Justizminister François Biltgen, 
op den Instanzewee bruecht gouf a vu senger 
Nofolgerin, der Madame Octavie Modert, viru-
gedriwwe gouf. Dës Reform gëtt mat dësem 
Bauprojet deelweis ëmgesat.
De But vun dëser Reform ass engersäits e méi 
humanen an effiziente Strofvollzuch, deen am 
Aklang ass mat den internationale Rechtsvirga-
ben, ënner anerem der Europäescher Mënsche-
rechtskonventioun an de Recommandatioune 
vum Conseil de l’Europe, anerersäits, d’Integra-
tiounschancë vun den „hors-la-loi“ an eiser Ge-
sellschaft ze verbesseren.
Déi inhaltlech Diskussioune leie selbstverständ-
lech an der Kompetenz vun der Justizkommis-
sioun vun der Chamber. Jiddefalls ass déi kons-
tant Iwwerbeleeung vum Prisong zu Schraasseg 
schwéier mat deenen do genanntene Prinzipien 
ze vereenbaren a stellt ausserdeem net ze leug-
nend Sécherheetsproblemer, schwiereg Aar-
bechtsbedéngunge fir d’Personal, déi trotz 
alldeem musse fir Uerdnung an Disziplin suergen.
Dofir ass et dréngend, dass mer deem vir-
leiende Gesetzesprojet haut gréng Luucht ginn, 
an ech ënnersträichen, dass et d’CSV-Fraktioun 
war, déi insistéiert hat, dass en op den Ordre 
du jour koum vun der zoustänneger Kommis-
sioun, wou en dann och zesumme mat de 
Membere vun der Justizkommissioun ana-
lyséiert gouf.
Zum Bauprojet selwer: De Bau vun engem neie 
Prisong fir Häftlingen an Ënnersichungshaft er-
laabt et éischtmoleg zu Lëtzebuerg, veruerteelt 
Prisonnéier vu Prévenuen, also déi nach net 
condamnéiert sinn a fir déi folglech nach d’On-
scholdsvermutung gëllt, ze trennen. Domat 
wäert de Prisong Uerschterhaff d’Capacitéit 
vum aktuelle Prisong vu Schraasseg a vun der 
Anstalt vu Giwenech ëm 400 Plazen erweide-
ren, fir op eng global Capacitéit vun zirka 900 
fir Erwuessener ze kommen.
De Prisong vu Schraasseg wäert domat ëm 
praktesch d’Halschecht vu senge Prisonnéier 
erliichtert ginn. A vum gesamte Personalbe-
stand, dee bei ronn 800 läit, sinn der erëm ëm 
déi 300 fir den Uerschterhaff virgesinn, nieft 
natierlech deene 60 Poliziste vun der Unité de 
garde et de réserve mobile, UGRM genannt, 
déi an engem Niewegebai affectéiert sinn an 
déi jo mam Transport vun de Prisonnéier be-
optraagt sinn.
D’Fonctionnalitéite vum virleiende Bauprojet, 
fir deen ech de viregten Nohaltegkeets- an 
Infra strukturminister Claude Wiseler a seng 
Mat aarbechter félicitéieren, ginn dem héijen 
Usproch vun engem moderne Prisongswiese 
gerecht. Si erfëllen net nëmmen déi néideg 
Sécherheetsbedéngunge bannen a bausse vun 
der Enceinte, mä erméiglechen et och, dass en-
gersäits d’Liewen an d’Behandlung vun de Pré-
venuë während hirem wann och éischter méi 
kuerzen Openthalt ënner mënschewürdege 
Konditiounen oflafen an an engem gudde 
Klima stattfannen.
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Esou gëtt zum Beispill derfir gesuergt, dass gutt 
forméiert Personal keng Waffen dréit, dass sou-
wuel d’Gemeinschaftsraim wéi d’Zëmmeren 
eng confortabel Gréisst hunn an och behënner-
tegerecht sinn, dass d’Prisonnéier kënnen Akti-
vitéiten hunn an dass d’Visitë vun der Famill an 
de Kanner a würdege Verhältnisser méiglech 
sinn. Anerersäits ass et awer och méiglech, eng 
optimal Virbereedung vun der Entloossung vun 
de Prisonnéier hei ze garantéieren.
Et ass kloer, dass de Bau deemno fir Prisonnéier 
an Ënnersichungshaft konzipéiert ass a just an 
Ausnahmefäll fir veruerteelt Prisonnéier soll be-
notzt ginn oder, wéi schonn ugedeit, och als 
Iwwergangsléisung während den Ëmbauaar-
bechte vum Prisong zu Schraasseg, wat eng 
besonnesch Erausfuerderung wäert gi fir de Jus-
tizminister.
Bleift natierlech e Wuert ze soen zum Site vum 
Uerschterhaff, nieft der WSA, dee bekanntlech 
wéi all Site seng Virgeschicht huet. An dofir ass 
d’Realisatioun vun deem Projet och u gewësse 
Konditioune gebonnen. Deemools huet d’De-
mande vun der Regierung am Joer 2007, fir 
dee Prisong do an der Gemeng Suessem ze 
rea liséieren, fir grouss Opreegung bei de Sues-
semer Bierger gesuergt.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
An doropshin huet jo mengen Informatiounen 
no och de Gemengerot an enger parteiiwwer-
gräifender Delegatioun dee Projet do enger 
geneeër Analys ënnerzunn an all Aspekter vun 
deem Dossier gekuckt, och alternativ Siten.
An de Suessemer Gemengerot huet dunn an 
enger unanimer Motioun den 28. Abrëll 2008 
dem Projet säi prinzipiellen Accord ginn, 
opgrond vun der Zouso vun der Regierung, 
dass esou mann wéi méiglech Mouvementer 
géife stattfannen am Zesummenhang mat de 
Gefaangenentransporter, an awer och nach 
aner Konditioune gestallt: éischtens, dass de 
Projet an deenen ugekënnegten Dimensioune 
gebaut gëtt an dass dat deen eenzege staatle-
che Projet ass, deen op deem Site soll rea-
liséiert ginn; zweetens, dass de Buergermeesch-
ter dann eréischt d’Baugenehmegung soll 
ginn, wann engersäits d’Machbarkeetsstudie 
vum Projet an d’Virstudie vum Bau ofgeschloss 
wieren an och den Accord vum Gemengerot 
kréischen; an anerersäits, wéinst deem héijen 
Traficopkommes, d’Upassungsaarbechte vum 
Stroossennetz mat engem neien Accès zum 
Site scho fäerdeg, ugefaangen oder an der Pla-
nung verbindlech wäit fortgeschratt wieren.
An e weidere Punkt: dass d’Architektur vum 
Gebai sech ästhetesch an den Terrain sollt afü-
gen. E véierte Punkt, eng Rei Kompensatiounen 
- den Här Rapporteur huet et scho gesot - vum 
Stat un d’Gemeng Suessem, déi si sollen ent-
schiedegen, fir d’Nuisancen ze kompenséieren, 
déi duerch dee Projet hei entstinn. An dass e 
Vertrieder vun der Gemeng kéint de Suivi vun 
dësem Projet begleeden.
Wat déi Virgabe vun der Dimensioun an der Ar-
chitektur ubelaangt, mengen ech, ass et kloer, 
dass dee Projet dat alles respektéiert. A fir 
d’CSV ass et och korrekt, dass eng Gemeng, 
déi bereet ass, an engem Solidaritéitsgeescht 
en nationale Projet opzehuelen, dee gewëssen 
Onannehmlechkeete mat sech bréngt, eng Rei 
Kompensatioune kritt. Dat war och scho bei 
anere Projeten an der Vergaangenheet de Fall.
Den Här Nohaltegkeets- an Infrastrukturminis-
ter huet jo och dann an der zoustänneger 
Chamberskommissioun bestätegt, dass déi nei 
Regierung d’Engagementer vun der viregter 
Regierung och géif anhalen. An den Här Rap-
porteur huet et gesot, dass verschidden ëffent-
lech Gebaier solle mat méi engem héije staatle-
chen Taux subventionéiert ginn, gradesou wéi 
dass en Droit de superficie vun dräi Hektar fir 
d’Implantatioun vun engem Logistikzenter fir 
de Centre Hospitalier Emile Mayrisch an 
d’Zitha klinik soll kënne méiglech sinn.
Domat wieren och déi Konditiounen erfëllt, 
wat d’CSV begréisst. Wat allerdéngs d’Kondi-
tiounen ubelaangt, déi mat der Baugenehme-
gung vum Buergermeeschter zesummenhän-
ken, besteet nach Klärungsbedarf. Dofir meng 
Froen un den Här Minister, oder déi Häre Mi-
nisteren op der Regierungsbänk: Wéi verleeft et 
elo konkret mat deenen diversen Etüden? Wat 
gëtt wéini gemaach?
A meng zweet Fro ass gebonnen un d’Fro vun 
dem Trafic. Déi 300 Leit Personal mat der 
Police plus d’Visiteure fir 400 Prisonnéier 
brénge ganz vill Verkéier op de Site, an d’Ge-
faangenentransporter, déi realistescherweis net 
ausbleiwen, déi bedéngen nieft de 
Sécherheets problemer an dem héije Käschte-
punkt och vill Va-et-vient.

Dofir meng Froen, déi do drunhänken: Wéi 
gesäit et elo mam Planing an Timing vun de 
Ponts & Chaussées aus, wat d’Stroosseninfra-
strukturen an de Bau vun enger neier Verbin-
dungsstrooss ubelaangt, déi jo soll eng Verlän-
gerung si vun der Pénétrante vum Échangeur 
Gadderscheier erfort iwwert den CR110 bis an 
d’Lampecher Strooss zu Zolwer, zousätzlech zu 
engem Busarrêt natierlech? An dës Onkäschte 
si jo och en plus net an dem virleiende Geset-
zesprojet virgesinn.
Déi Fro, déi nach drunhänkt: Huet den Här Mi-
nister sech verséchert, dass en d’Baugenehme-
gung vum Buergermeeschter kritt onofhängeg 
dovun, ob Gefaangenentransporter musse ge-
maach ginn oder ob d’Auditioune vun de Pri-
sonnéier vun den Untersuchungsriichteren op 
der Plaz gemaach ginn oder via Videokonferen-
zen, wéi d’Gebai et och erméiglecht, oder och, 
ob d’Chambre du conseil op der Plaz ka 
siégéieren oder net? D’Séparation des pou-
voirs, hu mer héieren, déi bedéngt jo nämlech, 
dass een de Magistraten do keng Virgaben 
 däerf imposéieren.
D’Baugenehmegung ass awer net déi eenzeg 
administrativ a prozedural Hürd, déi muss ge-
holl ginn, mä d’Ëmklasséierung vum Terrain, 
deen am Moment eng Gréngzon ass, kann 
eréischt nom Vote vun haut virgeholl ginn. An 
den Här Minister hat virgeschloen, dass dat net 
sollt iwwert de Wee vun engem POS, also 
engem Plan d’occupation du sol staatlecher-
säits geschéien, mä dass, vu den Accord de 
principe vun der Gemeng Suessem, et dem Ge-
mengerot Suessem ze iwwerloosse wier, fir déi 
punktuell Ännerung vun dem allgemenge Be-
bauungsplang, vum PAG vun der Gemeng ebe 
virzebereeden.
Dofir eng weider Fro un den Här Minister: Hutt 
Der Iech do verséchert, a wéi engem Délai dat 
do ka stattfannen?
Doriwwer eraus sinn awer och nach aner Pro-
zeduren hifälleg, esou d’Kommodo-Inkommo-
do-Prozedur an och d’Permission de voirie. 
Kann do den Accord vum Ëmweltministère och 
an engem räsonabelen Délai virleien?
Et läit an Ärer Verantwortung, an der Verant-
wortung vun der Regierung, fir alles dëst op 
eng koordinéiert Aart a Weis ze maachen, fir 
dass dat esou ofleeft, fir dass de Prisong ouni 
Verzögerunge ka gebaut ginn. Dofir meng 
lescht Fro un Iech: Wéini am Fong gedenkt 
Der, mam eigentleche Bau kënnen unzefän-
ken? Sinn an där geschater dräijähreger Bauzäit 
déi Genehmegungsprozeduren, déi Délaien, 
sinn déi do matagerechent oder net?
Egal wéi, fir d’CSV ass et jiddefalls wichteg a 
richteg, dass, wann eng Gemeng hei partei-
iwwergräifend en Zeeche setzt, dass de Prinzip 
vun der Solidaritéit spillt, wann et drëms geet, 
Verantwortung ze iwwerhuele fir en nationale 
Problem - an dat ass jo nach laang net iwwerall 
de Fall an och net an all Dossier -, wann dat 
esou ass, da sollen d’Awunner aus der Gemeng 
och esou mann wéi méiglech Schued hunn an 
och esou mann wéi méiglech Onannehmlech-
keeten.
Här President, déi ronn 155 Milliounen Euro an 
déi net onerhieflech Folgekäschten sinn néi-
degt a gutt investéiert Geld, fir e seriöse Gesell-
schaftsproblem esou gutt wéi méiglech a bes-
ser ze géréieren. An dofir ginn ech och heimat 
den Accord vun der CSV-Fraktioun zu dësem 
an hiren Aen dréngende Projet de loi.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Merci, Madame 

Andrich, fir déi konstruktiv Interventioun. 
Nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Madame 
Josée Lorsché vun déi gréng. Madame Lorsché, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech denken, den Numm John Lennon 
ass jiddwerengem heibannen e Begrëff, zumin-
dest deene Leit, déi scho méi laang op dëser 
Welt ënnerwee sinn. Et war en engagéierte 
Sänger, dee vu Fridden a Gewaltlosegkeet op 
der ganzer Welt gedreemt huet. En huet 1971 
dat schéint Lidd geschriwwen „Imagine“. 
Néng Joer drop ass e selwer d’Opfer gi vun 
engem kriminellen Akt vu Gewalt.
Wat ech domat wëll soen, ass eigentlech just: 
Mir kënne vun enger Welt dreemen ouni Ge-
walt, mir kënne se imaginéieren, wéi am Lidd, 
mä d’Realitéit beweist, dass et se net gëtt. Déi 
héich Zuel vu Persounen, déi an eisem Land zu 
enger Prisongsstrof condamnéiert sinn oder an 
Untersuchungshaft sëtzen, seet genuch.
Am Juli 2013 louch déi Zuel zu Schraasseg bei 
iwwer 700; dat war fir d’Éischt, wou d’700-
Grenz iwwerschratt ginn ass. Donieft muss een 
och un déi hallef oppe Struktur zu Giwenech 
denken, wou och nach eng 70 Leit ënner-
bruecht waren. Et ass kloer, dass déi Zuele vu 
Joer zu Joer variéieren, mä et ännert näischt 

drun, dass d’Moyenne ëmmer ze héich läit, 
scho jorelaang. D’Limite vun der verträglecher 
Capacitéit ass längst erreecht, respektiv se ass 
iwwerschratt.
Trotzdeem kritt een ëmmer erëm d’Fro gestallt, 
ob mir dëse Prisong iwwerhaapt brauchen. Mir 
hunn der jo schonn zwee. Déi Fro hätt een 
eigentlech scho virun 20 Joer kënne stellen a 
schonn deemools hätt ee se misse mat Jo be-
äntwerten. A mir brauchen en och nach haut, 
well ouni de Bau vum Uerschterhaff huet de 
moderne Strofvollzuch zu Lëtzebuerg keng Zu-
kunft.
Och wann de Gedanken un e Prisong éischter e 
Gefill vu Beklemmung ervirrifft oder un e ge-
sellschaftlechen Échec denke léisst, kann ee bei 
dësem Projet eigentlech just erliichtert sinn, 
well et endlech zum Bau kënnt. Den akute Plaz-
mangel gëtt mat dësem Projet behuewen a 
Schraasseg kann entlaascht ginn.
Allerdéngs geet et net just ëm Plaz, et geet ëm 
vill méi. Et geet drëm, dass endlech déi néideg 
Kaderbedéngunge geschafe ginn, fir de mo-
derne Strofvollzuch zu Lëtzebuerg zur Realitéit 
ze maachen.
Natierlech handelt et sech ëm e Bauprojet, 
deen an d’Kompetenze vum Infrastrukturminis-
ter fält, mä awer muss ee soen, dass och juris-
tesch Voleten an dësem Projet erëmzefanne 
sinn. Och de Georges Engel huet drop higewi-
sen, dass mer am Hierscht Enn des Jores eng 
Diskussioun wäerte féieren iwwer zwee weider 
Gesetzesprojeten, déi mer haut dann net 
 wäerte weider verdéiwen a well mer virun 
allem där Diskussioun och net virgräife wëllen.
Well awer juristesch Volete bei dësem Projet de-
terminant waren, musse mer awer liicht drop 
agoen. Et ass jo schliisslech esou, dass d’Archi-
tektur vun engem Gebai zoustänneg ass fir dat, 
wat herno am Gebai kann oflafen. An et ass 
och esou, dass d’Architektur vun engem Gebai 
zoustänneg ass fir d’Wuelbefanne vun de Leit. 
Dat ass net nëmmen am Prisong esou, dat zielt 
fir all Gebaier.
Op de moderne Strofvollzuch bezunn heescht 
dat, dass souwuel de Bannen- wéi och de Baus-
seberäich vum Prisong de Grondrechter vun de 
Prisonnéier muss Rechnung droen. Dës 
Grondrechter sinn, wéi gesot, vum Conseil de 
l’Europe definéiert ginn a sinn och duerch gan-
zer 107 konkret Recommandatiounen ergänzt 
ginn.
Ee vun de wichtegste Prinzipie besteet ebe just 
doran, dass d’Untersuchungshäftlinge vun defi-
nitiv condamnéierte Prisonnéier getrennt 
musse ginn. Dës Konditioun ass iwwregens och 
am Artikel 10 vum Pacte civil vun de Vereenten 
Natioune festgehale ginn, dee seet: Beschëlleg-
ter sinn, ofgesi vun aussergewéinleche Situa-
tiounen, vu Veruerteelte getrennt ënnerzebrén-
gen an esou ze behandelen, wéi et hirer Posi-
tioun als Netveruerteelten entsprécht. Dat 
heescht an anere Wierder, dass d’Untersu-
chungshäftlingen esou behandelt musse ginn, 
dass net den Androck entsteet, se géifen zur 
Verbéissung vun enger Strof festgehale ginn. 
Se hu keng Strof kritt, da kënne se och keng 
Strof verbéissen.
Well d’Untersuchungshäftlingen zu Lëtzebuerg 
säit jeehier zesumme waren an därselwechter 
Anstalt wéi déi Condamnéiert, gëtt eist Land 
regelméisseg vun internationalen an nationalen 
Organisatioune kritiséiert, wéi ënner anerem 
och der Ligue des Droits de l’Homme. Dat ass 
bedauerlech fir e Land, wat sech gäre mat hu-
manitäre Wäerter schmückt an et ass keng gutt 
Zensur fir Lëtzebuerg. Ëmsou méi erfreelech ass 
et dann awer, wann ee weess, dass ebe just de 
Projet vum Uerschterhaff dës miserabel 
Situatioun wäert berengegen, andeems eng 
Struktur geschafe gëtt, déi eenzeg an eleng 
den Untersuchungshäftlingen zeguttkënnt.
Domat gëtt de Prisong vu Schraasseg zu 40 
Prozent entlaascht. Dat ass vill, well ganz 
genee 40 Prozent vun de Prisonnéier zu 
Schraasseg sinn an Untersuchungshaft. Grad 
dësen Aspekt ass an eiser Meenung 
determinant a wichteg gewiescht fir d’Planung 
vun dësem Gebai.
D’Resultat, wat dobäi erauskomm ass, léisst 
sech weisen: Souwuel am Wunnberäich wéi 
och am Bausseberäich ginn déi sozial Kontak-
ter, d’Autonomie an d’Bewegungsfräiheet vun 
den Inhaftéierte gefërdert, während et nëm-
men a gewëssen Noutfäll zur Isolatioun soll 
kommen.
Ech wéilt och eppes soen zu der Begleedung 
duerch den SPSE, de Service psycho-socio-édu-
catif, deen eng ganz grouss Roll an de Prisonge 
spillt. Mir hoffen, dass déi Aarbecht elo wäert 
verstäerkt ginn, fir individuell op all Prisonnéier 
kënnen anzegoen, jee no senger Situatioun a 
jee no sengem Bedürfnis. D’Aarbecht vun dë-
sem Service gëtt méi wéi jee gebraucht a féiert 
hoffentlech dozou, dass d’Prisonnéier nees Per-
spektive viru sech hunn an net nach just an e 
schwaarzt Lach kucken an dass domat och déi 

héich Zuel vu Suiciden an de Prisonge wäert 
erofgoen. Och dofir ass Lëtzebuerg bekannt an 
och dat ass keng gutt Zensur fir eist aktuellt Pri-
songswiesen!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, gutt Aarbecht 
kann dee Service nëmme leeschten, wann déi 
néideg an déi richteg Plaz dofir geschafe gëtt, 
emol onofhängeg dovun, dass dee Service eiser 
Meenung no och personalméisseg misst opge-
stockt ginn, um Uerschterhaff an zu Schraas-
seg.
Wichteg sinn awer och d’Raimlechkeete fir 
d’Formatioun a fir manuell Aktivitéiten oder 
och fir de Sport. D’Formatioun vum Personal 
ass dat eent, d’Formatioun vun de Prisonnéier 
dat anert, och déi soll net vergiess ginn. Ech hu 
gesinn, dass och Bibliothéiken do sollen age-
riicht ginn, wat eng gutt Saach ass. Bei ver-
schiddene Prisonnéier muss et drëms goen, 
den Uschloss zu der Schoul net ze verpassen, 
vu dass et meeschtens jonk Leit sinn, oder eben 
eng feelend Ausbildung nozehuelen, wann 
d’Zäit et erlaabt.
A bei aneren, muss ee soen, do muss et drëms 
goen, se zum Schaffen ze kréien, hinne Loscht 
ze maachen op Aarbecht, manuell Aktivitéiten 
duerchzeféieren an op Kreativitéit ze bauen.
Bei anere kënnt de Sport zum gréisste Virdeel. 
Déi sozial Kontakter an den Opbau vu Frënd-
schaften am gelieften Alldag ze fërderen, soll 
d’Zil si vun dëser Architektur. Dat ass eng infor-
mell Manéier, fir zur Resozialisatioun bäize-
droen. Ebe just de Sport huet wichteg Auswier-
kungen, net nëmmen op d’Gesondheet, op 
d’Wuelbefannen an op d’Kierperbefannen all-
gemeng. De Sport huet haaptsächlech och 
Auswierkungen, wann et drëms geet, sozial, in-
tegrativ an therapeutesch ze schaffen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Besonnesch ervirhiewe wéilt ech och 
d’Tatsaach, dass d’Personal - als éischten 
Uspriechpartner vun de Prisonnéier - innerhalb 
vun der Enceinte keng Waffe wäert droen. 
Nëmmen esou kann eng Relatioun opgebaut 
ginn, déi op Vertraue baséiert an net, wéi üble-
cherweis, op Mësstrauen.
Eng aner wichteg Relatioun, déi een net sollt 
vergiessen, ass d’Relatioun zu der Famill, natier-
lech am Fall, wou d’Prisonnéier iwwerhaapt Fa-
mill am noen Ëmfeld hunn. Dat ass nach laang 
net ëmmer de Fall an eisem Land. Hei gëtt Nei-
land betrueden, well d’Visiten oniwwerwaacht 
kënnen oflafen, eppes, wat an enger Haftan-
stalt bis elo net üblech war, wat awer ëmmer 
méi opkënnt. Mir ënnerstëtzen dës Disposi-
tioun voll a ganz, well se de perséinleche Lien 
vum Prisonnéier zu senger Famill oprechterhält 
an net wéi bei iwwerwaachte Gespréicher zu 
Hemmschwelle féiert.
Net ze vergiessen natierlech sinn och beim 
Uerschterhaff déi Prisonnéier, déi opgrond vun 
hirem Alter oder hire spezifesche Bedürfnisser 
an enger ageschränkter Mobilitéit liewen an 
awer musse Rechnung gedroe kréien. Nëmme 
wann d’Konzept mat der Architektur ver-
schmëlzt, ass dat, wat ech alles opgezielt hunn, 
méiglech.
Dofir de Lien och zu de juristesche Voleten. Mir 
begréissen ausdrécklech dowéinst, dass déi enk 
Zesummenaarbecht tëschent dem Justizminis-
ter an dem Infrastrukturminister respektiv dem 
Statssekretär zu dësem ausgeräifte Projet ge-
fouert huet, wat et och erméiglecht, vum klas-
sesche Régime cellulaire op de vill méi fort-
schrëttleche Régime en commun iwwerzegoen, 
dat heescht, dass d’Prisonnéier net méi eleng 
an hirer Zell musse sëtzen.
A sengem Rapport ass de Georges Engel nach 
vill méi wäit op d’Detailer agaangen. Dofir wëll 
ech déi net widderhuelen, wéilt him awer vill-
mools Merci soe fir seng Aarbecht, an dat am 
Numm vun der grénger Fraktioun.
Et fält op, léif Kolleeginnen a Kolleegen, all-
gemeng gesinn, dass dës Infrastruktur sech an 
d’Entwécklung vun de Prisongsinfrastrukturen 
an Europa areit. Domat steet den Uerschterhaff 
am krasse Géigesaz zu den Infrastrukturen aus 
fréieren Zäiten, wou et net ëm de Mënsch 
 gaangen ass, mä ëm de Fräiheetsentzuch. 
Während déi éischt Prisongen aus däischteren 
a fiichte Kerkeren ouni Fënster bestanen hunn, 
gi se haut éischter op der grénger Wiss gebaut, 
do, wou d’Prisonnéier d’Beem gesinn, déi de 
Laf vun der Zäit symboliséieren, vläicht grad de 
Laf vun där Zäit, déi se mussen ofwaarden, bis 
se befreit ginn.
De Basisprinzip vun de moderne Prisongen ass 
einfach: D’Architektur an d’Landschaftsbild sol-
len dozou féieren, dass d’Gefill, iwwerwaacht 
an agespaart ze sinn, esou niddereg wéi méig-
lech ass.
Wéi wäit d’Architektur vum Prisong sech op 
d’Verhalen an op d’Perceptioun vun de Pri-
sonnéier auswierkt, huet de franséische 
Schrëftsteller a Philosoph Michel Foucault 
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schonn am Joer 1975 a sengem Wierk „Surveil-
ler et punir“ beschriwwen. An deem Wierk ass 
den Auteur op den Effet vum sougenannten 
„Panopticon“ agaangen, engem zentralen 
Iwwerwaachungstuerm, deen um Enn vum 18. 
Jorhonnert an England erfonnt ginn ass an 
d’Prisongsinfrastruktur vum 19. Jorhonnert ins-
piréiert huet.
Laut dem Michel Foucault hat deen Tuerm eng 
besonnesch effikass Wierkung. An der Enceinte 
vum Prisong huet en nämlech dozou gefouert, 
dass d’Prisonnéier sech permanent iwwer-
waacht gewosst an iwwerwaacht gefillt hunn, 
souguer, wann den Tuerm guer net besat war. 
An anere Wierder, d’Prisonnéier haten d’Pri-
songsmaueren, bildlech ausgedréckt, am Kapp, 
mam Resultat, dass op Waffen an op Gewalt 
verzicht konnt ginn.
Um Uerschterhaff - an doriwwer si mer frou - 
wäert och op Waffen a Gewalt verzicht ginn, 
allerdéngs net an der Logik vum 18. an 19. 
Jorhonnert, mä an der Logik vum 21. 
Jorhonnert, déi op e moderne Strofvollzuch 
setzt an op d’Mënscherechter.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, nodeems 
d’Diere vum Prisong am Gronn am Joer 1985 
zougemaach gi sinn, well déi mëttelalterlech 
Zoustänn net méi tragbar waren, gëtt de Pri-
song vu Schraasseg net zougemaach. Wann 
den Uerschterhaff Enn 2017/Ufank 2018 a Be-
trib geet, kënnt et zum Réaménagement vum 
Prisong vu Schraasseg, fir weider Verbesserun-
gen am pénitentiairë Beräich ze erreechen.
Mir wëssen, den Zäitplang ass stramm, Här Mi-
nister, Här Statssekretär, mä mir sinn 
iwwerzeegt, Iech geet d’Energie net aus, och 
net, wann Der sprinte musst.
An deem Sënn soen ech Iech alleguer villmools 
Merci fir d’Nolauschteren a ginn den Accord 
vun der grénger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Lorsché. Nächste Riedner ass den Här Gusty 
Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, an engem re-
gelméissege Rhythmus diskutéiere mer jo hei 
an der Chamber iwwert den Strofvollzuch, be-
sonnesch awer och, well sech nei Entwécklun-
gen an der Gesellschaft vollzunn hunn. Deen 
Débat vun haut kann ouni Zweifel an déi Tradi-
tioun agereit ginn, och wann et sech natierlech 
prioritär ëm e Bauprojet handelt. Mä mir wës-
sen alleguer, an d’Virriedner hunn dat schonn 
hei betount, datt Infrastrukturen natierlech am 
Strofvollzuch eng wesentlech Roll spillen.
E klenge Réckbléck an d’Geschicht weist och, 
datt de Prisong ëmmer natierlech e kridde-
lechen Thema war, net nëmmen hei op der 
Tribün, mä och dobaussen. No 1869 gouf jo 
déi fréier Abtei Münster de Männerprisong. 
1891 hat du schonn eng Kommissioun der Re-
gierung matgedeelt, dee Prisong géif net den 
«conditions psychologiques et morales» ent-
spriechen. 1909 gouf dunn den Neibau vun 
engem Prisong um Plateau Fort Neipperg pro-
poséiert, allerdéngs ni realiséiert. A wat och in-
teressant ass: An der Okkupatiounszäit am 
Zweete Weltkrich war iwwregens dee Plateau 
Fort Neipperg och virgesinn, fir e Prisong ze 
bauen, wat awer och, wéi gesot, net realiséiert 
gouf.
De Männerprisong am Gronn - an et si jo mat 
Sécherheet nach eenzel Leit, déi sech och do-
runner kënne gutt erënneren -, dee war jo an 
engem ganz schlechten Zoustand an et koum 
jo do den 30. Oktober 1975 zu engem Op-
stand, wou jo virun allem och eng memorabel 
Geiselnahm stattfonnt huet a wou d’Gebridder 
Bernardy eng gewësse Roll do gespillt haten.
Dofir gouf jo och 1973 e Concours ausge-
schriwwen, fir de Bau vun engem neie Prisong 
virzehuelen. An 1977 ass dunn hei an der 
Chamber de Bau vum Prisong zu Schraasseg 
décidéiert ginn, dee jo 1984 och konnt a Betrib 
geholl ginn.
Zwëschent 1974 an 1979, wéi d’Kolleege vun 
der CSV jo schonn eng Kéier an der Opposi-
tioun waren, do goufe jo besonnesch hefteg 
Debatten ëm de Strofvollzuch hei zu Lëtze-
buerg gefouert. Et goufen Aussoe gemaach, 
wéi wann de Gronn e Fënnefstärenhotel wär, a 
Schraasseg ass duergestallt ginn, wéi wann dat 
eng nei Luxusherberg fir Détenuë géif ginn. A 
wéi gesot, den Toun, deen deemools ge-
herrscht huet, war jo net deen allerfeinsten. A 
wann een emol am „Lëtzebuerger Wort“ aus 
där Zäit géif noliesen, da géif ee feststellen, 
datt do d’Demissioun vum deemolege Minis-
ter, dem Robert Krieps, jo ganz oft gefuerdert 
gouf.
1986 hat eng Spezialkommissioun „Sécurité 
publique“ an hirem Rapport Folgendes ge-
schriwwen: «L’escalade de la violence des der-
nières années, amplifiée par les reportages à 
sensation des media, a inévitablement conduit 

à une saturation de la capacité d’émoi de la 
population. À cela s’ajoute le déplorable culte 
de la violence propagée par les mass media. La 
violence, même sous ses formes les plus 
odieuses, est enregistrée par le public comme 
un banal fait divers. En plus, les critères 
éthiques et moraux se sont modifiés dans la so-
ciété occidentale, au fil du temps.» Wéi gesot, 
dat sinn 28 Joer hier.
An am Rapport iwwert den Débat d’orienta-
tion, deen 2007 hei stattfonnt huet, konnt een 
an deem Kontext dann och nach Folgendes 
liesen: «Depuis ce rapport», also dee vun 1986, 
«les nouvelles technologies, dont notamment 
les jeux vidéo, ont favorisé une image „posi-
tive“ de la violence, surtout auprès des plus 
jeunes, donc des plus vulnérables, et la sensa-
tion que la violence fait en quelque sorte partie 
de la société. S’y ajoute un manque de repères, 
d’ordre familial ou social, qui frappe une 
couche de plus en plus importante de la popu-
lation.» Ech mengen, Wierder, déi och haut 
nach ouni Zweifel ze denke ginn!
Gewalt, an dat ass dat, wat leider ze bedaueren 
ass, gëtt nawell gären heiansdo an eiser Ge-
sellschaft deelweis banaliséiert. Dat däerf na-
tierlech ënner kengen Ëmstänn sinn. D’Fro, déi 
sech natierlech stellt: Wéi solle mer mat där 
Problematik do ëmgoen?
Eng Mëschung vu geziilter Erzéiungsaarbecht, 
präventive Moossnamen a Repressioun kann 
d’Äntwert sinn. Repressioun ass natierlech ëm-
mer déi ultime Léisung, mä mir komme leider 
an enger moderner Gesellschaft och net 
laanscht d’Repressioun. An da si mer natierlech 
ganz séier bei der Diskussioun och iwwert d’In-
frastrukturen.
Eis Populatioun wäert och an Zukunft wuessen. 
A mir sollen eis och kengen Illusiounen higinn: 
Och wäert leider d’Kriminalitéit net ofhuelen! 
Et ass also ganz kloer, datt dee Bau vun engem 
drëtte Projet hei vun engem Prisong méi wéi 
noutwendeg ass.
De Prisong vu Schraasseg, an ech mengen, och 
do seet een näischt ganz Neits, kämpft jo - lei-
der, muss ee soen - mat engem gewëssen 
Imageproblem: Ausbréch - et waren iwwregens 
26 Tentativë bis 2007, duerno kee méi -, 
Drogenhandel, Iwwerbesetzung, Suiciden - 60 
Stéck an deene leschte 70 Joer! - a Gewalt gi 
leider mam CPL associéiert. Mä ech fannen 
awer, datt et ongerecht ass, fir e Prisong ëm-
mer esou negativ duerzestellen, well et gëtt 
wahrscheinlech kee Prisong op der ganzer 
Welt, deen net och vun enger ganzer Rei Pro-
blemer heemgesicht ginn ass, an zënter datt e 
besteet.
Datt de Schraasseger Prisong seng maximal 
Capacitéiten erreecht huet, dat ass jo och net 
nei. Mir haten 1984 205 Gefaangener, op de 
leschte 17. Mee waren dat der 676, wann ee 
Giwenech derbäizielt. «La surpopulation carcé-
rale constitue un problème majeur à l’heure ac-
tuelle face auquel un État de droit digne de ce 
nom se doit d’agir.» Citatioun aus dem Rapport 
vum Juni 2007, dat sinn, wéi gesot, ganz ge-
nee siwe Joer hier.
An deemools ass och gesot ginn, datt 
Schraasseg op kee Fall däerf en „prison fourre-
tout“ sinn. An net méi spéit wéi de leschte 17. 
Mee huet jo den Direkter vu Schraasseg am 
„RTL Background“ och ganz kloer op déi Pro-
blematik higewisen a gesot, datt eng maximal 
Zuel vu 500 Prisonnéier u sech ideal fir de CPL 
wier.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’DP 
ass jo ouni Zweifel e kloren Unhänger vun 
engem gutt fonctionnéierende Rechtsstat, 
duerfir begréisse mir haut ganz kloer och de 
Projet vun dem drëtte Prisong hei am Land. 
Mir haten an der Vergaangenheet jo regel-
méisseg schonn op dës Thematik higewisen, 
sief dat iwwert de Wee vu Questions parlemen-
taires, sief dat iwwer Heures de questions 
(veuillez lire: Heures d’actualité), sief dat iwwer 
Interpellatiounen.
An ech wëll och hei nach eng Kéier drop 
hiweisen, datt deen heitege Statsminister, de 
Xavier Bettel, an der Vergaangenheet méi wéi 
eemol deen een oder deen anere Justizminister 
an d’Schweesse bruecht huet duerch seng 
ganz geziilten Interventiounen zu de Mëssstänn 
am Strofvollzuch hei zu Lëtzebuerg. An ech 
wëll och drun erënneren, datt schonn an enger 
Interpellatioun vum 5. Juli 1995 d’DP souguer 
d’Asetze vun enger Spezialkommissioun iwwert 
de Wee vun enger Motioun gefuerdert hat, fir 
där Problematik do kënnen Här ze ginn.
Datt elo d’Untersuchungshäftlinge vun de 
veruerteelte Prisonnéier getrennt ginn, ent-
sprécht natierlech engem moderne Strofvoll-
zuch, wat mer nëmme kënne begréissen. Mir 
droen och domat dem Artikel 9 vun dem Ge-
setzesprojet 6382 iwwert d’Reform vun der Pri-
songsverwaltung Rechnung.
An deem Kontext hei muss een awer och emol 
erëm eng Kéier op de Rôle vum Conseil de 

l’Europe hiweisen, dee jo ouni Zweifel eng 
ganz wesentlech Roll an der Entwécklung vun 
engem humane Strofvollzuch an deene leschte 
Jorzéngte gespillt huet. Et ass och dowéinst e 
bëssen ze bedaueren, datt grad déi Institutioun 
vläicht net ëmmer déi néideg Ënnerstëtzung 
dobausse bei der grousser Populatioun fënnt.
Dann direkt e Wuert zum Site: Natierlech ass et 
net einfach, e Site ze fannen, an natierlech ass 
et nach vill méi schwéier, och eng Gemeng ze 
fannen, déi bereet ass e Prisong op hirem Terri-
toire opzehuelen. An et si jo genuch Gemenge-
politiker heibannen, an déi wäerte mer dat jo 
wahrscheinlech net falsch maachen, dass et 
mat Sécherheet vill méi einfach ass, en natio-
nale Sportkomplex op säin Territoire ze huelen, 
wéi eben e Prisong.
An ech wëll dat ganz kloer hei soen, et soll een 
d’Gemeng Suessem hei wierklech luewen, datt 
se de Courage hat, fir dee Schrack do ze goen, 
well - an de Georges Engel weess dat vill besser 
wéi ech - et war jo mat Sécherheet net esou 
einfach. A wann een e bëssen esou zréckkuckt, 
wat eenzel Leit, besonnesch am Joer 
2006/2007, esou vu sech ginn hu vis-à-vis och 
vun de lokalen Autoritéiten, well se bereet wa-
ren, dee Prisong op hirem Territoire opzehue-
len, dat war jo bestëmmt net ëmmer ganz 
lëschteg, an d’Gemeng huet sech awer 
trotzdeem do duerchgesat.
An ech wëll och nach eng Kéier un déi Mo-
tioun hei erënneren, déi d’Madame Andrich 
schonn hei zitéiert huet vum Abrëll 2008, déi 
iwwregens och vun der lokaler DP-Sektioun 
deemools matgedroe ginn ass, wat am Fong 
och scho ganz kloer de Beweis war, datt d’DP 
net nëmmen um nationalen Niveau, mä och 
um lokalen Niveau déi lokal Autoritéiten - 
onofhängeg, op wat fir enger Plaz datt se 
souzen - ënnerstëtzt huet.
Datt d’Gemeng hei eng Rei finanziell an och 
aner Virdeeler als Géigeleeschtung kritt, fannen 
ech net méi wéi normal. An dat soll och esou 
sinn. Et kann net nëmme sinn, datt d’Gemenge 
sech d’Grimmelen eraushuelen, mä och déi 
Gemengen, déi bereet sinn hei en Akt ze 
maachen am Intérêt national, sollen och deem-
entspriechend dann eng gewësse Kompensa-
tioun ouni Zweifel zegutt hunn.
Wat d’Terrainen u sech ubelaangt - an de Rap-
porteur, deem ech iwwregens wëll och hei vill-
mools Merci soe fir säi schrëftlechen a säi 
mënd leche Rapport -, ass et jo esou, datt déi jo 
och schonn am Besëtz vum Stat sinn, wat na-
tierlech munches wäert an Zukunft er-
méiglechen.
Zum Bau u sech vläicht e puer Remarquen: Ech 
mengen, et ass evident, datt och hei awer 
muss robust Material gebraucht ginn. Ech 
hunn och mat Interesse festgestallt, datt den 
alternativen Energien eng breet 
Iwwerleeung…, also datt déi och do genotzt 
ginn - 1%, mengen ech, ass et vun de ge-
samten Dépensen. Ech hunn de Rapport zwar, 
mengen ech, gutt gelies, et ass mer allerdéngs 
net opgefall, wat mam Reewaasser geschitt. Et 
kann awer sinn, datt ech dat iwwersinn hunn. 
Ech hunn awer d’Gefill, wéi wann dat iergend-
wéi net mat berüchsichtegt gi wär. Dowéinst 
kéint een awer och deen Aspekt vläicht nach 
eng Kéier iwwerdenken, well et ass och 
wichteg, datt de Stat an d’Gemengen op deem 
Gebitt awer mam gudde Beispill virginn. Datt 
d’Aussenanlagen naturno gestalt ginn, ass 
evident an ass och hei ze ënnersträichen.
Mat Satisfaktioun muss een dann awer och 
feststellen, datt d’Konzeptioun vun deene véier 
Pavillonen an den Zellen eng besser Form vun 
Zesummeliewen erlaabt. An et ass och hei 
schonn ugeschnidde ginn, datt sech natierlech 
- Gott sei Dank - eng immens positiv Ent-
wécklung am Strofvollzuch gemaach huet, datt 
och haut de Prisonnéier soll nach wie vor a sen-
ger voller Dignitéit gesi ginn an datt och de 
Prisong muss esou konzipéiert ginn, datt awer 
e würdegt Liewen hannert de Mauere méiglech 
muss sinn. Ech fannen et och ganz positiv, datt 
hei Zellen aménagéiert gi fir Détenuen, déi e 
physeschen Handicap hunn.
De Virdeel jiddefalls vun deenen neie Loge-
menter besteet doran, datt e Maximum vun 
der Zäit an der Gemeinschaft ka verbruecht 
ginn an déi dann och deementspriechend no 
de Besoine kënnen échangéiert ginn.
Datt elo a verschiddene Fäll och Visiten ouni 
Surveillance méiglech sinn, ech mengen, och 
dat entsprécht engem moderne Strofvollzuch. 
Dat ass och ze begréissen. Allerdéngs muss een 
och do realistesch sinn, datt et natierlech net 
ka fir all Fäll gëllen. Mä hei muss een och Ver-
trauen an d’Direktioun hunn, déi mat Sé-
cherheet scho weess, wéini am Fong geholl 
dann eng Visite ouni Surveillance vir sech goe 
kann.
Am Prisong muss d’Wuelbefanne vun de Pri-
sonnéier nach ëmmer e gewëssene Stellewäert 
behalen. An dowéinst ass et och wichteg, datt 

do eng Rei zousätzlech Infrastrukture virgesi 
sinn. Ech denke virun allem un déi sportlech 
Aktivitéiten, déi do kënne gemaach ginn, well 
Sport jo awer och derzou bäidréit, fir gewëssen 
Aggressiounen ofzebauen. Wichteg ass et och, 
datt deem kulturellen Aspekt hei eng Bedei-
tung zoufält duerch zum Beispill och d’Aména-
géiere vun enger Bibliothéik. Allerdéngs muss 
d’Gesellschaft, wéi gesot, engem Détenu dann 
och d’Chance bidden, déi haart Zäit esou 
sënnvoll wéi méiglech kënnen ze notzen. An 
ech verweisen och hei op der DP hire Wahlpro-
gramm vun 2013, wou mer kloer geschriwwen 
haten: „Weiterbildung und die Möglichkeit von 
Schul- und Berufsabschlüssen im Gefängnis tra-
gen zur Resozialisierung der Betroffenen bei.“
Am Gesetzesprojet 6381 iwwert d’Exekutioun 
vun de Strofen ass jo dann och virgesinn, datt 
eng sougenannte Videokonferenz ka virgesi 
sinn. Hei am neie Prisong Uerschterhaff gëtt jo 
dann déi Infrastruktur och aménagéiert. Dat ass 
a priori och e Mëttel, wat an der Zukunft soll 
vläicht verstäerkt gebraucht ginn, well et eng 
Rei Virdeeler mat sech bréngt - ënner anerem 
entfält den Transport. Allerdéngs muss eng ab-
solut Sécherheet garantéiert ginn, datt een net 
iwwer aner Weeër kann zum Beispill esou Live-
schaltunge mat suivéieren - dat wier natierlech 
alles aneschters wéi virdeelhaft.
Op där anerer Säit däerf een awer och net ver-
giessen, datt sougenannte Videokonferenzen 
awer och deen een oder deen aneren Nodeel 
hunn. Ech denken zum Beispill drun, datt 
d’Kierpersprooch net esou zum Virschäin 
kënnt, wéi wann de Face-à-face zwëschent 
dem Détenu an dem Procureur oder dem Un-
tersuchungsriichter stattfënnt.
E weidere positiven Aspekt ass dann awer ouni 
Zweifel och de Formatiounsinstitut. Ech 
mengen, hei gëtt den zukünftege Giichtercher 
d’Méiglechkeet gebueden, och direkt op der 
Plaz selwer sech mat hirem neie Lieu de travail 
ze familiariséieren an duerfir ass och déi In-
frastruktur ze begréissen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa 
mer natierlech vun engem Prisong schwätzen, 
da komme mer net derlaanscht virun allem op 
den Haaptaspekt hinzeweisen, dat ass na-
tierlech d’Sécherheet. Duerfir ass et evident, 
datt déi performanst Systemer do musse ge-
braucht, genotzt ginn, fir datt eben Évasiounen 
esou wäit wéi méiglech mussen évitéiert ginn.
Wa mer scho vun Évasioune schwätzen, da wëll 
ech vläicht nach eng Kéier kuerz un déi lescht 
spektakuläerst erënneren, dat war den 20. Fe-
bruar 2007 vum Nuka Kujtim, dee jo dann an-
scheinend aussergewéinlech Héichsprénger-
qualitéiten hat. Jiddefalls war dat jo dat Evene-
ment, dat zu ganz villen Diskussioune gefouert 
huet, dat awer och dozou bäigedroen huet, 
datt zousätzlech Efforte gemaach gi sinn, fir 
d’Sécherheet ze garantéieren. An ech mengen, 
datt een och an Zukunft soll permanent dem 
Aspekt Sécherheet grouss Rechnung droen a 
firwat och net sech permanent mat auslän-
nesche Spezialiste konzertéieren.
D’Typologie vun dem neie Gebai an enger 
Y-Form misst jiddefalls och, wéi gesot, mat Ver-
netzung vu villen Aktivitéiten, zu enger verbes-
serter Sécherheet bäidroen. D’Unité de garde 
et de réserve mobile mat 60 Polizisten ass och 
e weidert Element, dat am Fong geholl d’Sé-
cherheet wäert zousätzlech garantéieren.
An engem Prisong däerf natierlech och eng 
adequat medezinesch Versuergung net feelen. 
Et ass evident, datt déi sech awer soll op déi 
néidegst medezinesch Ënnerstëtzung limitéie-
ren. An datt hei elo net e Spidol am Uerschter-
haff aménagéiert ginn ass, fanne mer op alle 
Fall ganz normal.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, er-
laabt mer vläicht zum Schluss, nach e puer Be-
mierkungen ze maachen iwwert den Aspekt vun 
der Resozialiséierung vun Détenuen, well jo 
awer dee Projet hei och an deem Kontext muss 
gesi ginn a well dee Projet hei jo awer och eng 
Rei Neierunge mat sech bréngt, déi zu engem 
méi humane Strofvollzuch wäerte féieren.
An ech wëll hei un den DP-Justizminister vun 
1973 erënneren, dat war den Eugène Schaus, 
an hien huet deemools eng ganz interessant 
Ausso gemaach: «Les responsables de l’exécu-
tion des peines et des établissements de déten-
tion se sont en effet rendu compte que ce ne 
sont pas des améliorations de détail qui chan-
geront notre système pénitentiaire, mais qu’il y 
a lieu de procéder à un changement radical de 
politique pénale et de considérer comme pri-
mordial non pas l’institution en tant que telle, 
mais la personne humaine, et cela vaut et pour 
le personnel de garde et pour le détenu.»
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Ech mengen, och haut sinn esou Aussoen ouni 
Zweifel nach vu ganz grousser Wichtegkeet.
A bei den Debatten ëm den Ausbau vum 
Schraasseger Prisong de 7. Juli 1992 hat och 
meng heiteg Fraktiounskolleegin, déi war dee-
mools scho Member vum Parlament, d’Anne 
Brasseur, eng ganz interessant Ausso gemaach, 
wat ebe méi eng staark Resozialiséierung vun 
den Détenuen ubelaangt. Ech zitéieren: „Et gi 
leider Leit, déi sinn net averstane mat engem 
Strofvollzuch, wou de Gefaangenen 
d’Méiglechkeet soll gi sinn, sech erëm an d’Ge-
sellschaft anzeglidderen. Deene muss ee soen, 
dass, wann een en ekonomesche Calcul mécht, 
een et dach muss fäerdegbréngen, dass déi Dé-
tenuen erëm an d’Gesellschaft agegliddert 
ginn, well et gëtt vill méi deier, wa se récidi-
véieren.“ Och dat, mengen ech, ass eng Ausso, 
déi hir voll Gültegkeet nach huet.
No der Realisatioun vun dem Projet Uerschter-
haff steet ouni Zweifel dann och den Ëmbau 
vum Schraasseger Prisong um Programm. Mir 
mussen eis eben an eiser Gesellschaft déi néi-
deg Mëttele ginn, fir eng gelonge Resoziali-
séierung och vun den Détenuen ze er-
méiglechen. An, wéi gesot, nach eng Kéier: De 
Projet vun haut weist ouni Zweifel an déi 
richteg Richtung.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Käschte vum Uerschterhaff belafe sech op 
praktesch 156 Milliounen. Dat ass natierlech a 
priori vill Geld. Mä och do soll ee sech kengen 
Illusiounen higinn. Wa bis mam Bau ugefaange 
gëtt, an den Här Engel huet jo hei vu fréistens 
2017 geschwat, wann ech e gutt verstanen 
hunn, wäerten natierlech d’Präisser bis dohin-
ner kaum zréckgaange sinn, mä wäerten nach 
an d’Luucht gaange sinn, soudatt ee sech awer 
och muss op eng gewëss Augmentatioun vun 
den Devisen hei astellen.
Trotzdeem ass et awer evident, datt dee Bau 
hei iwwerwichteg ass. An d’Demokratesch Par-
tei steet an all sengen Dimensiounen zu dem 
Bau, wéi gesot, vun engem drëtte Prisong hei 
am Land, zu dem Bau vum Uerschterhaff. An 
ech bréngen an deem Sënn och selbstverständ-
lech d’Zoustëmmung vun der DP.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Gusty Graas. Nächste Riedner ass den Här Gast 
Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
vun eiser Säit aus fir d’Éischt och dem Kolleeg 
Georges Engel als Rapporteur Merci soen zu 
dësem Projet. Ech mengen, datt hie Rapporteur 
vun dësem Projet ass, ass scho bal eng Norma-
litéit. Et ass e Projet mat enger laanger 
Virgeschicht, mat där seng Gemeng vill be-
faasst war an och vill Problemer huet missen 
aus dem Wee raumen.
Mir wëssen alleguer, datt e Bau vun engem Pri-
song, dat ass net déi populäersten Initiativ, déi 
e Politiker kann huelen, wann en deen an 
iergendwéi enger Gemeng an enger Uertschaft 
implantéiert. Et ass wuel populär an och 
richteg a gutt am Kader vun engem moderne 
Strofvollzuch, datt mer Prisonge bauen. Mä déi 
Gemeng oder déi Uertschaft, déi e Prisong 
kritt, do ass et selbstverständlech vill méi 
schwiereg, fir de Bierger dat verständlech ze 
maachen.
Dat war och eng vun deene grousse Suergen 
an der Gemeng Suessem, wou jo vill Leit sen-
gerzäit op d’Barrikade gaange sinn, wou Initia-
tiven ënnerschriwwe gi sinn, wou einfach vill 
Leit gemengt hunn, dee Prisong géif fir si ne-
gativ Konsequenzen, fir si direkt oder fir d’Leit 
aus der Ëmgéigend, matbréngen.
D’Gemeng war deemools zu Suessem ganz cle-
ver a gutt informéiert an orientéiert, wéi se dé-
cidéiert huet, fir en iwwerparteilechen Aar-
bechtsgrupp anzesetzen, dee sech mat all 
deene Suergen a Bedenke vun de Leit befaasst 
huet, wou Entrevuë stattfonnt hu mat deene 
verschiddene responsabele Ministeren. Ech 
mengen, et war den Här Frieden an den Här 
Wiseler, déi déi Zäit och mat der Gemeng ze-
summe waren, mat Verwaltungen an esou 
virun, fir driwwer ze diskutéieren, fir de 
Suergen, déi d’Bierger an d’Gemeng hunn, fir 
deenen esou wäit ze begéinen.
Et ass deemools doropshin, no all deenen 
Diskussiounen an der Gemeng Suessem, eng 
Motioun gestëmmt ginn, déi dunn och 
eestëmmeg vun allen am Gemengerot vertrue-
dene Parteie gestëmmt ginn ass, wat beweist - 
deemools war den Nico Schroeder vun eiser 
Partei do och derbäi -, ech mengen, datt all 
Parteie sech hirer Responsabilitéit bewosst wa-

ren. Et ass och hei an der Chamber diskutéiert 
ginn an och hei an der Chamber war eng 
Eestëmmegkeet deemools, fir e Prisong ze 
bauen, soudatt souwuel op nationalem wéi op 
lokalem Plang iwwerparteilech do eng Mee-
nung erauskomm ass. An ech mengen, dat ass 
och an esou engem wichtege Projet wéi deem 
heite wichteg.
Et ass awer wichteg, datt mat der Gemeng a 
mat de Leit diskutéiert ginn ass, well déi Froen, 
déi d’Leit sech gestallt hunn, déi ware jo awer 
berechtegt. An ech mengen, wa mer herno 
och d’Resultat kucken, wat no all deenen Né-
gociatiounen erauskomm ass, dann huet dat jo 
och säin Zweck gehat, datt d’Leit an d’Ge-
meng sech eng Rei vu Froe gestallt hunn an 
datt déi Diskussioune waren, well déi meescht 
Punkte jo konnte positiv Resultater kréien, sou-
datt de Suerge vun der Gemeng an de Suerge 
vun de Bierger konnt gréisstendeels Rechnung 
gedroe ginn.
Déi éischt Fro, déi sech iwwerhaapt gestallt 
gëtt, wa vun esou eppes geschwat gëtt, ass: 
Brauche mer iwwerhaapt en neie Prisong? Ech 
mengen, dat ass eng legitim Fro. Awer déi 
Chifferen, a meng Virriedner hu se hei ge-
nannt, an an der Vergaangenheet ware se net 
besser, déi hunn awer kloer bewisen, datt een 
en drëtte Prisong hei zu Lëtzebuerg brauch. An 
duerfir ass et och, mengen ech, kloer 
gewiescht, datt déi Fro relativ einfach opgrond 
vu statisteschem Material vun de Realitéiten ze 
beäntwerte war.
Déi zweet Fro war dann de Site. Et ass kloer, 
datt, wann ee muss eng Plaz eraussichen, fir e 
Prisong ze maachen, et ass wéi a villen anere 
Saachen, da weess jiddwereen eng Plaz, wou et 
gutt wier, wou et besser wier, mä si ass 
meeschtens net an hirer direkter Ëmgéigend. 
An esou ass et och mat engem Prisong. Déi 
Zäit si vill aner Nimm genannt ginn. A jiddwer-
een, dee vun engem Site betraff war, dee 
konnt och erëm aner Siten nennen, vun 
deenen e gemengt huet, datt e géif besser hi-
kommen. An duerfir, mengen ech, muss ee 
scho Respekt hu virun enger Gemeng Suessem, 
datt si bereet war, fir eben hei dermat d’accord 
ze sinn, fir datt op hirem Territoire dëse Prisong 
gebaut gëtt.
Et muss ee wëssen, datt d’Gemeng Suessem vill 
Saachen an deene leschte Joren op sech geholl 
huet, déi vun nationalem Interesse waren. A 
wann ech elo denken un d’Bauschuttdeponie, 
déi och elo erëm op den Terrain vun der Ge-
meng Suessem komm ass; wann ech weess, 
datt eng Nopeschgemeng, fir hiren Trafic ze 
entlaaschten, eng Ëmgehungsstrooss da wëllt 
eben op d’Suessemer Gemeng eriwwerdré-
cken  , wou dann och mat Versteesdemech eng 
Oppositioun do entstanen ass, da muss ee be-
denken, datt d’Leit trotz allem awer do vir-
siichteg sinn an och gutt berode sinn, datt se 
sech net alles grad op d’Nues drécke loossen. 
Hei waren d’Leit an d’Gemeng, mengen ech, 
räsonabel. A si hunn och festgestallt, nodeem 
datt all déi Garantië komm sinn, datt se konnte 
mat rouegem Gewësse Jo zu deem Site soen.
Eng drëtt Fro, déi d’Leit sech gestallt hunn, dat 
waren d’Risikoen, déi mat engem Prisong ver-
bonne sinn. Et ass natierlech, datt de Prisong 
en negativen Touch huet. A wann ee méi wäit 
zréckkuckt an d’Geschicht vun de Prisongen, 
an de Kolleeg Gusty Graas huet e puer Stéck 
opgezielt, da war dat mat Flucht an esou virun 
an engem Prisong, dat war fréier méi op der 
Dagesuerdnung, wéi dat haut de Fall ass. An 
engem modernen, gutt geplangten a gutt gé-
réierte Prisong vun haut ass dat nu wierklech 
d’Exceptioun. Et bleift sécherlech ëmmer e 
Reschtrisiko bestoen, deen een net kann évi-
téieren. Mä ech mengen, egal wou een een hi-
setzt, dee Reschtrisiko besteet och ëmmer. An 
dee Risiko bedeit och net, datt onbedéngt de 
Leit aus dem direkten Ëmfeld eppes ka 
geschéien, mä dee Risiko kann och, wann eng 
Flucht kënnt, méi wäit vum Prisong ewech 
seng Konsequenzen dann hunn.
Ee weidere Punkt ass den zousätzlechen Trafic, 
deen esou ee Prisong géif mat sech bréngen. 
Bon, ech mengen, och do sinn infrastrukturell 
Léisunge fonnt ginn, wat d’Stroossen ube-
laangt, soudatt och do konnt eng Léisung 
fonnt ginn.
Soudatt ee ka soen, datt déi laang Prozedur, 
déi vill Diskussiounen, déi waren, awer och 
beweisen, datt mer hei zu Lëtzebuerg, wa mer 
wierklech wëlle vun alle Säiten zu engem posi-
tive Resultat kommen, datt een da schonn dee 
Wee ka goen an net brauch ze fäerten, mat de 
Bierger a Kontakt ze kommen a se ëm hir Mee-
nung ze froen.
A mir haten net méi spéit wéi gëschter an och 
viru 14 Deeg eng Diskussioun, wou iwwer Re-
ferende geschwat gouf. Ech sinn iwwerzeegt 
dervun, wann ee méi déi Biergerparticipatioun 
mécht, méi Referende mécht an et mécht een 
en objektiven Dialog, wou een „derfir“ an 
„dergéint“ op de gläichen Niveau setzt, een 

erausfënnt, datt de Bierger scho genuch 
Gerech tegkeetssënn a sech huet, fir dann Déci-
siounen ze huelen, déi am Interesse vun der 
Allgemengheet wieren. Dat, wat hei am Klen-
gen exercéiert gëtt, kann een och am Groussen 
exercéieren. De Bierger soll een net fäerten, mä 
et huet een an der Politik all Intérêt, fir mam 
Bierger zesummen no Léisungen ze sichen.
Ech géif dann nach op ee méi spezifesche 
 Punkt agoen, an do hätt ech dann och eng Fro 
un de Justizminister. Et ass scho virdrun 
 ugeklongen. Mir hunn d’Untersuchungshäft-
ling en, déi mer hei sëtzen hunn. Mir hu mo-
dern Infrastrukturen hei opgeriicht, an d’Fro, 
déi sech stellt, et ass geschwat gi vun der Sépa-
ration des pouvoirs, am Ursprong ass am Fong 
gesot ginn, wa mer schonn do esou eng In-
frastruktur maachen, da wier et jo normal, datt 
d’Enquêteuren, d’Untersuchungsriichtere sech 
géifen op déi Plaz déplacéieren, fir dat dann do 
ze maachen, amplaz datt een all déi Leit, déi 
do asëtzten, géif bei den Untersuchungsriichter 
féieren. Da gëtt gesot, am Kader vun der Sépa-
ration des pouvoirs kéint een den Untersu-
chungsriichter net obligéieren, fir deen Dépla-
cement ze maachen.
Ech muss Iech éierlech soen, datt ech dat als 
eng relativ breet Interpretatioun vun der Sépa-
ration des pouvoirs gesinn. Ech mengen, datt e 
Minister oder d’Politik sech net an eng Enquête 
amëscht, dat schéngt mer ganz normal ze sinn 
an och ënnert d’Séparation des pouvoirs ze 
falen. Mä wat elo déi infrastrukturell Praxis ube-
laangt oder dat Zur-Verfügung-Stellen, sinn 
ech awer duerchaus der Meenung, datt do 
d’Politik misst kënnen intervenéieren.
Och wa mer hei soen: Mir hunn d’Méiglech-
keet vu Videokonferenzen. Tant mieux, wann 
dat méiglech ass, datt een een Deel ka vun 
deenen Enquêten iwwer eng Videokonferenz 
maachen, da soll een dat maachen, da brauch 
weder deen een nach deen anere sech ze dé-
placéieren. Mä am Fall, wou sech muss dépla-
céiert ginn, mengen ech, sollt een dach awer 
versichen, et op e Minimum ze reduzéieren, 
datt ee muss mat den Détenuë sech déplacéie-
ren, mä datt et duerchaus, mengen ech, awer 
ubruecht ass, datt och en Untersuchungsriich-
ter, vu datt d’Infrastrukturen do sinn, sech kéint 
dann dohinnerbewegen oder déplacéieren, fir 
d’Aarbecht dann do op der Plaz ze maachen.
Et ass virgesinn, datt mer hei 60 Poliziste kéin-
ten derbäikréien. Et muss ee wëssen, datt déi 
net fir d’Observatioune banne sinn, mä am 
Fong fir baussen. A wann een da weess, datt 
dovunner de Gros op den Transport geet, well 
dat hir Haaptfonctioun ass, da gesäit een och, 
datt dat een enorme Käschtepunkt ass, niewent 
dem Risiko, dee besteet, wann déi Transporter 
gemaach ginn. Dat ass mat engem enorme 
Käschtepunkt verbonnen.
An ech mengen, och an enger Zäit, wou mer 
als Stat alles derfir maachen, fir Suen ze spue-
ren, wou d’Finanzen enk sinn, ass dat och ee 
vun de Kritären, déi ee muss berücksichtegen, 
soudatt ee muss och kënne mat Leit, déi Unter-
suchungsriichter sinn, awer seriö diskutéieren. 
An ech sinn och der Iwwerzeegung, datt een 
do kann e Wee fannen, datt déi Transporter 
vun Détenuen op en absolute Minimum misste 
reduzéiert ginn an datt een de Rescht op der 
Plaz misst kënne maachen.
Dat gesot, Här President, fanne mer dat heiten 
e gudde Projet an ech bréngen duerfir och 
d’Zoustëmmung vun eisem Grupp.
Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Gi-

béryen. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den Här Serge Urbany. Här Urbany, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen, et soll een och hei 
d’Fakte kucken. Ech hu wéineg bis elo iwwer 
Fakten héieren. Wann ee kuckt, de Moment hu 
Schraasseg plus Giwenech, dat ass den oppene 
Strofvollzuch, zesumme 700 Plazen. Dorënner 
sinn 300 Untersuchungshäftlingen de Moment 
zu Schraasseg ënnerbruecht.
Mir huelen hei eng Décisioun, fir en neie Pri-
song ze baue fir 400 Untersuchungshäftlingen. 
Wa mer dat zesummerechne mat deene 700 
Plazen, déi elo schonn do sinn, da komme mer 
op 1.100 Plazen. Dat sinn natierlech 400 Plaze 
méi wéi bis elo. Dat ass en Zouwuess vun der 
Population carcérale ëm 57%, wann ech 
richteg gerechent hunn, op dee mer an 
Zukunft baue wëllen. 57% méi Leit, déi am Pri-
song sëtzen, wann d’Capacitéiten an Zukunft 
ganz ausgenotzt ginn. Dat ass, mengen ech, 
en notabelen Zouwuess, och wann ee ver-
gläicht esou mat europäeschen an internatio-
nalen Zuelen, wat een emol vläicht hätt misse 
maachen am Virfeld.
Ech weess och, dass am Regierungsprogramm 
villes drasteet. Ech weess, dass Reformen 

ugekënnegt sinn am Droit pénal. Déi Formu-
léierungen, déi do drastinn, sinn awer ganz 
vag. Do steet: «Le Gouvernement entamera 
des réflexions sur le développement des alter-
natives aux poursuites pénales pour certains 
types d’infractions.» Domat kann ech emol 
esou a priori net ganz vill ufänken. Et sinn och 
Reformen ugekënnegt an der Prisongspolitik. Et 
gëtt do geschwat iwwer Alternativen zum Pri-
song.
Ech wëll awer soen, dat sinn Ukënnegungen, 
dat si Reformen deelweis, vun deenen nach 
guer net kloer ass, a wat fir eng Richtung dass 
se ginn a wat fir eng Envergure dass se wäerte 
kréien a wéi se zu der Léisung vun de Proble-
mer vun der Prisongsbesetzung, vun der Pri-
songspopulatioun wäerte bäidroen.
Ech gesinn d’Realitéit, wéi se haut awer ass. 
D’Realitéit, dat ass zum Beispill eng Strofpolitik, 
déi vun de Geriichter ugewannt gëtt, déi dacks 
ze vill repressiv ass. Dat soen déi Leit, déi all 
Dag domadder ze dinn hunn. D’Strofjuristen 
zum Beispill.
Ech hunn eng Table-ronde am „woxx“ vum 
28.2.2008 erëmfonnt, wou e Bericht driwwer 
drasteet, wou den Här Rosario Grasso vun der 
ALAP, vun der Associatioun vun der Strofrecht-
ler, seet, „en règle générale, les juges luxem-
bourgeois n’y iraient pas de main morte avec 
les incarcérations“. Esou gi seng Wierder do 
erëmbruecht.
D’Realitéit ass och eng Strofpolitik duerch d’Re-
gierung an duerch d’Chamber, duerch nei Ge-
setzer, déi mer an deene leschte Jore gestëmmt 
hunn, vun deenen ech mech net kann erënne-
ren, dass eent a Richtung vun Erliichterung vun 
de Strofe gaangen ass, mä éischter a Richtung 
vun enger Verstäerkung vun de Strofen. Mir 
haten eréischt viru Kuerzem hei esou ee Projet 
am Kontext vun der Drogepolitik.
An dobäi wier ech beim Thema vun der Droge-
politik. D’Realitéit ass och do, an zwar iwwer 
Joren ewech, dass mer am Prisong eng Popula-
tioun hu vu Leit, déi do incarcéréiert sinn op-
grond vun enger Condamnatioun wéinst 
Drogendelikter. Een Drëttel vun allen Infrac-
tiounen, wéinst deene Leit am Prisong sëtzen, 
dat sinn Drogendelikter.
Et muss ee soen: Dobäi kommen nach aner De-
likter derbäi, déi eventuell am Kontext mat 
Droge stinn, wéi Beschafungskriminalitéit, 
Volen an esou weider, soudass a Wierklechkeet 
wahrscheinlech d’Populatioun, déi am direkte 
Kontext mat Drogerepressioun steet, a 
Wierklechkeet nach wahrscheinlech méi héich 
wäert si wéi deen een Drëttel.
Ech zitéieren d’Madame Thérèse Michaelis vum 
Centre de Prévention des Toxicomanies aus 
dem „Quotidien“ vum 24.6.2011, wou se seet, 
an där Matière: «La répression ne mène à rien.» 
A si bezitt sech ausdrécklech op e Rapport vun 
2011 vun der Commission mondiale pour la 
politique des drogues, dee seet: «La guerre 
mondiale contre la drogue a échoué.» an dee 
weiderfiert: «Partout dans le monde, la grande 
majorité des arrestations cible ces „petits pois-
sons“ non violents et du bas de l’échelle dans 
le marché des drogues - ils sont plus visibles, 
faciles à prendre et n’ont pas les moyens de se 
payer une porte de sortie. Il en résulte que les 
gouvernements remplissent les prisons de dé-
linquants mineurs purgeant de longues peines, 
à grands frais, et sans aucun impact sur 
l’échelle ou la rentabilité du marché.» Dat 
heescht, an deem offizielle Rapport gëtt d’Dro-
gepolitik vun enger ganzer Partie vu Regierun-
gen a Fro gestallt.
Ech wëll soen, dass an där Kommissioun, an 
där internationaler Kommissioun eng ganz Rei 
Leit dra sinn, wéi dräi ehemoleg Presidenten 
aus Latäinamerika, wéi dee fréieren ameri-
kaneschen Ausseminister Shultz - bestëmmt 
kee Lénken -, wéi dee fréieren UNO-Gene-
ralsekretär Kofi Annan oder wéi zum Beispill 
dee weltbekannte Schrëftsteller an No-
belpräisträger Mario Vargas Llosa. An ech géif 
Iech wierklech emol recommandéieren, déi 
Konklusiounen aus deem Rapport do ze liesen 
am Zesummenhang mat enger Drogepolitik, 
déi repressiv ausgeriicht ass an déi zu näischt 
féiert, ausser vläicht zum Géigendeel vun 
deem, wat soll erreecht ginn.
An ech mengen, et géif enger Majoritéit, Här 
President, déi gesellschaftlech Reformen 
ugekënnegt huet an och schonn deelweis 
duerchgefouert huet, dat hu mer gëschter ge-
sinn, gutt zu Gesiicht stoen, hir vag Ukënne-
gungen, déi fir de Moment am Regierungspro-
gramm drastinn zu Alternativen zu Prisongs-
strofen, géif konkretiséieren an e wierklechen 
Débat géif féieren iwwer eng aner Drogepoli-
tik, iwwert d’Dépénaliséierung oder wäitge-
hend Dépénaliséierung vun den Drogen. An 
ech mengen och, dass d’Acteuren um Terrain 
nëmme waarden op esou Signaler.
Ech wëll do och nach eng Kéier aus deem-
selwechten Interview déiselwecht Madame Mi-
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chaelis zitéieren: «En ce qui concerne l’Europe, 
je ne pense pas que tous les responsables poli-
tiques soient convaincus des lois actuelles. Cela 
concerne par exemple aussi une partie de nos 
députés. Mais aucun d’eux n’a le courage de 
prendre l’initiative pour les changer.» A si freet 
sech ausdrécklech op de Bericht vun där inter-
nationaler Kommissioun, deem se hire vollen 
Appui gëtt.
An deem Bericht gëtt och gefuerdert, Tabuen 
ze briechen. An ech mengen, dat ass dat, wat 
mer mussen hei maachen. A mir musse wierk-
lech eng Diskussioun féieren, wéi dat iwwre-
gens an der Traditioun vun der grénger Politik 
ass, wëll ech awer hei betounen! D’Madame 
Renée Wagener huet hei Proposition-de-loien 
eraginn, déi herno zréckgezu gi sinn, déi ganz 
kloer an déi Richtung vun der Dépénaliséierung 
vun den Droge gaange sinn.
(Interruption)
De Rapport fuerdert och en Ëmdenken an der 
UNO a kritiséiert den Drock vun den USA op 
déi Länner, déi eng aner Drogepolitik wëlle 
maachen. An ech mengen, dass dat och een 
Hannergrond ass bei deem Ganzen, den Drock, 
deen international ausgeübt gëtt, fir eng re-
pressiv Drogepolitik ze maachen. An ech hof-
fen, dass déi nei Regierung sech opraaft, fir do 
eng Ännerung ze maachen, och fir deem Drock 
ze widderstoen. Och dem Drock iwwregens 
vun deene konservativen a repressive Kräften, 
déi et hei am Land nach ëmmer gëtt.
An ech mengen, dass et no 2001 erëm un der 
Zäit wier, fir eng weider Etapp an déi Richtung 
ze maachen. 2001, wëll ech betounen, ass de 
perséinleche Konsum vu Cannabis net stroffräi 
gemaach ginn, wéi heiansdo gesot gëtt, mä 
prisongsfräi gemaach ginn. Et stinn nach ëm-
mer Amenden um perséinleche Konsum vum 
Cannabis. Mä all déi aner Problemer sinn net 
geléist.
Duerch d’Press ass viru Kuerzem e Bericht 
gaange vun enger bekannter Sportlerin, déi zu 
sechs Méint Prisong mat Sursis wéinst Konsum 
vu Kokain veruerteelt ginn ass. Déi nächste 
Kéier ass et kee Sursis méi. An da muss ee sech 
froen: Wann esou Leit, déi e Problem hu mat 
Drogekonsum, an de Prisong kommen, gëtt 
domat ee Problem geléist, wat deen Droge-
konsum ugeet? Natierlech gëtt do kee Problem 
geléist!
D’Madame Lorsché huet den John Lennon vir-
drun zitéiert an engem komplett anere 
Kontext. Et sollt een emol vläicht...
(Brouhaha)
...den John Lennon a ganz vill aner Artisten aus 
där heroescher 68er Generatioun, et sollt een 
déi emol vläicht zitéieren am Zesummenhang 
mat Drogekonsum!
(Interruptions diverses)
Da komme mer méi no bei d’Realitéit!

 M. le Président.- Ech wollt Iech just soen, 
Här Urbany, de Mikro ass un.
(Hilarité)

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat hunn 
ech och ganz bewosst fir de Mikro gesot, Här 
President.
Wann all déi Moossnamen, déi ech elo opge-
zielt hunn, géifen ugewannt ginn, dat heescht, 
Reformen am Code pénal, Reformen am 
Strofvollzuch. Ech weess, dass e Gesetzesprojet 
virläit. Mä dee Gesetzesprojet, dee läit schonn 
e Joer laang op Äis! Dee Gesetzesprojet läit 
schonn zweeanenhalleft Joer do zënter sengem 
Dépôt, ouni dass eppes geschitt ass.
Wa géif dat, déi Dépénaliséierung bei den 
Drogen, ausser vläicht bei der grousser Krimi-
nalitéit, emol an Ugrëff geholl ginn an emol 
eng aner Diskussioun doriwwer an der Ge-
sellschaft gefouert ginn, da géife mer mat Sé-
cherheet och zu enger anerer Prisongssitua-
tioun kommen an zu engem Ofbau vun de 
Plazen an de Prisongen. Net zu engem Opbau, 
wat mer heimadder maachen. Wéi ëmmer an 
der Lëtzebuerger Politik gëtt einfach emol drop 
lass gebaut an d’Wäiche ginn net gestallt a 
Richtung vun där neier Strofpolitik, déi am Re-
gierungsprogramm ugekënnegt gëtt, mä a 
Richtung vun neie Prisongsplazen, fir mat der 
aktueller Strofpolitik weiderzefueren.
Dat ass d’Ursaach, firwat mir als déi Lénk dee 
Projet hei net wäerte stëmmen.
Et ass geschwat gi vum Gemengerot vu Sues-
sem, deen unanime dee Projet schonn ugeholl 
huet. Ech wëll hei keng Lokalpolitik maachen; 
ech maachen dat nach op der Plaz, wou et 
noutwendeg ass. Mä ech wëll awer soen, bei 
där Décisioun ware mir deemools net derbäi, 
mir waren do net am Gemengerot a mir hunn 
déi Décisioun och net matgedroen. Mir hunn 
awer...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt elo grad 
„unanime“ gesot!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Mir hunn 
awer ëffentlech eis Stellung geholl. An déi Stel-
lungnahm war keng NIMBYs-Stellungnahm. 
Déi Stellungnahm... Dat hunn aner Leit ge-
maach! Déi Stellungnahm war déiselwecht...

 M. le Président.- Dir misst elo zum 
Schluss kommen, Här Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech si ganz 
zum Schluss.
Déi Stellungnahm war genau déiselwecht wéi 
déi, déi ech elo geholl hunn. Aus allgemengen, 
iwwergeuerdneten Iwwerleeunge fanne mer, 
dass déi hei Décisioun, en neien drëtte Prisong 
ze bauen - et ass a Wierklechkeet e véierten, 
wann een de Centre de rétention um Findel 
derbäihëlt -, dass dat eng Décisioun ass, déi 
komplett an déi falsch Richtung geet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Domat wär d’Diskus-

sioun ofgeschloss. A fir d’Regierung huet den 
Här Justizminister, den Här Félix Braz, d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wëll just och scho matdee-
len, dass de Kolleeg Camille Gira och nach 
wäert op eenzel Froen agoen.
Esou wéi de Strofvollzuch ass an engem Land, 
sinn och herno d’Chancë fir eng Neesaglid-
derung vun den Détenuen an der Gesellschaft. 
Mir hunn hei zu Lëtzebuerg an de leschte Jor-
zéngte wéineg qualitativ Spréng kënne maachen. 
En éischte war 1984, wou de Prisong am Grond 
zougemaach ginn ass a Schraasseg a Betrib 
geholl ginn ass. An haut, 30 Joer duerno, maache 
mer fir d’éischte Kéier nees e grousse Sprong an 
der Qualitéit vun eisen Infrastrukturen.
De Prisong vu Schraasseg ass iwwerbeluecht, 
en ass schonn zënter laange Joren 
iwwerbeluecht. Och wann e seng Capacitéit vu 
600 genee erreecht, ass en eigentlech nawell 
iwwerbeluecht, well et dann net méi erlaabt 
ass, am Prisong déi Opdeelunge kënne virze-
huelen, déi musse sinn, fir an engem moderne 
Strofvollzuch elementar Prinzipien a Regele 
kënnen ze respektéieren.
Dat heescht, wa mer haut eng Zuel hu vu 600 
plus/minus Détenue bei enger Capacitéit vu 
600, dann heescht dat net, dass de Prisong net 
iwwerbeluecht wier. En ass et nawell. An e war 
et an de leschte Joren och schonn dramatesch. 
Mir hate scho bis zu 700 Leit bannent de 
Mauere vu Schraasseg. An do kënnt Der Iech 
virstellen, wat dat heescht fir den Alldag vun de 
Leit, déi do agespaart sinn, awer och fir den 
Alldag vun de Leit, déi do schaffen.
Mir hunn eng Rei Kritiken, national, awer och 
international an de leschte Jore kritt wéinst där 
Iwwerbeleeung, awer och wéinst dem Fait, 
dass Prévenuen an Détenuen hei zu Lëtzebuerg 
net getrennt sinn. Mir kruten och scho Kritiken, 
well zu Lëtzebuerg en héije Pourcentage, 
d’Halschent quasi vun de Leit am Prisong Un-
tersuchungshäftlinge sinn.
Da gëtt gesot, mir géifen ze vill séier op de Ge-
riichter, an der Magistratur zréckgräifen op 
d’Instrument vun der Untersuchungshaft. Dat 
erkläert sech awer an deene meeschte Fäll do-
madder, dass mer ganz vill Netrésidenten 
hunn, déi zu Lëtzebuerg am Prisong sinn a 
wou do natierlech ee vun deenen dräi Grënn, 
nämlech d’Fluchtgefor, ginn ass.
(Coups de cloche de la présidence)
Ganz oft ganz reell. An dat bréngt mat sech, 
dass mer vill Leit effektiv zu Schraasseg hunn, 
déi Untersuchungshäftlinge sinn. Mä dat huet 
eng rationell Erklärung. Dat ass net, well hei zu 
Lëtzebuerg do besonnesch streng géif ge-
schafft ginn.
Et ass och eng aner international Kritik, déi mer 
nach virun e puer Woche formuléiert kritt 
hunn, nämlech déi, dass zu Lëtzebuerg en héije 
Pourcentage vu Suicidë wär. Ech wëll déi Kritik 
awer esou net gëlle loossen. Déi muss ee ganz 
staark relativéieren. Zu Lëtzebuerg, ech 
mengen, den Här Graas hat déi Zuel genannt, 
mir haten an deene leschte 60, 70 Joer 60 Sui-
ciden.
(Coups de cloche de la présidence)
Dat ass manner wéi ee pro Joer. Elo ass dat 
esou eng geréng Zuel, dass se statistesch na-
tierlech ganz séier riskéiert...

 M. le Président.- Wann ech gelift, lausch-
tert dem Här Justizminister no!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Elo ass 
dat natierlech eng Zuel, déi esou geréng ass, 
wann een do an engem Joer d’Ongléck huet, 
een oder zwee Suicidë weider ze hunn, ass een, 
héich gerechent op d’Populatioun, natierlech 
direkt europawäit ganz schlecht.
Mir haten awer och scho Joren, wou mer zu 
Lëtzebuerg, ech mengen, dat war 2008 fir 

d’lescht, kee Suicide haten am Prisong. Wa mer 
dee Moment d’Behaaptung opgestallt hätten, 
Lëtzebuerg beweist weltwäit, dass een e Pri-
song ka féieren ouni Suiciden, da wär dat fir 
dat Joer zwar richteg gewiescht, statistesch wär 
déi Ausso awer mat Sécherheet net richteg. Wa 
mer se gemaach hätten, hätte mer eng Be-
haaptung gemaach, déi mer net kënnen op-
stellen.
Duerfir soen ech, bei deenen Zuelen, déi ge-
nannt sinn, all eenzelne Fall ass dramatesch. An 
zu Schraasseg gi ganz vill Efforte geholl, ganz 
vill Efforte gemaach an der Betreiung vun de 
Prisonnéier. Besonnesch wann een eng éischt 
Indicatioun bei engem huet, dass do ee vläicht 
net esou gutt drop ass an net esou gutt drun 
ass, dat gëtt extrem eescht geholl. Do ass ee 
ganz enke Suivi.
Leider kritt een et ni esou, dass et keen ass. Mä 
ze soen, wéi dat international geheescht huet, 
mir hätten do e spezifesche Problem, méi wéi 
an deenen anere Länner, dat ass net richteg. 
Duerfir ass eis Situatioun ze kleng, fir eng sta-
tistesch relevant Ausso a Konklusioun kënnen 
ze zéien. Wichteg ass, dass mer probéieren, 
mat ganz ville Moyenen deene Fäll ganz op-
mierksam nozekucken.
Egal wéi, zu Lëtzebuerg besteet e grousst Re-
formbedürfnis am Strofvollzuch. An ech wëll 
haut keng grouss Debatt mat Iech maachen 
iwwert de Strofvollzuch. Mir kréien nämlech 
d’Geleeënheet, dat ze maachen am Kader vun 
de Projeten 6381 an 6382. D’Regierung schafft 
am Moment un Amendementen, déi se un 
deenen Texter wëllt maachen. Mir ginn dervun 
aus, dass mer déi virum Enn vum Joer nach 
wäerte kënnen an der Chamber déposéieren. 
An da kënne mer an der zoustänneger Kom-
missioun, an duerno och an der Plénière, eng 
wierklech grondsätzlech Debatt an Diskussioun 
iwwert de Strofvollzuch féieren.
Ech wëll just e puer Stéchwierder haut erwäh-
nen. Déi éischt Remarque, déi ech wëll 
maachen, ass, dass ech frou sinn, dass hei zu 
Lëtzebuerg keng Partei derfir antrëtt, fir am 
Strofvollzuch Privatiséierungen ze maachen. An 
anere Länner probéiere se, hir infrastrukturell 
Problemer doduerch ze léisen, dass se der pri-
vater Initiativ et erlaben, am Strofvollzuch aktiv 
ze ginn. Ech sinn ausdrécklech als Justizminister 
frou doriwwer, dass et hei zu Lëtzebuerg kee 
gëtt, deen op deen dote Wee wëllt goen. Et ass 
en Effort vun der Kollektivitéit an dee solle mer 
och weiderhin zesumme maachen.
Mir hunn awer Méiglechkeeten effektiv, an den 
Här Urbany ass virdru kuerz drop agaangen, fir 
den Drock op de Prisong ze verréngeren. An 
dës Regierung wäert dorunner schaffen. Den 
Här Urbany ass e bëssen ongedëlleg, en hätt 
gären, dass mer no siwe Méint dat alles ge-
maach hunn. Eng Legislatur dauert fënnef Joer. 
A mir schaffen intensiv während deene fënnef 
Joer. Mir wäerten also och op deem dote 
 Punkt, an do kënnt Der Vertrauen an eis hunn, 
esou wéi d’Majoritéitsdeputéierten, dass d’Re-
gierung dat wäert maachen.
Mir mussen dat a Fro stellen, den Tout-pénal. 
Mir musse méi staark setzen op déi alternativ 
Peinen, wéi zum Beispill Travaux d’intérêt gé-
néral. Och de Recours op d’elektronesch Fouss-
fessel. Och eng Afrostellung vun der Drogepoli-
tik. Dir hutt Iech ganz staark derfir agesat, Dir 
bestätegt domadder de Regierungsprogramm, 
Här Urbany. Well och do gëtt déi repressiv, déi 
eesäiteg repressiv Politik an deem Beräich a Fro 
gestallt, well se net zilféierend ass. An och do 
wäert d’Regierung aktiv ginn.
(Interruption)
Iwwregens läit de Pourcentage vun der Dro-
gekriminalitéit am Prisong net bei engem Drët-
tel, mä e läit bei 28%, also e bësse manner, an 
en ass och an de leschte Jore liicht réckleefeg 
gewiescht. Och dat sollt Der wëssen.
Dir hutt och op d’Initiativ vun der Madame 
Wagener, déi scho méi laang zréckläit, virdru 
verwisen. Vun de Lénke gëtt et nach keng esou 
eng Initiativ, stellen ech just, objektiv gesot, 
fest! Esou vill zum Courage, deen anerer an 
Ären Aen net hunn!
Dann, wou och nach Reformbedürfnis besteet, 
dat ass an der Exécution des peines. Do gëtt et 
e Projet de loi, wéi gesot, do schaffe mer drun. 
Dat ass deen, dee maassgeblech beaflosst, wéi 
herno d’Chancë si bei der Resozialiséierung.
Mir wäerten och eng Administration péniten-
tiaire schafen, dat ass de Projet 6382, well mir 
hu mam Vote vun haut dann en drëtte Prisong 
zu Lëtzebuerg a mir wëllen eng generell Admi-
nistratioun doriwwer stellen, fir dass et och eng 
eenheetlech Politik an deem dote Beräich gëtt.
A mir hunn natierlech och en anere Reformbe-
darf, nämlech am CPL vu Schraasseg selwer. 
Wa bis eng Kéier de CPU um Uerschterhaff bis 
a Betrib geholl ass, da muss och do munches 
sech änneren.

Um Niveau vun de Virbereedungen op der Be-
tribnahm vum Uerschterhaff, do leeft ganz 
villes. Mir hunn eng Rei Aarbechtsgruppen 
agesat, déi sech domadder beschäftegen. Do 
sollen herno jo 400 Leit dra sinn. Do mussen 
awer och nach 330 Leit rekrutéiert ginn. Dat 
ass e grousse Personalopwand. Déi Leit kënnen 
och net um leschte Stëppel rekrutéiert ginn. 
Déi musse jo och nach spezifesch forméiert 
ginn. Déi mussen och zu Schraasseg reell Er-
fahrunge kënne sammelen. Dat heescht, dat 
ass e Virlaf en vue vun der Ouverture vum 
Uersch terhaff, dee relativ importent ass. An et 
gëtt elo scho seriö dru geschafft.
Ech denken och, dass mer solle relativ séier eng 
provisoresch Nominatioun vum zukünftegen 
Direkter vum Uerschterhaff virhuelen, fir dass 
och do esou séier wéi méiglech eng Persoun 
sech perséinlech responsabel spiert fir dat, wat 
um Uerschterhaff soll a Betrib goen.
Um Uerschterhaff wäerte vill Aktivitéite méiglech 
sinn am Sportsberäich, do gëtt och eng Biblio-
théik virgesinn, do wäerte besonnesch fir de Vo-
let vun de Visitë speziell Efforte gemaach ginn, 
och fir déi sougenannten „Visites non surveil-
lées“. Och dat wäert um Uerschterhaff en 
Thema sinn. An den Uerschter haff wäert dann 
ebe méiglech maachen, dass mer iwwerhaapt 
eng Trennung vun de Prévenuen an den Déte-
nuë wäerte kréien.
Den Uerschterhaff gëtt awer och nach aus 
engem anere Grond wichteg, nämlech fir och 
de Leit, déi am Prisong schaffen zu Schraasseg, 
de Giichtercher an der Haaptsaach, et och ze 
erlaben, eng gewësse Rotatioun ze hunn. Hire 
Beruff ass ganz, ganz contraignant. An déi Leit 
hunn am Moment praktesch, ech soen ëmmer: 
„Et si bal déi Eenzeg, déi liewenslänglech 
hunn.“ Déi kommen aus deene Mauere vu 
Schraasseg net eraus. An dat ass iergendwann 
eng Kéier eppes, wat op d’Gemitt schléit.
Och aus deem Grond ass et gutt, dass mer e 
weidert Gebai kréien, fir och do e gewëssene 
Roulement kënnen dann an Zukunft fir d’Giich-
tercher ze organiséieren tëschent deenen dräi 
Gebaier. Dat ass fir d’Qualitéit vun hirer Aar-
becht eppes, wat mat Sécherheet dénglech ass.
D’autant plus wou mer mengen, dass de Rôle 
vun de Giichtercher éischter soll méi e 
wichtege sinn. Si sinn net méi déi an Zukunft, 
déi nëmmen ewechspären, si sinn eigentlech 
deen éischten Intervenant beim Détenu selwer. 
An hire Rôle soll a mengen Aen an deenen 
nächste Joren opgewäert ginn. Dat entsprécht 
och hirer Virstellung, och der Interessevertrie-
dung vun de Giichtercher hirer Virstellung. Si 
sinn duerchaus gewëllt, deen doten Job nei ze 
definéieren an em méi eng grouss Bedeitung 
ze ginn am alldeeglechen Ëmgang mat de Pri-
sonnéier. An ech mengen, dass dat esou eng 
gutt Saach ass.
Mir wäerten awer och ab dem nächste Joer 
schonn en Aarbechtsgrupp asetzen, dee sech 
mat der Zukunft vu Schraasseg beschäftegt. 
Well Schraasseg, wann d’Untersuchungshäft-
linge bis do eraus sinn, dann endlech d’Ge-
leeënheet kritt, sech esou ëmzeorganiséieren, 
och ëmzebauen, dass een alles dat, wat een an 
deene leschten 20 Joer bedauert huet, net 
kënnen ze maachen, dass een dat endlech och 
zu Schraasseg ka maachen.
Duerfir ass och dem Här Urbany seng Rech-
nung virdrun net richteg, wann e seet: „Et 
komme 47% Plazen derbäi.“ Dir hutt vergiess, 
déi ofzerechnen, déi zu Schraasseg erëm 
 zréckgebaut ginn, wa mer déi Raimlechkeeten 
anescht wäerten an Zukunft notzen, fir Forma-
tiounen a fir Aarbecht kënnen ze maache mat 
den Détenuen. Är Rechnung, déi hippt also a 
geet net wierklech op.
A wann Der Iech esou vehement géint dat Ge-
bai do wennt, Här Urbany, muss ech Iech och 
soen, dass Der eigentlech amgaange sidd, ob-
jektiv derfir ze plädéieren, dass et weiderhin zu 
Lëtzebuerg bei enger Nettrennung tëschent 
Détenuen a Prévenuë bleift. An dat ass fir mech 
net akzeptabel. Ech si ganz décidéiert derfir, 
dass zu Lëtzebuerg endlech d’Détenuen an 
d’Prévenuë getrennt ginn!
Dat ass eng elementar Regel haut an dem mo-
derne Strofvollzuch! A wann Dir Iech derfir 
asetzt, dass dat Gebai hei net gebaut gëtt, setzt 
Dir Iech objektiv derfir an, dass hei zu Lëtze-
buerg, contrairement zu deenen allermeeschte 
Länner an Europa, weiderhin Détenuen a Pré-
venuen zesummen agespaart bleiwen. Dat 
musst Der dann och a leschter Konsequenz 
akzeptéieren!
(Brouhaha)

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Neen, déi 
Trennung kann och aneschters gemaach ginn.
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 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Här 
President, ech wëll eng...

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Déi kann och 
zu Schraasseg selwer gemaach ginn, awer op 
eng aner Manéier.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
wëll eng lescht Remarque...

 M. le Président.- Här Urbany, Dir kënnt 
Iech jidderzäit Parole après ministre froen. Mä 
elo loosse mer de Minister schwätzen.
(Interruption)

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
wëll eng lescht Remarque just nach maachen, 
fir dass de Kolleeg Camille Gira och zu senge 
Froe kann äntwerten. D’Fro ass gestallt gi vun 
der Madame Andrich-Duval an och vum Här 
Gibéryen vun de Videokonferenzen. Et ass 
esou, dass mir am Uerschterhaff raimlech alles 
elo virgesinn. Mir wäerte Säll virgesi fir Interro-
gatoiren. A mir wäerten och déi technesch 
Méiglechkeete virgesinn, fir Videokonferenze 
kënnen ze maachen.
Et ass awer esou, dass et net um politesche 
Pouvoir ass, ze décidéieren, wéi d’Instruktioune 
gemaach ginn. Ech hoffe perséinlech, dass dat 
wäert genotzt ginn, besonnesch d’Säll fir Inter-
rogatoiren. Bei de Videokonferenzen hunn ech 
selwer e bësse méi Bedenken, well ech mer 
awer soen, dass dee perséinlechen, direkte 
Kontakt keng onwesentlech Saach ass, beson-
nesch am Beräich vun deem, wou mer haut hei 
schwätzen. Mä d’Säll fir d’Interrogatoiren, 
mengen ech absolut, dass et wënschenswäert 
wier, wann déi géife genotzt ginn. A mir wäer-
ten da gesinn, wann de Prisong bis a Betrib 
geet, ob dat genotzt gëtt, ob et genuch ge-
notzt gëtt oder net. An da kann ee sech nach 
ëmmer Gedanken doriwwer maachen.
En attendant, mengen ech, ass et haut wich-
teg, dass mer déi Raimlechkeete virgesinn. Dat 
maache mer. An dat halen ech haut fir dee po-
sitiven Aspekt.
E lescht Wuert, just nach Här President, fir der 
Gemeng Suessem Merci ze soen. D’Gemeng 
Suessem huet do hir Verantwortung mat iw-
werholl. Net, well se sech beknéie gelooss 
huet, mä well deemools och, no enger objekti-
ver Analys vu méi Siten, erauskomm ass, dass 
de Site Uerschterhaff mat objektive Kritären, 
déi festgeluecht gi waren am Viraus, dee 
beschte wier. An d’Gemeng Suessem huet sech 
deenen Argumenter net widdersat. Si huet déi 
Konklusiounen akzeptéiert, well et sachlech be-
grënnt Konklusioune waren.
Ech sinn och der Meenung, dass et net méi wéi 
richteg ass duerfir, dass et staatlech Ënnerstët-
zung fir d’Gemeng Suessem gëtt. An déi nei 
Regierung huet dat direkt bestätegt. An ech 
halen dat ausdrécklech fir richteg. Duerfir nach 
eng Kéier e grousse Merci un d’Gemeng Sues-
sem. Eng Gemeng, déi ech och gutt kennen, 
well ech och an där Gemeng opgewuess sinn. 
An ech kennen déi Suessemer fir hir Dialog-
bereetschaft an duerfir, datt se hir Verantwor-
tung iwwerhuelen.
Dat gesot, ginn ech dem Camille Gira nach 
d’Wuert, fir op déi aner Froen ze äntwerten.
Merci Iech alleguer!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci, Här Justizminister. 

Ech hunn d’Demande fir Parole après ministre 
vum Här Serge Urbany. Ech bieden Iech, kuerz 
ze sinn, well Der virdru schonn Är Zäit iwwer-
schratt hat. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Bon, ech ka 
mer erlaben, ganz kuerz ze sinn. Alles, wat elo 
gesot ginn ass vum Här Braz, dat steet och 
schonn op ville Plazen. Do sinn och Prozedure 
scho laang amgaangen. Déi Diskussioun gëtt 
an der Gesellschaft scho laang gefouert.
Mä ech hale just fest, wat elo geschitt, dat ass e 
weidere substanziellen Ausbau vun de Prisongs-
capacitéiten, deen dem aktuelle Besoin awer 
net entsprécht, mä wäit, wäit, wäit doriwwer 
erausgeet. An ech fannen, ier een esou eng Dé-
cisioun hëlt an do Infrastrukture baut, hätt een 
emol missen e Gesamtkonzept virleeën an do-
riwwer diskutéieren.
Och e Gesamtkonzept, wéi et mat Schraasseg 
weidergeet zum Beispill. Wou ass dat Konzept 
dann? Dir werft mir vir, ech wier géint eng 
Trennung vun Détenuen a vun Untersu-
chungshäftlingen. Mä ech ka mer virstellen, 
dass dat och op aner Manéiere méiglech ass. 
Dass et méiglech ass, dat zu Schraasseg selwer 
ze maachen.
Wann een d’Population carcérale wesentlech 
kann erofsetzen, zum Beispill duerch eng aner 

Drogepolitik, dann ass et och méiglech, an 
anere Raimlechkeeten deeselwechte Prinzip 
vun der Trennung ze vollzéien. Mä dat feelt 
alles! Déi Diskussioun ass net gefouert ginn.
Mä kloer ass: Hei gëtt e fest Konzept gebaut a 
Punkt fäerdeg. An dat ass dat, wat ech hei 
bemängelen. An dat ass och d’Ursaach, firwat 
mer wäerten do dergéint stëmmen, well mer 
net de Besoin de Moment gesinn dovunner.

 M. le Président.- De Justizminister huet 
nach eng Kéier kuerz d’Wuert.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Här 
Urbany, ech äntweren Iech da just mat e puer 
Zuelen, fir ze weisen, firwat dass dat, wat Dir 
sot, net opgeet. Mir hu 600 Leit zu Schraasseg. 
28% hu mat Drogekriminalitéit ze dinn, dat 
sinn der 168. Wa mer also elo esou eng 
revolutionär Drogepolitik hätten, dass mer 
keen Eenzege méi zu Schraasseg hätten, dann 
hätte mer der nach ëmmer 432 zu Schraasseg.
Vu dass mer d’Halschent dovunner Untersu-
chungshäftlingen hunn, da kënne mer also 
ouni e weidere Bau, dat sinn der dann nach 
ëmmer wäit iwwer 200, da kënne mer nach 
ëmmer ouni e weidere Bau d’Untersuchungs-
häftlinge vun den Détenuen net trennen. Dofir 
bleiwen ech dobäi.
An Dir musst Iech eng Kéier do seriö mat Iech 
selwer beschäftegen. Wa mir keen neit Gebai 
zu Lëtzebuerg bauen, kréie mir zu Lëtzebuerg 
d’Détenuen an d’Prévenuen ni getrennt, sou-
guer wa mer eng Drogekriminalitéit hätte mat 
null Détenuen am Prisong! Stellt Iech där Rea-
litéit an da sidd Der vläicht och op där richte-
ger Säit.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci. Domat ass déi 

Ausenanersetzung eriwwer. An ech géif...
(Interruption)
Ech hunn am Moment d’Wuert a soss keen 
ane ren, Här Urbany. An ech géif domat déi Dis-
kussioun ofschléissen an dem Här Statssekretär, 
deem ech elo d’Wuert ginn, soen, dass en nach 
annerhallef Minutt huet.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech hätt guer näischt gesot, wann net eng 
Rei Deputéierten hei eng Rei Froe gestallt hät-
ten. Dofir wollt ech aus Siicht vum Nohalteg-
keetsministère ganz kuerz e puer Prezisiounen 
a Bemierkungen zum Bau nach an zu der Pro-
zedur maachen, déi exklusiv geduecht sinn, fir 
Äntwerten un d’Deputéierten ze ginn.
Well d’Regierung dovun ausgaang ass, dass 
dëse Projet haut mat enger grousser Majoritéit 
géif gestëmmt ginn, hu mer eis erlaabt, eng 
Rei Planungen, déi mam Bau selwer, mä och 
indirekt mam Bau ze dinn hunn, weiderzedrei-
wen, esou dass ech Iech ka soen, dass, wat de 
Stroossebau ubelaangt, d’Planung fäerdeg ass. 
An dass een dervu kann ausgoen, dass am Fréi-
joer 2015 mat den Aarbechten ugefaange gëtt. 
Ech wëll awer preziséieren, dass et do net nëm-
men ëm déi Strooss geet. Do sinn och zwee 
Rond-pointen, déi zousätzlech musse gebaut 
ginn an et sinn och Ännerungen um Échangeur 
Lankels geduecht, well mer wierklech effektiv 
och dervun ausginn, dass hei méi Trafic kënnt.
De Kommodosdossier ass agereecht an ass als 
komplett fonnt ginn, wat undeit, dass domad-
der sécher kee Problem kënnt, well ganz oft de 
Problem vu laangen Dauere vu Kommodospro-
zedure méi dermat ze dinn huet, dass 
 d‘Dossier en net komplett sinn, wéi dass d’Ver-
waltung net séier géif schaffen.
D’Autorisatioun vun der AGE, also Waasserwirt-
schaftsamt, ass de facto net do, gëtt integréiert 
an d’Kommodosprozedur. Ech kann Iech awer 
soen, dass dat Konzept, wat d’Bâtiments pub-
lics virgeluecht huet, den Accord vum Waasser-
wirtschaftsamt kritt huet. An deem Kontext 
kann ech och dem Här Graas äntwerten an him 
soen, dass gekuckt gi war, ob d’Reewaasser am 
Gebai net kéint benotzt ginn. Dat ass awer on-
méiglech wéinst deene groussen Distanzen, déi 
mer do hunn. Wann ech Iech soen, dass 
d’Mauer eleng 800 Meter huet!
Duerfir gëtt awer probéiert, fir d’Versickerung 
vum Waasser wäitestméiglech ze erlaben. 
Éischtens hu mer gréng Diech op de Gebaier a 
sämtlech Surfaces extérieures sinn duerchläs-
seg, mat Ausnahm vun den Zirkulatiounsflä-
chen. An dat Waasser, wat dann ufält, gëtt an 
en natierleche Reewaasserréckhaltebecke ge-
maach, esou dass mer och do, mengen ech, 
ganz ekologesch sinn.
Wat d’Ëmklasséierung ugeet, dat läit natierlech 
elo virun allem un der Gemeng, fir dat ze maa-
chen. De Buergermeeschter seet mer, dass den 
Ufank vun der Prozedur amgaang ass, dass hire 
Bureau d’études dovun ausgeet, dass, och 
wann et 8 ha sinn op där doter Plaz, keng SUP 
muss gemaach ginn. Ech wëll mech elo net hei 
zur Fënster erausleeën, mä ech mengen awer, 

dass effektiv hei an deem Land scho Projete ge-
maach gi sinn, wou den Impakt op d’Ëmwelt 
wesentlech méi grouss ass, esou dass ee kann 
dervun ausgoen, dass do och keng riseg 
Schwieregkeete wäerten entstoen.
Ech kann Iech och confirméieren, dass déi rich-
teg Décisioun, déi dës Regierung geholl huet, 
fir d’Waasserwirtschaftsamt an den Ëmweltmi-
nistère ze leeën, generell schonn haut dozou 
féiert, dass eng Rei Autorisatioune méi séier 
virukommen.
Da wollt ech, trotz allem, wann ech Iech soen, 
dass ech net mengen, dass déi parallell Autori-
satiounsprozeduren elo nach éiweg wäerten 
daueren, awer dee bëssen ze vill optimiste-
schen Timing hei wëll e bëssen zréckhuelen. 
Ech weess net, vu wiem dee kënnt. Mä d’Bâti-
ments publics soen eis, dass onofhängeg vun 
den Autorisatiounen, wann déi bis Mëtt 
d’nächst Joer do sinn, awer ee ganz realistesch 
muss dervun ausgoen, dass d’Soumissiounen 
da fréistens am Hierscht 2015 kënne geschéien. 
Da kënnen déi éischt Aarbechten 2016 ugoen.
A wann een dann awer realistesch mat dräi Joer 
rechent, da wëll ech awer soen, dass dann, 
wann hei vun 2017 op jidde Fall geschwat 
gëtt, dat net realistesch ass, an och nach 2018 
optimistesch ass. Dir musst awer bedenken, 
dass dat do en Objet ass vun 150 Milliounen 
Euro. A mir wëssen, déi, déi an de Gemenge 
sinn oder waren, wëssen, wéi laang mer mat 
enger Schoul vu 5 bis 10 Milliounen amgaang 
sinn, vun der Planung bis zur Exekutioun, esou 
dass een awer do realistesch sollt bleiwen!
Mä mir wäerte selbstverständlech alles 
maachen, fir dass mer esou séier wéi méiglech 
ukommen an och fäerdeg ginn. An an deem 
Sënn wäert de Projet d’exécution bis Enn 2014 
esou wäit fäerdeg sinn. Also doru läit et net. 
Mä da kënnt awer déi normal Prozedur. An Dir 
wësst, wéi vill Projete schonn duerch e Recours 
bei enger Soumissioun no hanne gedroe gi 
sinn, esou dass ech deen e bëssen iwwer-
driwwenen Optimismus hei ganz e bësse wéilt 
dämpfen.
(Interruption)

 M. le Président.- Jo, den Här Claude Wise-
ler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
däerf ech dem Här Statssekretär eng Fro 
stellen?

 M. le Président.- Jo, wann Der mer net 
rose sidd, dass ech em dann nach e puer Se-
konne ginn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Noutgedron-
generweis sinn ech Iech net rosen, Här Presi-
dent.
Ech wollt u sech d’Fro stellen, ob och déi 
Froen, déi gestallt gi si vun der Gemeng Sues-
sem, an der Motioun am Gemengerot gestallt 
gi sinn oder gestëmmt gi sinn, notamment wat 
d’Gefaangenentransporter ugeet an d’Kondi-
tioun, fir datt d’Autorisatioune vun der Ge-
meng kommen, datt esou mann wéi méiglech 
Gefaangenentransporter solle gemaach ginn, 
haaptsächlech déi, wa solle Gefaangener vun 
Untersuchungsriichter verhéiert ginn, datt dat 
sollt sur place gemaach ginn oder Videokonfe-
renze gemaach ginn, ob déi ganz Froestellung, 
wou d’Wichtegkeet ëmmer erëm ënnerstrach 
ginn ass, ob dat och geléist ginn ass, respektiv 
wa se net vun der Justizsäit ka geléist ginn, ob 
dat awer vun der Gemengesäit dann och ak-
zeptéiert gëtt an ob Der do sécher sidd, datt 
Der déi noutwendeg Autorisatiounen, fir de 
Bau schnellstméiglech unzefänken, och kritt.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Dé-
veloppement durable et aux Infrastructures.- Also 
de Buergermeeschter seet mer, dass d’Zesum-
menaarbecht mat de staatleche Verwaltungen 
exzellent ass. An eis Verwaltungsleit soe mer, 
dass d’Zesummenaarbecht mat der Gemeng 
exzellent ass, esou dass ech dervun ausginn, 
dass alles dëse Projet wäert bremsen, mä 
sécherlech net d’Feele vun enger Baugenehme-
gung vum Rapporteur, deen haut hei de Projet 
virgestallt huet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci. Wou ech ganz léif 

d’Regierung och nach eng Kéier géif appeléie-
ren, och wann zu zwee geschwat gëtt, fir d’Rie-
dezäit ze respektéieren. Merci.
Domat wäre mer um Schluss vun eisen Diskus-
siounen ukomm a mir géifen iwwert de Projet 
de loi 6655 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6655 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. D’Procuratiounen.
De Vote ass ofgeschloss an de Projet ass mat 58 
Jo-Stëmmen an 2 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 

Félix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Ma-
rie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise 
Hetto-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par 
Mme Nancy Arendt), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Roger Negri), Mmes Taina Bofferding, Tess Bur-
ton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non: MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert. Den Här 
Wolter.

3. Retrait du rôle des affaires
 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 

kann ech d’Wuert kréien, fir de Retrait ze 
maache vun enger Proposition de loi?

 M. le Président.- Jo, selbstverständlech.
 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 

ech hat den 3. Juli vum leschte Joer eng 
Proposition de loi portant modification de 
l’article 17(3) de la loi du 21 mars 2012 relative 
aux déchets gemaach. Et war nämlech e 
Konflikt opkomm an der Interpretatioun vun 
deem Gesetz, no der Fro, op wat fir eng Aart a 
Weis d’Gemenge missten d’Obligatioun 
erfëllen, fir bei der Reduzéierung vum Offall 
bäizedroen.
Et ware Gemengen, déi waren der Meenung, 
dass d’Gewiicht vun der Tonn, also d’Liter vun 
der Tonn, dass dat géif duergoen. Et ass iwwre-
gens déi ganz grouss Majoritéit vu Gemengen, 
déi no deem System fueren. D’Verwaltung hat 
an deem Moment awer gemengt, datt ee misst 
entweder op d’Frequenz oder op d’Gewiicht 
goen.
Fir deem aus dem Wee ze goen, hat ech dee 
Moment déi Proposition de loi déposéiert. De 
Statssekretär, den Här Gira, huet entre-temps 
bei enger Rei vu Gemengen d’Gewiicht vun 
der Tonn, dat heescht de Volume vun der 
Tonn, pardon, de Volume vun der Tonn ak-
zeptéiert als Prinzip, huet also domadder kloer-
gestallt, dass d’Regierung d’Interpretatioun 
vum Gesetz vun 2012 akzeptéiert.
Hien huet mer och verséchert, dass an deenen 
nächste Joren d’Gemengen, déi op dee Wee 
wëlle goen, Autorisatioune kréien, esou dass 
meng Proposition de loi eigentlech iwwerflësseg 
ass an ech géif se och domadder zréckzéien.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Wol-
ter. Da géife mer zum nächste Punkt vum Or-
dre du jour iwwergoen. Do geet et ëm eng 
sougenannte Question élargie, eng Fro mat 
Zousazfro vum honorabelen Här Claude Adam 
iwwert d’Promotioun am Beräich vun de Video-
spiller. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

4. Question élargie n°2 de M. Claude 
Adam sur la promotion du secteur 
du jeu vidéo

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Här Minister, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, iwwert déi lescht Joren huet een aus 
dem Ressort vum Wirtschafts- a Medieministère 
oft héieren, datt sech nei Entreprisen am Be-
räich vun der Videospillbranche zu Lëtzebuerg 
niddergelooss hunn.
Als Ureiz dofir hunn déi Entreprisë selwer ëm-
mer vun de steierleche Virdeeler an der gudder 
Netzinfrastruktur geschwat. Mat Kabam an 
 Zynga verloossen eis elo zwou vun deenen 
Entreprisen. An et sinn net grad déi Mannst! 
De Grond dofir wier kee steierlechen, mä hätt 
éischter mat der Main-d’œuvre ze dinn, déi zu 
Lëtzebuerg schwiereg ze rekrutéiere wier, gouf 
aus dem Wirtschaftsministère erkläert.
Ier ech zu menge Froe kommen, wëll ech de 
Sujet, iwwert deen ech schwätzen, awer nach 
eng Kéier kuerz encadréieren. Wat versti mer 
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ënnert der Videospillbranche konkret hei zu 
Lëtzebuerg? Déi gréisser Entreprisen, déi sech 
iwwert déi lescht Joren hei am Land nidderge-
looss hunn, schénge mir éischter Publisher vu 
Spiller ze si wéi Entreprisen, déi am Développe-
ment schaffen.
Et ass awer grad de Volet vum Développement 
vun der Videospillbranche, deen am interes-
santsten ass, well et dee méi kreative Volet ass. 
Et geet do ënner anerem ëm héichqualifizéiert 
Aarbechtsplazen a ganz vielfältege Beräicher. 
Fir een usprochsvolle Videospilltitel hierzestel-
len, brauch een d’Kompetenz, ënner anerem, 
vu Programméierer, Grafiker, Kënschtler aus 
dem audiovisuelle Beräich, Auteuren, Iwwerset-
zer an esou weider. Déi Branche kéint zu enger 
Diversifizéierung vun eiser Ekonomie bäidroen, 
wa mer eis net just op de Volet vun de Publi-
sher beschränken, mä och op d’Kreativindustrie 
setzen, déi do derhannert steet.
D’Uni Lëtzebuerg kéint hei agebonne ginn an 
eng Roll spillen. Mir hunn och am Secondaire 
Méiglechkeeten, fir jonk Leit an de Beräicher 
vun der Informatik, Grafik, 3D-Design an esou 
weider auszebilden. Mir hunn Netzinfrastruktu-
ren, déi attraktiv sinn an nach méi attraktiv 
ginn. Mir hunn am europäesche Vergläich 
Sproochevielfalt a Sproochekompetenz. Dat 
sinn alles Viraussetzungen, déi, esou menge 
mer, en attraktive Kader schafe fir d’Kreativin-
dustrie am Beräich vun de Videospiller.
Aner Länner hu scho virun 20 Joer, wou d’Ga-
ming-Branche nach an de Kannerschong 
 stoung, hei investéiert. De Québec zum Beispill 
ass duerch eng geschéckt ekonomesch Weiche-
stellung haut zu engem vun den zentrale 
Stand uerter fir d’Videospillentwécklung ginn an 
huet dat säitdeem net bereit, well déi Branche 
duerch ëmmer méi performant Technologië 
quasi stänneg am boomen ass a sech haut 
virun der Film- a Museksindustrie net méi ze 
verstoppe brauch. Videospiller sinn haut, genee 
wéi Film a Musek, Kulturgut. A genee wéi bei 
Film a Musek dréit déi Branche gutt a schlecht 
Friichten. Dofir sollt ee se och als Kulturgut fër-
deren, wat gläichzäiteg och eng ekonomesch 
Perspektiv mat sech bréngt.
Am Regierungsprogramm hu mer an deem 
Kontext stoen, ech zitéieren eng Kéier kuerz 
d’Säit 65: «Le Gouvernement continuera à sou-
tenir activement le secteur de la production au-
diovisuelle, en tenant compte des nouvelles 
formes de production de contenus tels que le 
gaming et notamment ceux liés à la diffusion 
sur Internet.» An op der Säit 139 nach eng 
Kéier: «Le Gouvernement développera égale-
ment, dans un débat interactif, des initiatives 
concrètes pour certains secteurs spécifiques, 
par exemple, un plan d’action sur les industries 
créatives et la culture numérique, y inclus les 
nouveaux médias et le gaming.»
Virun deem Hannergrond kommen ech dann 
zu menge Froen un de Wirtschaftsminister. 
Éischtens wéilt ech gäre méi Geneeës iwwert 
den Hannergrond wëssen, wéisou déi zwou En-
treprisë Lëtzebuerg verloosse wëllen. Wéi gesäit 
de Minister de Standuert Lëtzebuerg an dëser 
Fro? Wéi sinn déi aktuell Aussiichten? De Minis-
ter hat Enn Mee gesot, et géife Gespréicher 
mat enger Rei Firmen aus deem Beräich ge-
fouert ginn. Gëtt et do schonn éischt Resultater 
oder ass et eventuell nach ze fréi do derfir?
Da wéilt ech vun der Regierung héieren, wat 
konkret geplangt ass, fir Lëtzebuerg als 
 Standuert, nieft den Ureizer, déi et schonn huet, 
méi attraktiv ze maachen, speziell och fir de 
 Volet vun der Kreativindustrie, also der 
Spillentwécklung. Sinn ähnlech Mesurë ge-
plangt, wéi se a ville Länner Usus sinn? Net just 
am Québec, mä och eis franséisch an eis däitsch 
Noperen hu reagéiert. Huet sech d’Regierung 
mat de Modeller aus dem Ausland befaasst?
Schlussendlech: Wat hält de Minister beispills-
weis vun enger Aart Gaming-Fong, nom Virbild 
vum Film-Fong? Dat heescht, datt zu Lëtze-
buerg produzéiert Spiller gefërdert respektiv 
encouragéiert géife ginn. Respektiv, wéi eng 
aner Forme vu Fërderung schwiewen der Re-
gierung vir?
An, fir komplett ze sinn, Här Minister, wëll ech 
Iech och eng Fro stellen, oder wéinstens mat 
op de Wee ginn, fir Äre Kolleeg Héichschoul- 
an Éducatiounsminister: Wéi eng Roll kann a 
soll d’Schoulwiesen an och d’Uni Lëtzebuerg 
am Kontext vun der Gaming-Branche spillen? 
Sollen Ausbildungsweeër an déi Richtung am 
Secondaire ugebuede gi respektiv weider aus-
gebaut ginn? Wéi steet et an deem Kontext 
mat der informatescher Fakultéit vun der Uni? 
Gesäit d’Regierung do d’Chance vu Synergien 
tëschent de Voleten Ekonomie, Uni a Kultur?
Ech soen Iech Merci am Viraus fir Är Opmierk-
samkeet a fir d’Äntwerten.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Adam. Et 

sief just drop higewisen, dass e seng Zäit er-
schëpft huet. Wann en dann nach eng Zousaz-

fro ze stellen huet, déi misst da ganz kuerz aus-
falen. Den Här Wirtschaftsminister huet 
 d’Wuert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, ech probéieren dann och an... Wéi vill 
Minutten hunn ech, Här President?

 M. le Président.- Dir hutt der ganz vill, Dir 
hutt der zéng.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Zéng. Majo, dat geet duer, fir da 
komplett ze äntwerten.
Fir d’Alleréischt wëll ech dem honorabelen Här 
Adam soen, dass et effektiv esou ass, dass 
d’Firma Kabam décidéiert huet, sech vu Lëtze-
buerg zréckzezéien, aus deem Grond effektiv, 
dass se haaptsächlech dat néidegt qualifizéiert 
Personal, also Kreativer am Beräich vun der Ent-
wécklung vu Spiller, vum Gaming, dass se déi 
net fannen an där Zuel, wéi se se brauchen.
Dir hutt vun enger zweeter Firma geschwat, 
dat ass Zynga, fir se net ze nennen, mä dat war 
awer eng Feelinformatioun bis dato. Dat 
heescht, déi hunn nach keng esou eng Déci-
sioun geholl. An dofir wëll ech dat just hei 
kloerstellen, dass dat net de Fall ass.
Fir op Kabam zréckzekommen, dat ass eng 
Firma, déi e bësse manner wéi 20 Leit hei oc-
cupéiert, déi, wéi gesot, e Problem huet mat 
qualifizéiertem Personal. Mä ech kommen 
herno awer nach dorobber zréck.
Ech mengen, mir hunn zwou Zorte vu Firmen 
am ICT-Beräich, och am Gaming-Beräich, déi 
zu Lëtzebuerg sinn. Déi eng sinn haaptsächlech 
oder exklusiv hei gewiescht wéinst dem 
TVA-Regime, wou Der jo wësst, dass ab 2015 
dee Regime ännert. Dat huet näischt mat der 
TVA-Erhéijung ze dinn, déi déi Regierung hei 
décidéiert huet, mä dat huet einfach domat ze 
dinn, dass d’TVA an Zukunft net an deem Land 
bezuelt gëtt, wou de Produit kaaft gëtt, mä an 
deem Land, wou dee sëtzt, deen de Produit 
keeft.
Dat heescht, vu dass mir jo ëmmer dat Land 
waren, an nach ëmmer bleiwen, mat där nid-
dregster TVA, war et fir déi Firmen en Avan-
tage, hei ze sinn. Et war hinnen doduerch also 
egal wéi een europäesche Client bei hinne 
kaaft huet, hate se ëmmer déi bëllegst méig-
lech TVA. Dat gëllt jo ab 2015 net. An dofir 
hunn déi Firmen, déi an deem Beräich oder 
wéinst deem Argument hei waren, keen Ureiz 
méi, dann definitiv hei ze bleiwen.
Mir hunn awer eng ganz Rei, an ech mengen, 
dat ass déi iwwerwältegend Majoritéit vun de 
Firmen, déi awer hei sinn, déi och wëllen hei 
bleiwen, nodeem dass déi TVA-Situatioun do 
ännert. Firwat? Vläicht just, fir dat eng Kéier 
kuerz ze rappeléieren: Wat sinn déi Haaptargu-
menter, firwat déi Firmen hei zu Lëtzebuerg 
sinn an och frou hei zu Lëtzebuerg sinn? Zum 
engen, an da sinn ech bei der  Gaming-Industrie  
ënner anerem, ass et den Environnement sécu-
risé, also d’sécuriséiert Paiementer. Well wann 
Dir e Spill wëllt spillen, musst Der jo och dofir 
bezuelen. A mir hunn do eng extrem gutt In-
frastruktur, wat d’Paiementer ugeet.
Ech wëll Iech just drun erënneren, dass Lëtze-
buerg vun där héchster Kategorie vu Sécher-
heetsdatenzentren der direkt véier Stéck huet, 
dat heescht Tier IV - net well mer der véier 
hunn, mä den Niveau vu Sécuritéit, deen de 
Moment definéiert ass als deen Héchsten, deen 
et gëtt, heescht Tier IV -, a mir hunn där Da-
tenzentren véier Stéck.
Eis grouss Konkurrente si London, Amsterdam, 
Frankfurt a Paräis. Ech wëll just soen, dass Lon-
don genee een esou Datenzenter huet, dass 
Amsterdam, Frankfurt a Paräis iwwerhaapt keen 
esou Datenzenter hu vun deem Niveau vu Sé-
curitéit. Dat heescht, just fir eng Kéier duerze-
stellen, wat mer awer hei an deem Land inves-
téiert hunn an deen dote Beräich. An dat zitt 
natierlech eng ganz Rei Sociétéiten un, och am 
Beräich vun der Finanzplaz.
Dann en anere groussen Avantage, dat ass eis 
Bandbreet, déi extrem gutt ass, well mer ext-
rem vill Investissementer gemaach hunn. D’La-
tency, dat heescht d’Zäit, déi ee Signal brauch 
bis op eng Plaz an erëm zréck, och do si mer 
absolute Spëtzereider!
D’Sécuritéit vun eise Réseauen, wat am Ga-
ming-Beräich extrem wichteg ass, nämlech, 
dass d’Verbindung net ënnerbrach gëtt. Wann 
Dir an engem Spill amgaange sidd ze spillen an 
duerch iergend en Ëmstand gëtt Är Verbindung 
ënnerbrach, dat ass net schéin. Dat ass kee Ver-
kafsargument. An och do hu mer eng extrem 
gutt Sécuritéit, e stabile Réseau.
Eis Elektreschpräisser si fir déi dote Firmen, well 
mer déi an der Kategorie vun den Industrien - 
also d’Datenzentren - klasséiert hunn, profitéie-
ren déi vun deene beschten Elektreschpräisser, 
déi mer europawäit hunn.

A wann Der wësst, dass den Haaptkäschte punkt 
vun engem Datenzenter d’Consommatioun vun 
der Energie ass, well eben extrem vill dovu ge-
braucht gëtt, wann déi natierlech hir operatio-
nell Coûte kënne relativ niddreg halen, well 
d’Energiepräisser, d’Elektreschpräisser niddreg 
sinn, da répercutéiert dat sech natierlech och op 
deenen hir Clienten, den Datenzentren hir 
Clienten, nämlech d’Gaming-Firmen, a kënnen 
also präiswäert hei hir Offeren och ubidden.
Fir eng ganz Rei Firmen ass et och wichteg, 
dass een zu Lëtzebuerg kann zu honnert Pro-
zent sech approvisionnéieren u grénger Ener-
gie. Virun allem mierke mer, dass IT-Firmen aus 
den USA ganz staark dorun interesséiert sinn, 
fir sech och dee grénge Mantel do kënnen 
unzedinn. An de Fait, dass mir à même sinn, fir 
honnert Prozent gréng Energie unzebidden, ass 
och oft e wichtegt Verkafsargument.
An dann, last but not least, eppes wat eemoleg 
ass zu Lëtzebuerg, wat mer an anere Länner 
net hunn, dat ass eist neit Faillitëgesetz an 
deem dote Beräich. Wou et esou ass, dass de 
Client, deen an engem Datenzenter ass, also 
ech soen elo emol d’Gaming-Firma, déi am 
Datenzenter Client ass, fir iwwert deen eben hir 
Clienten ze zerwéieren, dass déi am Fall vun 
enger Faillite vun esou engem Datenzenter 
d’Recht huet, hir Donnéeën, déi se am 
Datenzenter huet, ze récupéréieren, ier herno 
déi Installatioune kënne verkaaft gi respektiv an 
d’Mass vun der Faillite ginn. Dat gëtt et néie-
rens soss.
Dat heescht, wann Dir Client an esou engem 
Datenzenter sidd an aneren europäesche Län-
ner an den Datenzenterbedreiwer ass Faillite, 
dann ass alles, wat Dir do stockéiert hutt, all Är 
Donnéeë si fort. An dat hu mir hei net. Dat 
heescht, Dir hutt hei d’Chance dat ze récupé-
réieren. Wat natierlech extrem wichteg och fir 
déi Firmen ass, dass se hir Bases de données 
awer nach hunn.
Bon, vläicht nach eng Remarque. Do gëtt et jo 
en internationalen Index, deen an 148 Länner 
erhuewe gëtt, fir d’Kompetitivitéit vun de ver-
schiddene Länner am Standuert vum ICT-
Beräich ze kontrolléieren, dat ass den „Net-
worked Readiness Index“. Do ware mer 2012 
op der Plaz 23 vun 148 Länner, 2013 ware mer 
schonn op der Plaz 13 an elo dëst Joer si mer 
op der Plaz 11. A mir sinn an deene 
wichtegsten Domänen - well do sinn eng ganz 
Rei Kategorien - op der Plaz 1 weltwäit wat eis 
Infrastrukturen ugeet. An dofir mengen ech, 
dass mer hei wierklech eis Hausaufgabe ge-
maach hunn an dass mer et zu Lëtzebuerg 
wierklech fäerdeg bruecht hunn, zu engem in-
ternationalen Hub fir ICT ze ginn.
Dir hutt mech awer och gefrot: Wat kënne mer 
nach maachen, fir eis nach weider ze ver-
besseren? An ech ginn Iech och vollkomme 
 Recht. Et ass ëmmer nach e Moyen do, fir sech ze 
verbesseren, fir d’Land nach besser opzestellen.
Dofir géif ech op e puer Saachen agoen. Zum 
engen, wat elo de Gaming-Beräich ugeet, si 
mer zënter Kuerzem elo och ganz aktiv op 
deenen internationale Gaming-Foiren. Ech 
nennen der dräi: Gamescom zu Köln, ChinaJoy 
zu Shanghai an G-Star a Korea. Wou ech och 
wëll soen, dass mer am Moment mat enger 
ganzer Rei Entreprisen aus dem Ga-
ming-Beräich, déi koreanescher Hierkunft sinn, 
amgaange sinn ze négociéieren, fir déi op 
Lëtzebuerg ze kréien. An ech géif mengen, 
dass mer do an deenen nächste Méint eng 
ganz Rei positiv Annoncë wäerten hu vu wei-
dere Firmen, déi op Lëtzebuerg kommen, spe-
ziell eben och aus Korea.
Et ass och esou, dass de ganzen ICT-Secteur, an 
och de Gaming-Secteur, ee feste Bestanddeel 
ass vun all Wirtschaftsmissioun, déi ech uechtert 
d’Welt maachen, fir eise Secteur ICT ze verkafen.
An dann hutt Der geschwat vun der Schoul. 
Ech mengen, dass - wat ech virdru gesot hu vu 
Kabam, déi d’Land verloossen, well se net ge-
nuch där Kreativer hunn - dat ee reelle Problem 
ass. Mä awer net nëmmen ee reelle Problem, 
dee mer am Gaming-Beräich hunn, mä ee 
reelle Problem, dee mer generell am ICT-
Beräich hunn, dee mer och am Biotechnologie-
beräich hunn, dee mer och am Aérospatial ris-
kéieren ze kréien, nämlech deen, dass mer net 
genuch Ressourcen hunn, fir an deene Secteu-
ren ze schaffen.
An dofir nach eng Kéier vun dëser Plaz aus en 
Appel, deen ech net midd ginn ze maachen un 
déi jonk Leit, déi elo deemnächst wäerten hir 
Premières- oder Tréizièmesexame maachen, wa 
se da wëlle studéiere goen, dass se sech wierk-
lech sollen iwwerleeën, ob se dann net Iddi 
hätten, an ee vun deenen dote Beräicher stu-
déieren ze goen, well dat sinn déi Beräicher, 
wou mer an deenen nächste Joren nach massiv 
Aarbechtsplaze wäerte schafen an déi och inte-
ressant sinn.
Ech mengen, dee ganzen ICT-Beräich, de Bio-
technologieberäich, Ekotechnologien och, den 

Aérospatial, all déi Saachen, Ingenieure gene-
rell, gi gebraucht, dass déi jonk Leit sech wierk-
lech Gedanke maachen, fir vläicht déi virge-
trëppelt Weeër, wou hir Eltere studéiere gaange 
sinn, emol ze verloossen a sech an nei Saachen 
eranzewoen.
Mir mussen och kucken, wéi mer dann entre-
temps, bis eis jonk Leit dann dat dote studéiert 
hunn an och wierklech d’Relève kënnen hue-
len, qualifizéiert Leit kënnen aus dem Ausland 
unzéien op Lëtzebuerg, fir an deenen dote 
Branchen ze schaffen.
An da wollt ech nach ee leschte Punkt soen. Dir 
hutt geschwat vun engem Fong, ob et net inte-
ressant wär, e Fong opzeleeën. Dat trëfft sech 
gutt, dass Der déi Fro stellt - a si ass net be-
stallt, wëll ech hei soen. Mä mir hu viru 
Kuerzem, wéi mer deen Digital Luxembourg 
op d’Bee gesat hunn an der Regierung, och ge-
sot, dass mer wéilten e Seed Fund opleeën am 
ICT-Beräich, fir ebe just de Start-upen am ICT-
Beräich - wourënner dann och de Gaming fält - 
kënnen d’Méiglechkeet ze gi fir en Accès zu 
Kapital, wat extrem wichteg ass.
Dir wësst, dass mer elo viru Kuerzem de 
Luxembourg Future Fund lancéiert hu mat 
ronn 150 Milliounen Euro am Ekotechnologie-
beräich. Mir hunn de Biotech Fund lancéiert 
mat 25 Milliounen Euro. An ech mengen, dass 
et elo un der Zäit ass, dass mer eis och 
iwwerleeën, ebe just esou ee Seed Fund ze lan-
céieren am ICT-Beräich. A gitt emol dovunner 
aus, dass mer dat och wäerte maachen.
Merci, Här Adam.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Wirtschaftsminister. Dir hutt allen zwee Är Zäit 
erschëpft.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Den Här 
Wirtschaftsminister war awer esou komplett a 
senger Äntwert, datt ech zefridde sinn.

 M. le Président.- Wonnerbar. An ech sinn 
dann och zefridden.
Da kënne mer zum nächste Punkt vum Ordre 
du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 
6315. Et geet do ëm d’Reorganisatioun vum IL-
NAS, dem Institut mam ganz laangen Numm. 
De Basismodell ass d’Basis vun der Riedezäit. Et 
hu sech bis elo ageschriwwen: den Här Laurent 
Mosar, d’Madame Joëlle Elvinger, den Här 
Henri Kox an den Här Roy Reding. Et ass nach 
ëmmer Zäit, fir dat ze maachen. En attendant 
huet de Rapporteur, den honorabelen Här 
Claude Haagen, d’Wuert.

5. 6315 - Projet de loi
- portant réorganisation de l’Institut 
luxembourgeois de la normalisation, 
de l’accréditation, de la sécurité et 
qualité des produits et services et 
portant organisation du cadre géné-
ral pour la surveillance du marché 
dans le contexte de la commerciali-
sation des produits,
- modifiant
* la loi modifiée du 17 mai 1882 sur 
les poids et mesures,
* la loi modifiée du 31 juillet 2006 
relative à la sécurité générale des 
produits,
* la loi modifiée du 19 décembre 
2008 établissant un cadre pour la 
fixation d’exigences en matière 
d’écoconception applicables aux 
produits consommateurs d’énergie,
* la loi du 25 mars 2009 relative à la 
compatibilité électromagnétique,
* la loi modifiée du 27 mai 2010 rela-
tive aux machines,
* la loi modifiée du 15 décembre 
2010 relative à la sécurité des jouets, 
et
* la loi du 21 décembre 2012 concer-
nant les équipements sous pression 
transportables,
- abrogeant la loi modifiée du 20 
mai 2008 relative à la création d’un 
Institut luxembourgeois de la nor-
malisation, de l’accréditation, de la 
sécurité et qualité des produits et 
services
Rapport de la Commission de l’Économie

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. De Projet de loi 6315, 
deen dat bestehend Gesetz vum 20. Mee 2008 
iwwert d’Kreatioun vum ILNAS - an de Pre-
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sident huet schonn op den Numm higewisen -, 
den Institut luxembourgeois de la normalisa-
tion, de l’accréditation, de la sécurité et qualité 
des produits et services abrogéiert, ass den 10. 
August 2011 vum Wirtschaftsminister hei an 
der Chamber déposéiert ginn.
Mir hunn also, falls dëse Projet de loi géif vo-
téiert ginn, een neie gesamten Text an domad-
der een neit Gesetz, dat den ILNAS definéiert 
an och géréiert.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics, d’Chambre de Commerce an d’Chambre 
des Métiers hunn hir Avisen zum Projet de loi 
ginn.
Den 12. Juli 2012 huet déi zoustänneg Ekono-
mieskommissioun mech als Rapporteur desi-
gnéiert an huet och direkt mat der Analys vum 
Projet de loi ugefaangen.
Den 23. Oktober 2012 huet de Statsrot säin 
Avis ginn an opgrond vun deem Avis an op-
grond vun de Remarquen an den Oppositions 
formelles huet déi zoustänneg Kommissioun 
d’Amendementer eragereecht. Am Ganzen 
huet den Échange zwëschent der Wirtschafts-
kommissioun an dem Statsrot zu véier Avis 
complémentaires säitens der héijer Kierper-
schaft gefouert.
Wéi gesot, ass den ILNAS eng Administratioun, 
déi ënnert der Autoritéit vum Wirtschaftsminis-
tère ass an déi den 20. Mee 2008 gegrënnt 
ginn ass.
An der Wirtschaftskommissioun ass 
haaptsächlech iwwert déi zukünfteg Struktur, 
iwwert déi finanziell Gestioun, iwwert de 
Contrôle politique souwéi iwwert déi eko-
nomesch Bedeitung a Roll vum ILNAS disku-
téiert ginn.
De Fonctionnement vum ILNAS huet zu Lëtze-
buerg engersäits de Problem vun de Ressources 
humaines, déi esou effektiv wéi méiglech 
musse schaffen, an anerersäits ass den ILNAS 
Member vun engem internationale Réseau, dee 
seng eegen Normen huet a fixéiert an déi den 
ILNAS forcéiert ass, ze respektéieren. Den 
Netrespekt vun dësen Norme géif ganz einfach 
den Ausschloss aus deem internationale Gre-
mium mat sech bréngen.
D’Struktur, wéi gesot, vum ILNAS war e 
groussen Diskussiounspunkt beim Statsrot 
souwéi an der Kommissioun. D’Onofhängeg-
keet an d’Impartialitéit um Niveau vun enger 
Administratioun waren dem Statsrot vu beson-
nescher Wichtegkeet. Dëst ëmsou méi, well de 
Regruppement vu verschiddene Fonctiounen a 
Missioune zu juristeschen Differenze kéint féie-
ren. Op déi aner Manéier erlaabt de Regruppe-
ment vu Missiounen an Departementer na-
tierlech och eng méi effikass Ausféierung, an 
déi administrativ Prozedure ginn natierlech och 
méi vereinfacht.
D’Haaptargument vum Statsrot war, datt eben 
dës Regruppementer vun de Missiounen net 
matenee juristesch kompatibel schéngen ze 
sinn. Dëst Argument ass mat dem Dépôt vum 
Projet de loi iwwert den Archivage électronique 
écartéiert ginn. Den Archivage électronique ass 
elo aus dësem Projet de loi erausgeholl ginn an 
ass zu engem eegene Projet de loi ginn, dem 
Projet de loi 6543, deen den 12. Februar 2013 
hei am Haus déposéiert ginn ass. De Statsrot 
huet sech mat dësem Virgang averstane 
gewisen.
Här President, dëse Projet de loi gesäit véier 
haaptsächlech Objektiver vir. An zwar d’Upas-
sung vum Fonctionnement vum ILNAS un déi 
europäesch Gesetzgebung souwéi un déi eu-
ropäesch an international Normen. 
D’Iwwerwaachung vum Marché vun de Produits 
fabriqués ze verstäerken, ass een anert Objektiv. 
D’Directives «nouvelle approche», déi an der 
Kompetenz vun der ITM sinn, un den ILNAS ze 
transferéieren. An zu gudder Lescht d’Grënnung 
vun engem Bureau national de métrologie.
D’Ofkierzung ILNAS heescht, wéi gesot, Institut 
luxembourgeois de la normalisation, de l’accré-
ditation, de la sécurité et qualité des produits 
et services. A wéi säin Numm et seet, sinn hei 
déi verschidde Missioune schonns bal all er-
nimmt.
Dëse Projet de loi gesäit fir dës Administratioun 
sechs verschidden Departementer vir. An dat 
sinn: een Organisme luxembourgeois de nor-
malisation; een Département de la confiance 
numérique; een Office luxembourgeois d’ac-
créditation et de surveillance, als Ofkierzung 
OLAS genannt; een Departement vun der Sur-
veillance vum Marché; ee lëtzebuergesche 
Büro, wéi virdru gesot, vun der Metrologie; an 
en Departement vum Budget an der Adminis-
tratioun.

Dir Dammen an Dir Hären, als Rapporteur 
schéngt et mir am wichtegsten ze sinn, de 
Fonctionnement an d’Missiounen…
(Coups de cloche de la présidence)
…vum ILNAS ze presentéieren. All déi aner 
technesch a juristesch Iwwerleeungen an Detai-
ler fannt Der a mengem schrëftleche Rapport 
souwéi am Exposé des motifs vun dësem Projet 
de loi.
Komme mer awer elo zu deene verschiddenen 
Departementer. Dat éischt Departement vum IL-
NAS ass den Organisme luxembourgeois de 
normalisation. D’Attributioune vun dësem De-
partement sinn ënner anerem, fir déi offiziell 
Normen, déi vum Ministère fixéiert ginn, ze 
iwwerpréiwen. Déi néideg Publikatiounen oder 
Annulatioune souwéi d’Transpositioun vun eu-
ropäeschen Normen am Mémorial si wichteg, fir 
d’Entreprisë ganz einfach au courant ze halen.
Dëst Departement huet och d’Méiglechkeet, 
technesch Comitéen an Aarbechtsgruppen, 
zum Beispill zesummegesat aus Acteuren aus 
der Lëtzebuerger Wirtschaft, ze grënnen, fir 
d’Normen ze géréieren.
Lëtzebuerg huet an dësem Domän vun den 
Normen an den technesche Réglementa-
tiounen och eng Obligatioun, fir der Eu-
ropäescher Kommissioun an deenen aneren 
États membres all Projeten iwwert d’technesch 
Regele vu Produkter a Servicer weiderzeginn. 
Dës Prozedur, déi och vun deenen anere Län-
ner ugewannt gëtt, erlaabt eng preventiv 
Kontroll vu Produkter a schützt domat déi fräi 
Zirkulatioun vu Produkter a Servicer innerhalb 
vun der Europäescher Unioun.
D’Norme solle keng Brems si fir d’Ekonomie an 
hir Acteuren, mä si sinn au contraire eng 
Protektioun fir responsabel Entreprisen, an dëst 
am Sënn vum Consommateur an och, wéi ge-
sot, vum Producteur.
Ee weideren zweeten Departement ass 
d’Confiance numérique. D’Zoustännegkeet 
vun dësem Departement ass haaptsächlech, fir 
d’Kompetenz vun de Prestatairë vum Service 
de dématérialisation ze kontrolléieren, ze ga-
rantéieren an ze akkreditéieren. Eng souge-
nannte Liste de confiance mat Informatiounen 
iwwert d’Prestataires de services de certifica-
tion, déi sougenannte PSC, muss vum ILNAS 
am Departement Confiance numérique opge-
stallt an à jour gehale ginn. Op dëser „trusted 
list“ sinn Zertifikaten, déi vun deem jeeweile-
gen État membre um nationalen Niveau akkre-
ditéiert sinn.
Een drëtten Departement ass den OLAS, also 
dat nationaalt Gremium fir d’Akkreditatioun an 
d’Surveillance vun den Organismes d’évalua-
tion, déi d’Konformitéit vun den Normen 
iwwerpréiwen. D’Missioun vun dësem Departe-
ment ass et, fir d’Organismes d’évaluation 
unzëerkennen an ze kucken, ob si der natio-
naler an europäescher Législatioun entsprie-
chen. De Fonctionnement souwéi d’Akkredita-
tioun vun dësen Organismes d’évaluation si 
vun dësem Departement virgesinn. E Règle-
ment grand-ducal bestëmmt de System vun 
der Unerkennung vun dësen Organismes 
d’évaluation de la conformité.
Den OLAS assuréiert och um nationalen Niveau 
déi verschidde Relatiounen, wéi d’Kommunika-
tioun an d’Koordinatioun vun deene verschid-
dene Laboratoiren, an organiséiert des Weide-
ren och Auditen iwwert dës Laboratoiren.
Dir Dammen an Dir Hären, de véierten Depar-
tement vum ILNAS huet als Missioun d’Surveil-
lance vun de Marchéen. Dee ganze Pro-
gramme de surveillance gëtt um Internetsite, 
also an der Transparenz, vum ILNAS publi-
zéiert, an et ass kloer, datt dëse Programm vun 
de verschiddene Ministèren an zoustännegen 
Administratiounen ausgeschafft ginn ass. Déi 
verschidde Marchéë gi vu Gasapparater iwwer 
Lifter, Miessinstrumenter, Sécherheet vu Spill-
saachen a Sécherheet vun all méigleche Pro-
dukter, fir der nëmmen e puer ze nennen.
Am Fall vun engem Accident, duerch dee kier-
perlech Schied géifen entstoen, muss d’Sécu-
rité sociale dem Département de la surveillance 
vun dem ILNAS dëst direkt mellen. Dës Infor-
matioun geet weider un den zoustännege Ver-
trieder vun der Regierung souwéi un de 
concernéierten Direkter vun der zoustänneger 
Administratioun. Den Département de surveil-
lance géréiert och um nationale Plang ee Sys-
tème d’alerte rapide vun der Europäescher 
Unioun, de sougenannten „RAPEX“, an dat am 
Fall vun esou engem Incident.
Zu Lëtzebuerg gëtt d’Iwwerwaachung vun de 
Marchéë vun der ITM, dem ILNAS, dem Com-
missariat aux affaires maritimes, dem Wirtschafts-
ministère, dem Ministère de la Santé, dem Aar-
bechtsministère an dem Ministère du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures assuréiert.
Als Beispill: Am Joer 2010 sinn 48 verschidde 
Geschäfter kontrolléiert ginn. Ronn 250 Produk-
ter si méi genau kontrolléiert ginn. 18 Artikele si 

verbuede ginn. 1.985 Notifikatiounen iwwert 
den europäesche Warnsystem sinn traitéiert 
ginn. Sechs Produkter, déi ënnert d’Direktiv vun 
der Sécurité générale des produits falen, si vum 
Maart geholl ginn. 27 verschidde Spillsaache 
sinn ënnersicht ginn, woubäi sech erausgestallt 
huet, datt 20 Spillsaachen net konform waren.
Här President, de fënneften Departement ass 
nei, an zwar dee vun der Metrologie, deem 
seng Missioun et ass, Normen, dat heescht 
Wäerter ze fixéieren, ze ënnerhalen, ze ver-
besseren, an dëst en fonctioun vun de Gebräi-
cher am Land, an dann och hir Uwendung un 
déi international Wäertunitéiten an Normen ze 
assuréieren.
Lëtzebuerg ass nach eent vun deene wéinegste 
Länner an Europa, wat nach kee Bureau natio-
nal de métrologie huet. Dëse Bureau de métro-
logie begräift all Zorte vu Metrologie, dat 
heescht déi wëssenschaftlech, déi industriell 
oder déi legal. Mir si mat Zypern nach dat 
eenzegt Land an der Europäescher Unioun, wat 
net associéiert ass an der Conférence générale 
des poids et mesures a wat d’Convention du 
Mètre nach net ënnerschriwwen huet.
Souwuel um wëssenschaftleche wéi och um 
ekonomesche Plang ass ee Bureau de métrolo-
gie immens wichteg, dëst och am Sënn vun 
den aktuellen a potenzielle Laboratoiren hei am 
Land. Den Departement vun der Metrologie 
kann nei Normen aféieren a muss och d’Ge-
setzgebung uwennen, zum Beispill wat d’Me-
thode vum Weie vun Artikelen ugeet, wéi 
gewie gëtt, wéi kontrolléiert gëtt, wéi een een 
Artikel iwwerhaapt kann erfaassen, an dëst ëm-
mer am Sënn an am Intérêt vum Consomma-
teur a vum Producteur. Et versteet sech vum 
selwen, datt dës Kritären den internationale le-
galen Unités de mesure entsprieche mussen an 
hinne Rechnung droe mussen.
De sechsten Departement vum ILNAS ass den 
Departement vum Budget a vun der Adminis-
tratioun, dee sech duerch d’Terminologië scho 
selwer erkläert.
Här President, zum Schluss ass nach ze bemier-
ken, dass den ILNAS fir eis Lëtzebuerger Ekono-
mie an hir Acteure wichteg ass. Mir hu mo-
mentan ee gewësse Retard par rapport zu 
anere Länner, haaptsächlech den asiatesche 
Länner. Lëtzebuerger Entreprisë mussen a solle 
sensibiliséiert ginn, datt, wa si vun Ufank un un 
der Schafung vun internationalen Norme mat-
schaffen, si direkt kënnen ee grousse kompeti-
tiven Avantage hunn. Dat ëmsou méi, well déi 
Mataarbecht zu Lëtzebuerg gratis ass, wat an 
anere Länner net ëmmer de Fall ass. Dëst ass 
besonnesch ee grousse Virdeel fir d’PMEen, dat 
heescht déi sougenannte kleng Entreprisen.
Dat gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren, an ech bréngen heimadder den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Rap-

porteur. Ech wëll just d’Kolleeginnen an 
d’Kolleegen drop opmierksam maachen, dass 
am Moment e bëssen ze vill Gegrommels am 
Sall ass an dass dat de Riedner extrem stéiert.
(Interruptions)
Ech géif dann den nächste Riedner bieden, op 
d’Riednerpult ze kommen. An dat ass keen 
anere wéi den Här Laurent Mosar.
Discussion générale

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, ech kann 
hei vu menger Plaz aus e puer Wuert soen. Fir 
d’Alleréischt, fir nach eng Kéier ze betounen 
dat, wat de Rapporteur elo scho gemaach 
huet, datt dëse Projet eng relativ laang parla-
mentaresch Vergaangenheet huet an datt et 
selten e Projet gëtt, deen esou oft vum Statsrot 
aviséiet a réaviséiert gëtt; am Ganze véiermol.
Dat mécht de Mérite vum Rapporteur ëmsou 
grouss, well deen huet sech hei missen an 
engem technesch äusserst komplexen Ëmfeld 
erëmfannen. An en huet haaptsächlech eng 
gutt Konditioun gebraucht, fir dat duerchze-
zéien. An duerch seng Qualitéiten, déi mer un 
em kennen, hat en och keen allze vill grousse 
Problem, fir dat ze maachen. Duerfir ee ganz 
grousse Merci dem Rapporteur. Mir wäerte 
bien entendu eis Zoustëmmung zu deem Pro-
jet do ginn.
Ech hätt awer just vläicht eng allerlescht Re-
marque an éischter eng Fro un den zoustän-
nege Minister, well an deem Projet och d’Ré-
glementatioun vun der Akkreditatioun a vum 
Contrôle vun de Prestataires de services am 
Commerce électronique geregelt gëtt, wat 
eigentlech eng ganz wichteg Roll vun deem IL-
NAS ass.
An an deem Kontext schéngt mir, an ech si 
bestëmmt do net deen Eenzegen, déi Mee-
nung gëtt sécherlech vun deene meeschte vun 

de Kolleegen och hei gedeelt, ass den 
Dateschutz och essenziell.
An do ass eigentlech meng Fro, Här Minister, 
inwiefern elo den ILNAS an Zukunft och mat 
der Commission nationale de la protection des 
données do zesummeschafft, wat effektiv d’Ak-
kreditatioun an d’Surveillance an de Contrôle 
vun deene Prestataires de services ugeet.
Dat gesot, nach eng Kéier ee ganz grousse 
Merci a Félicitatiounen un de Rapporteur, a mir 
wäerten dee Projet mat Begeeschterung stëm-
men.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci dem Här Mosar. 

An d’Wuert huet d’Madame Joëlle Elvinger.
 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 

President. Dir Dammen an Dir Hären, op dëser 
Plaz wëll ech kuerz op den allgemenge Kader 
vum Gesetzestext iwwert d’Reorganisatioun 
vum ILNAS agoen, ouni awer dobäi an d’Déift 
vun den techneschen Detailer ze goen, well de 
Rapporteur dat jo schonn ausféierlech ge-
maach huet.
Den ILNAS, oder Institut luxembourgeois de la 
normalisation, de l’accréditation, de la sécurité 
et qualité des produits et services, ass eng Enti-
téit, déi vläicht net esou bekannt ass, mä awer 
wichteg Fonctiounen iwwerhëlt, an dat am 
Beräich vum Opstellen an Erhale vun national 
an international unerkannten Normen.
Dës Norme kënne vu ganz ënnerschiddlecher 
Natur sinn, mä et geet ëmmer dorëms, e 
bestëmmte Standard oder Referenz bei ver-
schiddene Produiten anzeféieren a sécherze-
stellen.
Ech wëll Iech an deem Sënn e puer Beispiller 
ginn, dat einfachste Beispill vläicht als Éischt: 
Mir wëssen alleguerten, wat en DIN-A4-Blat 
ass. Et ass e Blat, wat der Norm DIN A4 ent-
sprécht, oder deem seng Dimensiounen 210 
op 297 mm entspriechen. Dës Norm, déi 
schonn an den 20er Joren agefouert gouf, 
 mécht eis d’Liewe méi einfach, andeems mer 
alleguerten direkt wëssen, wat gemengt ass. 
Awer och sinn zum Beispill d’Imprimanten op 
dëse Pabeier ausgeluecht, soudass een direkt 
am Buttek weess, dass d’Imprimante, déi ee 
kafe wëllt, och DIN-A4-Pabeier bedrécke kann.
En anert Beispill betrëfft d’Fernseher. Wa mer 
haut an e Geschäft ginn, da fanne mer ver-
schidde Modeller, wat d’Qualitéit vum Bild 
ugeet. Et gëtt zum Beispill „high definition“, 
„ultra high definition“ a 4K-Resolutiounen. 
Och hei verstoppe sech hannert dësen Nimm 
technesch Elementer. Si ginn dem potenzielle 
Keefer awer eng schnell Indikatioun, wat hie 
sech à propos Bildqualitéit vum Fernseher 
erwaarde kann.
Här President, ech mengen, dës Beispiller illus-
tréieren op eng einfach Manéier, dass esou 
Normen, wéi den ILNAS se produzéiert, e 
Bestand deel vun eisem Zesummeliewe sinn. 
Well sech d’Technologien awer ëmmer weider-
entwéckelen, wéi zum Beispill bei den Tëleeën, 
muss den ILNAS mat dësen Evolutioune Schrëtt 
halen. Folglech ginn et och ëmmer nei Ent-
wécklungen um europäesche Plang, wat dës 
Normen ugeet, un déi sech den ILNAS upasse 
muss. Et ass genau an dësem Zesummenhang, 
wou de Gesetzestext, iwwert dee mir de 
Mëtteg schwätzen, sech positionéiert. Et geet 
drëms, den ILNAS ze reorganiséieren, soudass 
en den aktuellen Ufuerderunge vun enger 
Wëssens gesellschaft ka gerecht ginn.
Här President, et ass wichteg, dass mir haut de 
Mëtteg dësem Gesetzesprojet eng breet 
Zoustëmmung ausschwätzen, well et e Ge-
setzestext ass, vun deem immens vill Betriber 
profitéieren, fir sech weiderzëentwéckelen, a 
vun deem Privatpersoune profitéieren, wa se 
Produite kafen a benotzen.
Ech wëll och op dëser Plaz dem Rapporteur vill-
mools Merci soe fir säin exzellenten an aus-
féierleche schrëftleche wéi och mëndleche Rap-
port. An ech ginn och heimadder den Accord 
vun der Fraktioun vun der Demokratescher Par-
tei.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Elvinger. Dann huet d’Wuert den Här Henri 
Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Majo, Här Presi-
dent, och vun der grénger Fraktioun wëll ech 
dem Rapporteur Merci soe fir säin ausféierleche 
schrëftleche Rapport an och säi mëndleche Rap-
port. En huet op déi Problematik higewisen, ins-
besondere, wat d’Struktur vun dem ILNAS 
ugeet. Doriwwer ass effektiv schonn an der 
leschter Legislatur debattéiert ginn. Dës Kéier hu 
mer eng gutt Léisung fonnt. Dofir Merci nach 
eng Kéier fir d’Ausdauer. An domadder ginn ech 
den Accord vun eiser Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
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 M. le Président.- Merci dem Här Kox. 
Dann huet den Här Kartheiser d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, och vun eiser Säit aus kann een 
nëmme feststellen, dass alles gesot ass. En 
häerzleche Merci un de Rapporteur. Ech 
schléisse mech ganz gär am Numm vun der 
ADR all deene luewende Wierder un, déi de 
Rapporteur sech verdéngt huet. Och vun eiser 
Säit aus eng ganz grouss Zoustëmmung zu 
deem Gesetz.
Merci.

 M. le Président.- Merci. Den Här Turpel 
huet d’Wuert.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Jo, ech 
brauch net méi ze erklären, wéi wichteg datt 
d’Normalisatioun ass an de Contrôle och vun 
der Qualitéit vu Spillsaachen op europäescher 
Ebene, och d’Sécherheet vun den elektreschen 
Apparater. Also, alles dat mécht scho Sënn, 
soulaang wéi mer net bei d’Krëmmt vun de Ba-
nanne kommen, mä hei geet et jo net dorëms. 
Hei geet et jo ëm sënnvoll Standarden, Sécher-
heetsnormen, déi musse kënne kontrolléiert 
ginn, geregelt ginn an esou weider.
Et si just e puer Saachen, déi mech e bësse be-
onrouegen am Projet, esou wéi en elo virläit. 
Dat eent, dat ass de Rôle vun der ITM, déi hei 
eng Rei Aufgaben ewechgeholl kritt. Pour 
cause, well se do mat Contrôlë befaasst war, 
déi se näischt uginn. Am Artikel 22 geet och 
Rieds vun den Accidenter, iwwert déi d’ITM bis 
elo informéiert ginn ass a se elo net méi in-
forméiert ginn ass. Ech weess net, ob dat esou 
gutt ass.
Dat Zweet, wat mech beonrouegt, dat ass, datt 
mer wëssen, datt d’Struktur net genuch Perso-
nal huet. An dat ass jo och erkläert an den Ex-
posé des motifs, an do soll dann d’Méiglech-
keet geschafe ginn, fir op Sous-traitanten, op 
Privatfirmaen zréckzegräifen, wat ech net on-
bedéngt esou eng gutt Iddi fannen an esou 
engem wichtegen normative Beräich.
An zum Schluss wëll ech soen, datt mir trotz 
deene Froen a Bedenken de Projet stëmmen, 
wéinst senger gesamter Wichtegkeet an och an 
der Perspektiv an an der Expectative, datt déi 
Normen, déi hei kontrolléiert ginn, net hifälleg 
ginn, wa mer ee Fräihandelsofkommes kréien, 
wat dorobber erausleeft, fir déi Saachen hei ze 
ënnerwanderen. Mä wann ech d’Sensibilitéit 
vun den Deputéierte kennen, fir dat alles ze ha-
len, dann däerft ech mer do eigentlech keng 
Suerge maachen an da misst eigentlech den 
TTIP scho laang um Tipp leien, da bräichte mer 
net méi driwwer ze schwätzen.
Merci.

 M. le Président.- Domat si mer um Enn 
vun eiser Diskussioun. An d’Wuert huet elo de 
Wirtschaftsminister, den Här Etienne Schneider.
Prise de position du Gouvernement

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Här President. Ech wëll fir d’Al-
leréischt dem Rapporteur Merci soe fir deen ex-
zellente Rapport, dee mer och erlaabt, dass ech 
hei stoe bleiwen an net muss no vir kommen, 
fir nach weider vill Explikatiounen ze ginn, well 
dat alles ganz gutt erkläert war. Et ass effektiv 
en héich techneschen Dossier.
Ech wëll just kuerz op déi Fro agoe vum hono-
rabelen Deputéierte Mosar. Et ass esou, dass 
dat heite Gesetz de Grondstee leet fir de 
Contrôle vun der Akkreditatioun. An all weider 
Zesummenaarbechten, zum Beispill wat den 
Dateschutz ugeet, ginn herno iwwer Lois spé-
ciales gemaach. Dat war och an den Diskus-
sioune mam Statsrot eng Fuerderung, fir ze 
soen: Dir kënnt dat net elo alles an ee Gesetz 
maachen, Dir musst dat au cas par cas 
maachen.
An da vläicht zum Här Turpel. Ech mengen, déi 
Zesummenaarbecht, déi mer hei ustriewe mam 
Privatsecteur a verschiddene Punkten, dat 
hëlleft eis effektiv méi effikass kënne virzegoen, 
méi effikass kënnen ze schaffen an och kënne 
Käschten ze spueren. Ech hunn do keen Zwei-
fel, dass dat positiv wäert verlafen.
Op dem Här Turpel seng Uspillung, wat den 
TTIP ugeet, ginn ech elo léiwer net an, well 
soss misst ech awer no vir kommen, an dat er-
spueren ech mer hei.
Ech wëll nach just op dëser Plaz dem Direkter 
vum ILNAS, dem Här Reiff, an och hirem Jurist, 
dem Här Gudmannsson, e grousse Merci soe fir 
déi Aarbecht, déi se hei geleescht hunn, well 
ëmmerhin ass et net nëmmen eng Modifika-
tioun vun engem Gesetz, mä mir hu carrément 
dat ganzt Gesetz, wat bestanen huet mat all 
deenen Onmasse vu Reglementer, op den Tipp 
geheit an alles komplett nei verfaasst, wat keng 
einfach Aufgab ass.
Dofir ee grousse Merci u si an och un hiert 
ganzt Team. Merci Iech.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och dem 
Wirtschaftsminister. A mir géifen dann zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet 6315 iwwer-
goen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6315 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. D’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass ofgeschloss an de Projet 
6315 ass unanime ugeholl mat 60 Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Het-
to-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par Mme 
Nancy Arendt), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Roger Negri), Mmes Taina Bofferding, Tess Bur-
ton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber dermat d’accord, fir d’Dispens 
vum zweete Vote ze ginn?
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci. Dann ass dat esou dé-
cidéiert.
Mir kommen dann zum leschte Projet vun ei-
sem Ordre du jour. Dat ass de Projet de loi 
6673 iwwert déi fräi Zirkulatioun vun de Leit an 
d’Immigratioun. D’Wuert huet direkt de Rap-
porteur, den honorabelen Här Marc Angel.

6. 6673 - Projet de loi portant 
modification de la loi modifiée du 29 
août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration

 M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Här Minister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, dëse Projet huet den Aussen- an Im-
migratiounsminister den 31. Mäerz hei an der 
Chamber déposéiert. Direkt ee Mount drop 
koum den Avis vum Statsrot an dunn hu mer 
an der Kommissioun och ganz séier geschafft a 
mir konnten de 5. Juni de Rapport an der Kom-
missioun unhuelen.
Wourëms geet et heibäi? Et geet ëm dräi punk-
tuell Modifikatioune vum Immigratiounsgesetz, 
wat mer jo hei am Joer 2008 unanime an dëser 
Chamber gestëmmt hunn. An dës Modifika-
tioun war néideg, well d’Europäesch Kommis-
sioun eng Evaluatioun vun der Ëmsetzung vun 
der sougenannter Directive «retour» gemaach 
huet. An dofir hu mer missen e puer Punkten 
hei änneren.
D’Regierung huet de Projet de loi also ganz 
séier op den Instanzewee geschéckt, fir ebe just 
deene Remarquë vun der Kommissioun Rech-
nung ze droen a fir d’Ouverture vun enger Pro-
cédure d’infraction, esou wéi den Artikel 258 
vum Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne dat virgesäit, fir dat alles ze ver-
hënneren.
Den éischte Punkt vun deenen dräi Punkte 
weist, dass et sech wierklech nëmmen ëm eng 
minimal Modifikatioun handelt. D’Directive 
«retour» fërdert d’Méiglechkeet vun den Dé-
parts volontaires. An an deem Kontext regelt se 
och am Artikel 8 den Délai fir deen Départ vo-
lontaire an och d’Verlängerung vun deem Dé-
lai, an ech zitéieren: «…en tenant compte des 
circonstances propres à chaque cas, telles que 
la durée du séjour, l’existence d’enfants scolari-
sés et d’autres liens familiaux et sociaux».
Or, am Lëtzebuerger Gesetzestext, am Artikel 
111 vum Immigratiounsgesetz stinn dës Bei-
spiller net dran. An dat war och deemools vun 
eis esou hei gewollt, well dee Moment, wou 
den initialen Text formuléiert gouf, huet de 
Statsrot regelméisseg eis drop opmierksam ge-
maach, dass mer keng Beispiller a Gesetzestex-
ter sollen opzielen. En huet dat kritiséiert. An 
en huet awer elo, wéi en dësen Avis gemaach 

huet, Verständnis dofir gewisen. A mir hunn elo 
eben déi betreffend Dispositiounen opgrond 
vun deene Remarquë vu Bréissel an den Text 
ageschriwwen, wat souwéisou bei der Ëmset-
zung vun deem Text a wat an der Praxis 
souwéisou ëmmer hei zu Lëtzebuerg esou ge-
maach ginn ass, wéi et och elo do steet. Et än-
nert sech also an der Praxis näischt.
Den zweete Punkt betrëfft Fäll, wou niewent 
enger Décision de retour och eng Interdiction 
d’entrée sur le territoire prononcéiert gëtt. De 
betreffenden Artikel 112 Paragraph 1 am Immi-
gratiounsgesetz gëtt also komplettéiert an 
deem Sënn, dass eng Persoun, géint déi eng 
Interdiction d’entrée sur le territoire ausge-
schwat gouf, doriwwer informéiert muss ginn, 
dass hir Donnéeën an de Schengener Informa-
tiounssystem SIS II komme wäerten.
Och den Inhalt vun där heiter Demande vun 
der Kommissioun geet eiser Meenung an och 
der Meenung vum Conseil d’État no net kloer 
aus der Direktiv ervir. Mä d’aussepolitesch 
Kommissioun hat awer kee Problem, dës Dis-
positioun am Sënn vum Text vun der Eu-
ropäescher Kommissioun ze änneren.
An dann déi drëtt Ännerung, dat ass eng Modi-
fikatioun vum Artikel 140 vum Immigratiouns-
gesetz, déi wéinst enger Jurisprudenz vun der 
Cour de justice vun der Unioun geännert muss 
ginn. An an deem betreffenden Arrêt, do 
schwätzt d’Cour sech géint penal Sanktioune 
wéinst engem Séjour illégal géint Persounen 
aus, déi aus Drëttstate kommen, wann net 
d’Prozedur aus der Direktiv komplett appli-
zéiert gouf, dat heescht, wann d’Mesures coer-
citives aus dem Artikel 8 vun der Direktiv net 
ugewannt goufen oder, am Fall vun der Réten-
tioun, wann d’Durée maximale vun der Réten-
tioun net eriwwer ass. Deen neien Artikel 140 
limitéiert also penal Sanktiounen op déi Fäll, 
bei deenen eng Procédure de retour applizéiert 
gouf an deejéinegen illegal am Land bleift, 
ouni e Motiv fir en Non-retour ze hunn.
Voilà, Här President, Här Minister, Dir Dammen 
an Dir Hären, dat gesot, hoffen ech natierlech, 
dass mer dëse Projet de loi kënnen unanime 
stëmmen, an ech ginn domadder och den Ac-
cord vun der sozialistescher Fraktioun.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Rap-

porteur. Ech hu Wuertmeldungen, hei op dëser 
Säit vum Här Wiseler.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo. Just, Här 
President, ganz kuerz, fir dem Rapporteur 
Merci ze soe fir dee Rapport. Et ass effektiv hei 
jo eng Adaptatioun vum Text, déi noutwendeg 
ginn ass duerch d’Evaluatioun, déi d’Eu-
ropäesch Kommissioun gemaach huet. An et si 
minimal Modifikatiounen, déi hu missen och 
schnell gemaach ginn dofir haut hei. Mir 
wëssen awer, datt och nach eng ganz Rei aner 
Ännerungen an deem Gesetz hei virgesi sinn. 
Mir waarden och mat Spannung drop, datt déi 
Ännerunge kommen, déi eis och als wichteg 
erschéngen.
Ech wollt also och a kuerze Wierder just den 
Accord vun der CSV-Fraktioun zu dësem Text 
ginn.
Merci, Här President.

 M. le Président.- Merci dem Här Wiseler. 
Den Här Berger huet d’Wuert.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wäert mech och ganz kuerz halen. 
Effektiv war hei eng gewëssen Urgence a mer 
sinn och ganz frou, datt d’Regierung hei 
schnell agéiert huet, fir déi puer kleng Adapta-
tiounen, Modifikatioune kënnen eranzeginn. 
Hei an der Chamber hu mer och dat schnell 
evakuéiert. Duerfir jiddwerengem Merci, deen 
dorunner geschafft huet. Besonnesch awer 
dem Rapporteur wëll ech Merci soe fir seng 
gutt Aarbecht an och säi gudden, kuerzen, mä 
awer pertinente Bericht. An deem Sënn wëll 
ech och natierlech den Accord vu menger Frak-
tioun ginn.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Ber-
ger. Dann huet d’Wuert gefrot den Här Karthei-
ser.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här 
President!

 M. le Président.- Ah, entschëllegt. Ent-
schëllegt!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech hat ge-
mengt, mir wieren agedroe gewiescht. Ech 
wollt och kuerz…

 M. le Président.- Selbstverständlech hutt 
Dir dann d’Wuert, Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mir ännere mat dësem Gesetz dräi 

Dispositiounen am Gesetz vum 29. August 
2008 iwwert d’libre circulation vun de Persou-
nen an iwwert d’Immigratioun. De Rapporteur 
huet et gesot, mir reagéieren domadder op 
Observatioune vun der Europäescher Kommis-
sioun. An datt eng gewëssen Urgence do ass, 
ass och gesot ginn. Soss géife mer riskéieren, 
eng Procédure d’infraction ze kréien.
Ech brénge fir déi gréng Fraktioun den Accord 
zu dësem Projet de loi. Ech wollt dem Rappor-
teur Merci soe fir säin ausféierleche schrëftle-
chen a mëndleche Rapport. An ech wëll awer 
och all deene Leit heibannen an dobaussen, déi 
mengen, et misst ëmmer alles direkt a matenee 
geschéien, soen, och als Majoritéitsdeputéier-
ten, datt mer heimadder net alles realiséieren, 
wat am Regierungsprogramm zum Thema Im-
migratioun steet. Ech ginn och elo net an den 
Detail an. Ech mengen, den Här Wiseler huet et 
ugeschwat. Fir 2015 ass e Gesetz ugekënnegt. 
Do waarde mer drop. An ech mengen, mir sinn 
eis och alleguerte bewosst, datt mer Immigra-
tioun an Integratioun net kënne lassgeléist vun-
enee kucken.
Mir sinn eis bewosst, datt Mënschenhandel an 
illegal Immigratioun e Problem sinn. Ech sinn 
awer och der Meenung, dat een net soll iwwer-
dreiwen. Et kann een et awer och net né-
gligéieren. Mir brauchen e Kader fir eng legal 
Immigratioun, an Europa an och zu Lëtze-
buerg. D’Lëtzebuerger Regierung soll sech op 
europäeschem Niveau derfir asetzen, datt 
d’Immigratiounspolitik vum Prinzip vun de 
Mënscherechter an dem Respekt virun der 
Mënschewürd gefouert gëtt. Wéi gesot, 2015 
solle mer dann en neit Gesetz kréien.
Lëtzebuerg ass eent vun deene Länner, dat déi 
meeschten Demandeurs d’asile kritt, natierlech 
par rapport zu den Zuele vun den Awunner. An 
datt d’Gemenge sollen hir Verantwortung iw-
werhuelen, steet och am Regierungspro-
gramm. Merci all deene Gemengen, déi dat bis 
elo scho gemaach hunn. Ech mengen, et sinn 
der eng Rei. An datt der nach eng Rei nokom-
men, dat steet och dann nach aus.
Duerfir, wéi gesot, dee Projet de loi hei kritt 
den Accord vun der grénger Fraktioun, mä do-
madder ass d’Thematik net ofgeschloss.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Adam. D’Wuert huet den Här Kartheiser an 
 duerno den Här Urbany.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, vun eiser 
Säit aus och e Merci un de Rapporteur. Mir 
stëmmen dat Gesetz mat. Mä firwat stëmme 
mer et mat? Well déi drëtt Modifikatioun, den 
Artikel 140, do ass effektiv Substanz dran.
Mä ech mengen, mir sollten dësen Text emol 
eng Kéier kucken, fir e Liicht ze werfen op d’Re-
latioun zwëschent der Europäescher Kommis-
sioun a Lëtzebuerg.
Wat sinn déi Punkten, iwwert déi mer hei esou 
séier ewechginn? Wat kréie mer reprochéiert 
vun der Europäescher Kommissioun, fir dann 
eventuell eng Infraktiounsprozedur unzeféie-
ren?
Dat muss ee sech emol virstellen, wat hei vun 
eis verlaangt gëtt! A wéi mir hei follege géint-
iwwer der Europäescher Kommissioun wéi e 
Schoulbouf sengem Schoulmeeschter! Ech ginn 
Iech dat emol nach eng Kéier, den Här Angel 
huet et zwar gutt proposéiert, mä loosse mer 
et nach eng Kéier emol kucken.
Also, dat Éischt ass, datt mer sollte Beispiller an 
en Text setzen, wou mer eng gutt Formula-
tioun am Gesetz haten. Mir haten eng all-
gemeng Formulatioun: «eu égard à la situation 
personnelle de l’étranger». An elo solle mer e 
puer Beispiller dohisetzen, vun deenen de 
Statsrot, mat Recht, ëmmer gesot huet, mir 
sollte keng Beispiller an e Gesetzestext stellen. 
Dat ass eng mauvaise Technique législative. 
Dat wësse mer jo all heibannen. A mir hunn 
dat jorelaang hei praktizéiert.
Elo, well d’Europäesch Kommissioun mengt, 
do sollten esou Beispiller drastoen, well dat eng 
Valeur indicative et illustrative hätt, mä all Bei-
spill huet par définition eng Valeur indicative et 
illustrative, dat ass de Propre dovun, d’Defini-
tioun dovun, aucune valeur ajoutée, an da soe 
mir: Ah jo, majo, dann ännere mir hei eis 
Technique législative hei am Land, well Dir dat 
mengt, an da schreiwe mer dat dran. Dat, fan-
nen ech, ass séier ëmgefall. An esou séier soll 
een net ëmfalen.
D’selwecht bei deem zweete Kommentar. Den 
Här Angel huet dat jo och gesot. Elo musse 
mer draschreiwen eppes, wat iwwerhaapt net 



am europäesche Reglement virgesi war, an de 
Statsrot huet dat och selwer gesot. Déi Direktiv 
an dat Reglement, op dat mir eis bezéien, do-
vunner seet de Statsrot, mat Recht: «ne 
 contient aucune règle sur l’information de la 
personne signalée».
Mir hunn also kee Feeler bei der Ëmsetzung 
vun där Direktiv gemaach respektiv bei der Ap-
plikatioun vum Reglement. An elo solle mer, 
obschonn iwwerhaapt dat net virgeschriwwen 
ass, eng Formulatioun drasetzen iwwert d’In-
formatioun vun deene betraffene Leit. An zwar 
gëtt se och nach esou spezifesch gemaach mat 
Bezuch op e bestëmmte Rechtstext mat dem 
Artikel, soudatt mer dat dann all Kéiers nach 
mussen ännere goen, wann eng Ännerung am 
europäesche Rechtskierper dann entsteet. Dat 
ass dann ze vill spezifesch.
Op deenen zwee Artikele maache mer also Mo-
difikatiounen, déi och nach eng mauvaise 
Technique législative sinn, ouni datt se an der 
Substanz eppes änneren, wéinstens net zum 
Gudden, nach éischter zum Schlechten.
Mam drëtte Punkt kënne mer d’accord sinn, 
dat ass eng Verbesserung. An dofir stëmme 
mer d’Gesetz och.
Awer dann nach eng Bemierkung, well mer hei 
och national net ganz zefridde si mat där Pro-
zedur, wéi dat hei leeft. An zwar hätte mir gär 
als ADR jo och eng kloer Trennung tëschent 
 deene Funktioune vun eise verschiddenen Insti-
tutiounen am Stat, fir datt se besser fonc-
tionnéieren.
Mir bedaueren, datt deeselwechten Expert, 
deen d’Regierung ëmmer am Parlament ver-
trëtt, wann heiriwwer geschwat gëtt, och 
Member am Statsrot ass. Mir géifen eis wën-
schen, datt do eng personell Trennung ge-
schitt. An dann, wann eng personell Trennung 
geschitt, da kéint een och vläicht mat méi Aen 
op esou Texter kucken a méi informéiert a mat 
méi Distanz déi Saachen evaluéieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Kar-

theiser. An d’Wuert huet den Här Serge Urbany.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, Här Presi-

dent, ech si mam Här Adam grondsätzlech 
d’accord, dass mer e schlecht Immigratiouns-
gesetz hunn an dass nach villes muss dru ver-
bessert ginn.

Hei gëtt am Fong geholl an deem drëtte Punkt 
eppes geännert, an zwar, dass ee bis elo konnt 
direkt an de Prisong kommen, wann ee sech 
illegal hei opgehalen huet. Ech mengen, et 
muss een emol fir d’Éischt kritiséieren, dass dat 
2008 iwwerhaapt an dat Gesetz iwwert d’Im-
migratioun konnt opgeholl ginn, esou eng 
Moossnam. Mir hu virdrun iwwert d’Iwwerbe-
vëlkerung am Prisong geschwat zum Beispill, 
just nëmmen dee Lien wëll ech hei maachen.
Wat elo drasteet als Text, dat ass eng liicht 
Verbesserung. Et ass awer och keng 
grondsätzlech Verbesserung, well nodeem ee 
bis an Abschiebehaft war, kann een ëmmer 
nach an de Prisong gesat ginn, wann een 
trotzdeem sech dann hei am Land ophält.
Ech sinn ausnahmsweis fir eng Kéier d’accord 
mam Här Kartheiser, wat e seet zu där schlech-
ter Technique législative, well wann een an e 
Gesetzestext Beispiller erasetzt, dat fannen ech 
ganz schlecht. An ech hunn déi Formuléierung 
virdrun och vill, vill besser fonnt, relativ gesinn, 
an deem relativ negative Kontext, an deem all 
déi Dispositioune stinn.
Mir wäerten eis aus all deenen Iwwerleeungen 
bei deem Gesetz hei trotzdeem awer nach ent-
halen, well mer einfach fannen, dass an engem 
schlechte Kontext hei légiféréiert gëtt. A mer 
hoffen, dass wierklech e seriöt Gesetz vu 
Verbesserung vun Immigratiounsbestëmmunge 
wäert kommen.

 M. le Président.- Domat si mer um Enn 
vun eisen Diskussiounen. An d’Wuert huet den 
Ausseminister, den Här Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Ech wéilt fir d’Al-
leréischt Iech, awer och de Fraktiounen an der 
ganzer Chamber Merci soe fir déi Flexibilitéit. 
Dir wësst, et war um Ordre du jour. Et ass 
erofgeholl ginn, et ass elo erëm drop. An ech 
soen Iech Merci, well effektiv hätte mer do eng 
Procédure d’infraction riskéiert. An et weess ee 
jo net, wéi déi Geschichten ausginn.
Bon, zwou Saachen: Ech mengen, et gëtt ge-
nerell eng Identité de vues, an ech si mat jidd-
werengem d’accord, mam Här Adam a mam 
Här Urbany och, dass dat hei näischt ze dinn 
huet mat deem neien Immigratiounsgesetz. 
Dat neit Immigratiounsgesetz ass an der Aar-
becht. Zil ass et, fir am Hierscht scho méi wäit 
ze kommen an dann effektiv 2015 driwwer 
ofzestëmmen.

Dat hei ass eng Korrektur, déi mer imposéiert 
kréie vun der Kommissioun. Här Kartheiser, et 
kann een elo domadder d’accord sinn oder 
net. Dir hutt doudsécher och a verschiddenen 
Aspekter Recht. Mä ech wëll vläicht just soen, 
dass dat, wat elo am Gesetz hei steet, mir och 
esou applizéieren.
Wéini hu mer Exceptioune ginn iwwer 30 Deeg 
eraus? Wann zum Beispill eng Persoun ofgewise 
war, déi erwaart huet. Dat hu mer gemaach. Mir 
hunn et och gemaach an deenen allermeeschte 
Fäll, wou mer et konnte maachen, bei Scolari-
séierungen. Dass mer, während d’Kanner an der 
Schoul sinn, dass mer do net dann d’Retouren 
organiséiert hunn. Ech mengen, déi Beispiller, 
déi elo gefrot ginn, déi bezéie sech dorobber. 
Dofir solle mer eis net ze vill opreegen. Mir hunn 
dat do och effektiv esou praktizéiert.
Bei deem leschte Punkt. Also, ech si mat Iech 
d’accord, Här Urbany: Am Gesetz steet elo 
dran, dass een nëmmen däerf vun enger pe-
naler Suite schwätzen, wann alles gemaach 
ginn ass, fir déi Retouren och méiglech ze 
maachen. Mä mir wëssen awer, dass et Länner 
gëtt, leider, och net wäit vun Europa ewech, 
wou et net méiglech ass, Retouren ze organi-
séieren. Där Länner gëtt et. An duerfir kéint et 
sinn, dat ass awer dann d’Décisioun selbst-
verständlech vum Parquet, fir ze poursuivéie-
ren, an dann ass et jo nëmme just op eng Déci-
sion pénale hin, wou dann och géif ebe Prisong 
décidéiert ginn. Dat ass jo evident.
Och dat ass, wéi d’Leit mer gesot hu vun der 
Immigratioun, en Ausnahmefall. An dat ass och 
net, dass dat doten elo iergendeppes ännert un 
der Praxis, wéi se hei zu Lëtzebuerg geschitt ass.
Ech wëll och soe vläicht nach, fir ofzeschléissen: 
Ech sinn absolut net d’accord mam Här Kar-
theiser. Mir solle frou sinn hei am Land, dass 
mer Fonctionnairen hu wéi d’Madame Ecker 
zum Beispill, déi immens vill schafft, mam Syl-
vain Wagner, mam Här Reiter zesummen, an 
der Direktioun vun der Immigratioun, fir dass 
mer hei gutt Gesetzer hunn.
Mir hunn net esou vill Leit hei zu Lëtzebuerg, 
déi kënne gutt Gesetzer a gutt Transpositioune 
vun den Direktive maachen. An duerfir wëll ech 
deene Leit hei, ech hoffen och an de meeschte 
vun Ären Nimm, e grousse Merci soen, dass se 
dat maachen an dass mir dann hei d’Chance 
kréien, och gutt Gesetzer kënnen duerch 
d’Chamber ze bréngen an och an der Re-
gierung unzehuelen.
Merci villmools.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Jean As-

selborn. Mir géifen dann direkt zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6673 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass ofgeschloss an de Projet 
6673 ass mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Enthalun-
gen, déi motivéiert sinn, ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Het-
to-Gaasch, MM. Jean-Claude Juncker (par M. 
Marcel Oberweis), Aly Kaes, Marc Lies, Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Mi-
chel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry (par M. 
Marc Angel), Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. Eugène Berger), M. 
Eugène Berger, Mme Anne Brasseur (par M. Lex 
Delles), M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. 
Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Edy 
Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.
Ass d’Chamber dermat d’accord, fir d’Dispens 
vum zweete Vote ze ginn?
(Assentiment)
Ech soen Iech Merci.
Domat ass d’Sëtzung vun haut ofgeschloss a 
mir gesinn eis an der Plénière erëm uganks Juli.
Merci.
(Fin de la séance publique à 16.52 heures)
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(Début de la séance publique à 14.03 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. le Président.- Ech maachen heimat 

d’Sëtzung op.

2. Discours à l’attention de M. Jean-
Claude Juncker à l’occasion de sa 
proposition en tant que candidat 
pour la présidence de la Commission 
européenne
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech wollt zum Ufank vun der Sët-
zung am Numm vun eis alleguer, wann Der er-
laabt, dem Jean-Claude Juncker félicitéieren, 
dass de Conseil européen hien a senger Sët-
zung vum 27. Juni 2014 mat grousser Majo-
ritéit als nächste President vun der Europäe-
scher Kommissioun virgeschloen huet.
An der Persoun vum Jean-Claude Juncker hunn 
d’Stats- a Regierungschefen engem iwwerzeeg-
ten Europäer d’Vertraue geschenkt, deen en 

plus op eng laang Erfahrung zréckkucke kann a 
mat deene Wäerter, fir déi an eisen Aen Europa 
muss stoen, staark verbonnen ass.
Mir wënschen dem Jean-Claude Juncker bonne 
Chance fir déi nächst Etappen.
Ech wollt da froen, ob d’Regierung Kommuni-
katiounen ze maachen huet?
(Assentiment)
De Premier huet d’Wuert.

3. Communications du Gouverne-
ment

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech hätt zwou Kommu-
nikatiounen Iech matzedeelen. Déi éischt ass 
och schonn an der Press gewiescht an huet 
elo kee Lien mat der Kommissioun, mä am Ka-
der vun de Festivitéite vun Nationalfeierdag 
huet d’Regierung och décidéiert, dem Jean-
Claude Juncker den Titel vum Éierestatsminis-
ter ze allouéieren. Ech wollt dat och heibanne 
soen.

An an deem Kontext, wéi Der och scho mat-
gedeelt kritt hutt, mat där Nominatioun vum 
Här Juncker als Kandidat vum Conseil, deen elo 
am Europaparlament de 16. d’Vertraue sollt 
kréien an deem seng ganz Kommissioun dann 
nach am Oktober datselwecht muss maachen, 
si mer fir dee Vide, deen elo do war - de Fait, 
dass d’Madame Reding jo als Europadeputéiert 
vereedegt gëtt -, si mer zur Iwwerzeegung 
komm, dass et net gutt wier - och wa ver-
schidde Leit gemengt hunn, et sollt ee kee 
Kommissär nennen -, si mir der Meenung ge-
wiescht, et wier wichteg, e Kommissär ze nen-
nen.
Et kann net sinn, dass e Stull eidel bleift, well 
soss géif dat och heeschen, dass et mat man-
ner Leit geet, a virun allem, dass dann d’Lëtze-
buerger och nach en eidele Stull hunn; dat ass 
net gutt. An do huet d’Regierung sech och op 
d’Kandidatur vun der Madame Martine 
Reicherts gëeenegt an déi ass dann och pro-
poséiert ginn. An de Courrier ass och gëschter 
erausgaangen un den Här Barroso an un de 
Conseil.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. Keng zousätzlech Matdeelungen?
(Négation)
Dat ass net de Fall.

4. Octroi du titre honorifique à un 
fonctionnaire de l’Administration 
parlementaire
Da wollt ech d’Chamber informéieren, dass op-
grond vun enger Décisioun vum Bureau vun 
der Chamber an nom Artikel 42 vum Beamte-
statut vun der Chamber dem Här Alain Bosse-
ler, Premier huissier dirigeant, deen dëst Joer an 
déi wuelverdéngt Pensioun geet, den Éierenti-
tel vu senger Fonctioun zouerkannt gouf. Mir 
wënschen dem Alain, deen en Urgestein vun 
dësem Haus ass, all Guddes fir déi nei Etapp.
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5. Communications
Dann hunn ech folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:
1) D’Lëscht vun deenen neie parlamentare-
schen Ufroen a vun den Äntwerte läit hei um 
Dësch.
2) D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der lesch-
ter Sëtzung an der Chamber deponéiert 
goufen, ass un d’Fraktioune verdeelt ginn.
3) Eng Lëscht mat de Petitiounen, déi de 26. 
Juni fir d’Éischt vun der Petitiounskommissioun 
an du vun der Conférence des Présidents als re-
cevabel erkläert gi sinn, ass de Fraktiounen zou-
gestallt ginn.
4) Dann huet d’Commission juridique eng 
Sous-commission «Modernisation du droit 
luxembourgeois des sociétés» an d’Liewe 
geruff, déi sech wéi folgt zesummesetzt: den 
Här Léon Gloden, den Här Franz Fayot, den Här 
Guy Arendt, d’Madame Viviane Loschetter an 
den Här Roy Reding. A wann ech mech net 
iren, ass den Här Franz Fayot President vun där 
Sous-Kommissioun.
5) Dann hunn d’Commission de l’Environne-
ment an d’Kommissioun vum Développement 
durable eng Sous-commission «chargée de la 
préparation du débat d’orientation avec rap-
port sur l’orientation politique ainsi que le 
cadre d’action en matière de climat et d’éner-
gie» agesat. Si setzt sech aus deenen Häre 
Marco Schank, Félix Eischen, Eugène Berger, 
Max Hahn, Frank Arndt, Roger Negri, Claude 
Adam, Henri Kox, Justin Turpel a Fernand Kar-
theiser zesummen. An den Henri Kox iwwerhëlt 
d’Presidentschaft vun där Sous-Kommissioun.
Communications du Président - séance pu-
blique du 2 juillet 2014
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi et les projets de règlement 
grand-ducal suivants ont été déposés à l’Adminis-
tration parlementaire:
6700 - Projet de loi portant approbation de 
l’amendement au Protocole de Kyoto à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques, adopté à Doha le 8 dé-
cembre 2012
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 24.06.2014
6701 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la prolongation de la participation du Luxem-
bourg à la mission civile de l’Union européenne 
«EUCAP Sahel Niger»
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 27.06.2014
6702 - Projet de règlement grand-ducal relatif à 
la prolongation de la participation du Luxem-
bourg à la mission «État de droit» menée par 
l’Union européenne au Kosovo (EULEX KOSOVO)
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 27.06.2014
6703 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 4 
avril 1924 portant création de chambres profes-
sionnelles à base élective
Dépôt: M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative, le 
01.07.2014
3) Les pétitions publiques suivantes ont été décla-
rées recevables en date du 26 juin 2014:
Pétition publique n°379 - Et gëtt eng Alternativ! 
Remboursement intégral des médicaments ho-
méopathiques
Dépôt: 27.05.2014
Pétition publique n°397 - Lutte contre les abus 
sexuels et l’exploitation sexuelle des enfants, ainsi 
que la pédopornographie
Dépôt: 13.06.2014
Pétition publique n°398 - Fir d’Trennung vu 
Kierch a Stat - Pour la séparation de l’Église et de 
l’État
Dépôt: 13.06.2014
4) La Commission juridique a constitué une 
Sous-commission «Modernisation du droit luxem-
bourgeois des sociétés» composée de M. Léon 
Gloden, M. Franz Fayot, M. Guy Arendt, Mme Vi-
viane Loschetter et M. Roy Reding.
5) La Commission de l’Environnement et la Com-
mission du Développement durable ont constitué 
une Sous-commission «chargée de la préparation 

du débat d’orientation avec rapport sur l’orienta-
tion politique ainsi que le cadre d’action en ma-
tière de climat et d’énergie» composée de MM. 
Marco Schank, Félix Eischen, Eugène Berger, Max 
Hahn, Frank Arndt, Roger Negri, Claude Adam, 
Henri Kox, Justin Turpel et Fernand Kartheiser.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)
Wann d’Chamber do dermat d’accord ass, 
dann ass dat esou?
(Assentiment)
Dann ass et esou. Merci.

6. 6698 - Proposition de loi

1. modifiant la loi du 6 février 2009 
portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental;

2. autorisant la création par les com-
munes de classes spécialisées d’ac-
cueil pour enfants nouvellement in-
stallés au pays
Déclaration de recevabilité
Dann huet an hirer Réunioun vum 26. Juni 
d’Presidentekonferenz sech fir d’Recevabilitéit 
vun der Proposition de loi 6698 iwwert den En-
seignement fondamental an d’Schafe vu Klasse 
fir Kanner, déi nei an d’Land kommen, ausge-
schwat. Déi Proposition de loi gouf de 17. Juni 
vum Här Fernand Kartheiser deponéiert.
Schléisst d’Chamber sech där Décisioun oder 
Propositioun un?

 Une voix.- Jo.
 M. le Président.- Dann ass dat esou déci-

déiert.
(La proposition de loi 6698 est renvoyée à 
la Commission de l’Éducation nationale et 
de la Formation professionnelle.)

7. 6699 - Proposition de loi relative à 
l’organisation d’un référendum na-
tional sur l’ouverture du mariage et 
de l’adoption aux couples de même 
sexe
Déclaration de recevabilité
An därselwechter Réunioun huet sech d’Presi-
dentekonferenz och fir d’Recevabilitéit vun der 
Proposition de loi 6699 iwwert d’Organisatioun 
vun engem Referendum iwwert d’Bestietnis fir 
gläichgeschlechtlech Koppelen ausgeschwat. 
Déi Proposition de loi, ouni Rücksicht op elo 
dat, wat um legislative Plang geschitt ass, gouf 
de 17. Juni vum Fernand Kartheiser deponéiert.
Schléisst d’Chamber sech där doter Proposi-
tioun un?
(Assentiment)
Dann ass och dat esou décidéiert.
(La proposition de loi 6699 est renvoyée à 
la Commission des Institutions et de la Révi-
sion constitutionnelle.)

8. Ordre du jour
Den Ordre du jour, deen d’Presidentekonferenz 
virgeschloen huet, fannt Der an Ärem Dossier.
Mir fänken haut u mat der Froestonn an dann, 
aus Rücksicht op den Terminkalenner vun 
deenen eenzelne Regierungsmemberen, hu 
mer am Accord mat der Presidentekonferenz 
eng aner Gruppéierung vun de Projete ge-
maach; wat awer näischt un der Aarbecht vun 
der Chamber ännert.
Ass d’Chamber mat där proposéierter Formel 
vun dem Ordre du jour d’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou a mir fänke mat enger Froe-
stonn un d’Regierung un. Wéi Der wësst, ass 
déi Froestonn geméiss Artikel 83 vum 
Chambers reglement, dat reglementéiert: De 
Froesteller huet zwou Minutten Zäit an d’Re-
gierung véier Minutten Zäit, fir dorop ze änt-
werten. Ech wäert och drop oppassen, dass déi 
Zäit genee respektéiert gëtt.
Déi éischt Fro riicht sech un de Minister vum 
Développement durable a kënnt vum Här Edy 
Mertens, an et geet ëm de Führerschäi fir 
d’Mataarbechter respektiv d’Agente vun den 
Hëllefsdéngschter. Den honorabelen Här 
Mertens huet d’Wuert.

9. Heure de questions au Gouverne-
ment
- Question n°50 du 30 juin 2014 de M. 
Edy Mertens relative au permis de 

conduire spécifique pour les agents des 
services de secours, les autorisant à 
conduire, sans être titulaire du permis 
de conduire «poids lourds», un véhicule 
automoteur d’une masse maximale auto-
risée excédant 3.500 kg, adressée à M. le 
Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures

 M. Edy Mertens (DP).- Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, bon, ech 
hätt eng Fro un den Nohaltegkeetsminister be-
treffend de Führerschäin, pardon, un den Här 
Innenminister betreffend de Führerschäi vun ei-
sen Ambulancieren. Ech hu ganz vill Kontakt 
mat hinnen als Landdokter a si hu mech des-
lescht op dee Problem higewisen.
Et ass nämlech esou, datt hei am Land en Am-
bulancier ka mat engem normalen Autosführer-
schäin eng Ambulanz steieren, och wa se iw-
wer 3.500 Kilo weit, wat ganz schnell de Fall 
ass och, hunn ech mer soe gelooss, bei deenen 
neien Ambulanzen, déi mer kréien. Ech 
mengen, mäi Kolleeg Max Hahn weess, vu wat 
datt ech do schwätzen.
Et ass esou, datt eng Dispositioun hei am Land 
besteet, si kënnen hei am Land domat fueren. 
Mä si hu mer d’Fro gestallt, wéi ass dat elo, wa se 
an d’Ausland fueren. A bei mir do uewen ass dat 
dach awer ëfters de Fall, datt nämlech d’Patien-
ten drop halen, op Sankt Vith oder op 
Baaschtnech gefouert ze ginn. An déi Ambulan-
cieren hunn Angscht, datt hire Führerschäin do 
net valabel wier. An ech wéisst gären, wéi dat 
wier an, wann et esou ass, wat den Här Minister 
gedenkt ze maachen, fir déi Situatioun ze klären.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Si war zwar un den Här 

Nohaltegkeetsminister geriicht, mä...
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Jo, mä...
 M. le Président.- D’Regierung huet sech...
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- …d’Kom-
petenz vun den Ambulanciere läit beim Innen-
minister.

 M. le Président.- Voilà. An et ass den In-
nenminister, deen dorop wäert äntwerten. Den 
Här Dan Kersch huet d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Merci, Här President. Effektiv, déi Problematik, 
déi hei ugeschwat gëtt, ass d’Problematik vum 
Gewiicht vun eisen Asazween insgesamt. An et 
ass effektiv esou, dass d’Leergewiicht eleng 
scho vun den Ambulanzen am Moment op 
3,2 t kann eropgoen. An dat bréngt dann 
d’Problematik mat sech, dass effektiv dat méi 
wéi 3.500 kg sinn, wann dat besat ass. Ëmsou 
méi, wann och nach zousätzlecht Material vun 
de SAMUe muss matgefouert ginn. An dofir ass 
schonn d’lescht Joer e Règlement grand-ducal 
geholl ginn, deen de Code de la Route ofän-
nert an deem Sënn, dass déi Leit, déi fir d’Pro-
tection civile aktiv sinn, wa se eng extra Geneh-
megung vum Intérieur hunn, kënnen da Gefie-
rer fueren, déi bis 4,25 t ginn.
Ech muss allerdéngs soen, dass dat richteg ass, 
dass déi Genehmegung selbstverständlech 
nëmmen op den Territoire vum Grand-Duché 
reduzéiert ass, dass mer also d’Problematik 
hunn, dass, wann déi Gefierer an d’Ausland 
ginn, mer effektiv dee Problem kéinte kréien, 
deen den Här Mertens hei opgeworf huet. An 
dofir si mer amgaangen, souwuel mat der 
Belsch wéi och mat Frankräich an och mat 
Däitsch land bilateral Accorden ze fannen, fir 
dass et vice versa méiglech ass, dann déi Asaz-
ween ze gebrauchen, och wa se déi 3,5 t géi-
fen iwwerschreiden.
Ech wollt vläicht soen, dass den Accord, wat 
d’Belsch ugeet, souwäit ënnerschrëftsräif ass, 
dass mer awer just nach drop waarden, dass 
déi nei belsch Regierung en place ass, fir dat da 
kënnen ze maachen.
Mir sinn och mat de Fransouse scho relativ wäit 
virukomm. D’Concertatioune si scho geschitt 
an et ass eis Ambitioun, nach dëst Joer zu 
engem Accord ze kommen.
Den Thema ass och ugeschnidde gi bei Ge-
leeënheet vun der Ministerkonferenz tëschent 
der Lëtzebuerger Regierung an der Regierung 
vu Rheinland-Pfalz, an do ass festgehale ginn, 
dass dat net kann um Niveau vun de Länner 
geregelt ginn, mä dass mer dat mussen um Ni-
veau vum Bund maachen. An och do sinn déi 
éischt Consultatioune scho geholl ginn, sou-
dass ech mengen, dass mer déi Problematik do 
erkannt hunn an dass mer och esou séier wéi 
méiglech wäerte Remedur schafen.

 M. le Président.- Merci dem Här Innenmi-
nister. Déi nächst Fro, dat ass d’Fro N°51, kënnt 
vum Här Marc Spautz a riicht sech un d’Famill-
jeministesch a betrëfft de Regime vun de Fa-
milljenzoulagen. Den Här Spautz huet d’Wuert.

- Question n°51 du 2 juillet 2014 de M. 
Marc Spautz relative aux futures orienta-
tions au niveau du système d’allocations 
familiales au Luxembourg, adressée à 
Mme la Ministre de la Famille et de l’In-
tégration

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, meng Fro geet an déi Richtung: 
D’Madame Familljeminister hat mer am Januar 
geäntwert, dass am Laf vum Joer gegebenen-
falls Ännerunge géifen un de Familljenzoulage 
virgeholl ginn. D’Regierung ass amgaangen, de 
Budget ze ficeléiere fir d’Budgetsjoer 2015, 
soudass ech dovun ausginn, dass da schonn 
d’Décisioun gefall ass, ob eppes geschitt un de 
Familljenzoulagen oder net.
Dofir ass meng Fro: Gëtt eppes geännert fir 
d’Budgetsjoer 2015?
Dat huet jo Relatioune mam Statsbudget. Dat 
huet awer och Relatioune mam Privatbudget vun 
de Leit doheem, fir dass si och wëssen, wat am 
Joer 2015 op se zoukënnt, a gegebenenfalls och 
op de kommunale Budget, well deemno, wat jo 
dann déi nei Propositioun wier, misste jo och 
d’Gemenge Bescheed wëssen, fir 2015 deement-
spriechend hir Budgete kënnen opzestellen.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Spautz. An d’Wuert huet d’Familljeministesch, 
d’Madame Corinne Cahen.

 Mme Corinne Cahen, Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration.- Här President, ech soen 
dem honorabelen Deputéierte Marc Spautz vill-
mools Merci fir d’Fro. Dir frot mech e bëssen 
iwwert den Timing, an Dir hutt richteg gesot, 
ech sot „am Laf vum Joer“, a mir sinn och am-
gaangen, am Moment drun ze schaffen.
Ech erlabe mer awer, vun der Geleeënheet ze 
profitéieren, well ech jo e bëssen Zäit hunn, fir 
nach eng Kéier ze insistéieren, op wat mer elo 
schaffen a wéi mer am Moment am Fong 
geholl virginn. Mir wëllen op kee Fall 
d’Liewens aart a -weis vun de Leit jugéieren 
oder och a Fro stellen. Mir sinn der Meenung, 
dass  jiddweree soll kënnen a muss liewen, wéi 
e wëllt, an och virun allem säi Familljeliewen a 
seng Kanner esou soll kënnen organiséieren, 
wéi en dat virhuet. Et steet eis op jidde Fall net 
zou ze jugéieren. A mir respektéieren do och all 
Choix an dësem Kontext.
Et ass awer natierlech esou, dass déi dräi 
Partner am Koalitiounsaccord festgehalen 
hunn, dass mer fir d’Zukunft eng aner Politik 
hei am Land wëlle maachen. Dëst ass och wuel 
néideg. Mir hunn national an awer och op eu-
ropäeschem Plang, zum Beispill, ons enga-
géiert, fir d’Zuel vun de Fraen um Aarbechts-
marché ze erhéijen. Mir hunn ons verflicht, fir 
d’Chancëgläichheet ze fërderen. An 
d’Chancëgläichheet tëschent Mann a Fra, dat 
heescht och, finanziell onofhängeg vum 
Partner ze sinn, sech sozialverséchert ze hunn 
an deemno och natierlech, a mir schwätzen 
dacks driwwer, spéiderhin och eege Pensiouns-
rechter ze hunn. Dat ass zum Beispill eppes, 
wat mer an deene ganzen Diskussiounen hei 
berücksichtegen.
Do dernieft wëlle mer awer och virun allem an 
dësen Diskussiounen d’Startchancë fir d’Kanner 
berücksichtegen am Liewen. All Kand ass 
gläich. A mir mussen eben derfir suergen, dass 
weder d’Nationalitéit nach de sozialen Hanner-
grond ausschlaggebend sinn dofir, ob e Kand 
an Zukunft méi Chancen huet oder net.
Mir stellen awer och fest, dass mer eis op där 
enger Säit déi Ziler do ginn hunn, op där anerer 
Säit awer d’Objektiver de Moment op jidde Fall 
nach net erfëllen. An der Schoul op jidde Fall dik-
téiere leider de sozialen Hannergrond respektiv 
d’Nationalitéit nach ëmmer ze dacks d’Réussite 
oder den Échec vun de Kanner. A genee dat ver-
anlasst eis dozou, eis Politik aus de vergaangene 
Joren, déi ech hei wierklech net beuerteelen oder 
bewäerte wëll, ze iwwerschaffen a se eben un 
d’Ziler unzepassen, déi mer eis haut als Ge-
sellschaft ginn, an eben och, fir de Besoine vun 
de Leit - an alle Leit - an de Familljen a virun 
allem de Kanner wëlle gerecht ze ginn.
Bon, mir sinn, wéi gesot, amgaangen ze 
 kucken tëschent de Ministèren, net nëmmen 
um Familljeministère, mä och um Niveau Kan-
nergeld, mä awer och an der Logementspoli-
tik, an der Schoulpolitik, an dann an enger 
zweeter Phas dann och um Niveau vun de 
Steieren, fir eng ganzheetlech Politik ze 
maachen, eng ganzheetlech Approche ze kréie 
par rapport zu de Kanner an zu de Familljen.
Mir kucken eben d’Kannergeld net isoléiert, 
mä am Zesummespill mat Leeschtungen, déi 
mer op anere Plaze ginn. An dat Ganzt ebe 
mam Zil, dass d’Kanner an d’Famillje solle 
gestäerkt ginn. Dat heescht, d’Kanneraarmut 
wëlle mer systematesch bekämpfen op all Ni-
veau an d’Startchancen an d’Liewe wëlle mer 
wierklech verbesseren.
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Bon, déi Diskussioune sinn, wéi gesot, nach voll 
amgaangen tëschent eise Ministèren. Dofir 
dann e Wuert zur Method an zum Timing. Ech 
hu vun Ufank un den Dialog mat de So-
zialpartner gesicht a wäert dat och an Zukunft 
wëllen esou maachen. D’Zil ass et natierlech, 
am Intérêt vum Land, vun de Leit a virun allem 
awer vun de Kanner déi beschtméiglech Politik 
fir d’Zukunft ze maachen.
Soubal mer zu ofschléissende Konklusioune 
komm sinn, wäert ech natierlech och d’Cham-
ber doriwwer informéieren. An ech wier och 
frou, wa mer hei am Haus dann och eng 
Diskussioun kéinten doriwwer féieren.
Wéi gesot, déi ganzheetlech Approche ass eis 
wierklech wichteg, déi ass méi wichteg wéi den 
Timing. Mä mir schaffen äifreg drun. An ech 
sinn am Fong confiante, dass mer awer dann 
dat iergendwann eng Kéier méi prezis kënne 
matdeelen. Dëst Joer dauert bis den 31. 
Dezember, dofir hunn ech jo dann nach e 
bëssen Zäit.
Merci.

 M. le Président.- Merci och der Famillje-
ministesch. Mir kommen dann elo zur Fro 
N°52, an déi kënnt vum Här Franz Fayot a be-
trëfft d’Recherche- an d’Développements-Aar-
becht an eise Betriber. Den Här Franz Fayot 
huet d’Wuert. An ech géif och bieden, dem 
Riedner nozelauschteren.
- Question n°52 du 2 juillet 2014 de M. 
Franz Fayot relative à la forte diminu-
tion de l’intensité de R&D des entre-
prises en 2012 constatée par la Commis-
sion européenne dans le cadre de son 
évaluation du Programme national de 
réforme 2014 (cf. document COM(2014) 
417), adressée à M. le Ministre de l’Éco-
nomie

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Et ass eng Fro, déi sech un den Här 
Wirtschaftsminister riicht. Am Kader vun hire 
Recommandatiounen am Kontext vum Pro-
gramme national de réforme huet d’Eu-
ropäesch Kommissioun Ufank Juni folgende 
Constat gemaach, dee gemaach ginn ass am 
Kontext vun der Kompetitivitéit vum Land a 
méi spezifesch, wat Recherche & Développe-
ment ugeet zu Lëtzebuerg, an do seet d’Kom-
missioun an hirer Virlag fir de Conseil, an ech 
zitéieren:
«Le quadruplement de l’intensité de R&D du 
secteur public depuis 2000 reflète la volonté de 
renforcer la capacité de recherche publique, 
mais le Luxembourg n’est pas en bonne voie 
de réaliser son objectif d’intensité de R&D pour 
2020, fixé à 2,3-2,6% du PIB, étant donné la 
forte diminution de l’intensité de R&D des en-
treprises (qui a chuté de 1,53% du PIB en 2000 
à 1% en 2012). Les résultats du Luxembourg 
en ce qui concerne les indicateurs de coopéra-
tion entre organismes de recherche publics et 
entreprises devraient être encore améliorés. La 
réforme entamée en 2013 sur le renforcement 
des pôles d’innovation doit être poursuivie.»
Baséierend op deem Constat hätt ech e puer 
einfach Froen: Engersäits, wéi erkläert sech de 
Wirtschaftsminister de Réckgang vun der Re-
cherche am Secteur privé an déi mangelhaft 
Kooperatioun, déi ugeprangert gëtt vun den 
europäeschen Autoritéiten, tëschent Recherche 
publique an Entreprisen engersäits?
Zweetens, handelt et sech der Regierung no 
ëm e laangfristegen Trend oder ass dëse Phe-
nomeen reng krisebedéngt?
A schlussendlech, wat fir eng Initiative sinn 
ugeduecht, fir dës Situatioun ze verbesseren?
Ech soen Iech elo scho Merci fir d’Äntwerten.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Fayot. D’Wuert huet de Wirtschaftsminister, 
den Här Etienne Schneider.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
op d’Fro vum honorabelen Deputéierte Fayot, 
wëll ech fir d’Alleréischt emol virausschécken, 
dass d’Dépensë vun der Recherche & Dévelop-
pement ganz oft zyklesch verlafen, och mat der 
Croissance an engem Land, dat heescht mam 
Räichtum, dee verdéngt ka ginn och an den 
Entreprisen.
Et ass esou, dass d’Kris, déi mer kennen zënter 
deene leschte fënnef Joer, natierlech och dozou 
gefouert huet, dass speziell am private Beräich, 
bei der privater Recherche d’Dépensen an den 
Entreprisen erofgaange sinn. Dat gëllt als gene-
rell Remarque. An dat erkläert och, dass den 
Taux sech eigentlech de Moment ëm 1,5% 
vum PIB beleeft, woubäi mer en Zil eis ginn 
hunn, fir en Taux vu Recherche publique a pri-
vée ze hu vun zwëschen 2,3% an 2,6% vum 
PIB bis d’Joer 2020.
Et ass awer esou, dass an deemselwechten Zäit-
raum d’Recherche publique weider an d’Luucht 
gaangen ass, dat zum engen duerch d’Uni, 
d’Uni Lëtzebuerg, déi eng ganz Rei Fuer-

schungsprojeten huet, zum aneren duerch déi 
verschidde Centres de recherche publics, wou 
Der wësst, dass mer viru Kuerzem och eng Re-
form gemaach hunn, wat d’Centres de re-
cherche publics ugeet, dass déi méi enk zesum-
meschaffen, dass déi méi effikass zesumme-
schaffen. Et ass esou de Moment, dass mir e 
Ratio hu vun engem Drëttel Recherche pu-
blique an zwee Drëttel Recherche privée.
Paradox un deene Statistiken, déi eigentlech no 
ënne weisen, ass awer, dass d’Recherche privée 
a Chiffres absolus an de leschte Joren an 
d’Luucht gaangen ass. Dat heescht, mir haten 
2010 ronn 400 Milliounen Euro, déi an d’Re-
cherche privée investéiert gi sinn. 2011 waren 
et 416 Milliounen Euro an 2012 442 Mil-
liounen Euro. Et ass awer och esou, dass, wann 
een dee Chiffre absolu vergläicht mam PIB, 
dann ass et eng liicht Décroissance, wann een 
dat prozentual zum PIB rechent, well de PIB an 
därselwechter Period e bësse besser geklom-
men ass oder méi schnell geklommen ass, wéi 
d’Ausgaben an der Recherche geklomme sinn.
Ech wëll Iech awer och hei den Detail gi vun 
der Recherche am Beräich vun der Industrie, 
well dat awer ëmmer e Sujet ass, deen interes-
sant ass. Och hei ginn d’Chifferen an d’Luucht: 
2010 182 Milliounen, 2011 193 Milliounen an 
2012 212 Milliounen Euro.
Et ass awer esou, dass an engem Beräich spe-
ziell d’Recherche privée erofgaangen ass, an 
dat ass dee vun den Entreprises de services. Dat 
si ganz oft Banken. Am Kader vun deenen hire 
Spuermoossnamen, am Kader och vu Fusioune 
vu Banken, am Kader vu Retraitë vun der Lëtze-
buerger Finanzplaz ass dee Montant erofgaan-
gen. An dat erkläert eigentlech, dass mer bei 
deenen 1,5% generell vum PIB de Moment 
hänke bleiwen an dass mer do nach mussen en 
Effort vu ronn 1% maachen, fir 2020 och eis 
Ziler ze erreechen.
Vläicht just fir Iech ze soen: An där Period vun 
2008 bis 2012 hu mer insgesamt 298 RDI-Pro-
jeten ënnerstëtzt. Dat waren Investissementer 
vu ronn 502 Milliounen Euro, mat Subsiden, 
déi mir ginn hu vu ronn 179 Milliounen Euro. 
Eleng fir d’Joer 2003 (veuillez lire: 2013), an 
dat, mengen ech, ass dee positiven Effet, hu 
mer e Rekordjoer vun Dossieren, déi erage-
reecht gi sinn, 111 Dossieren eleng an deem 
Joer mat Investitioune vun 228 Milliounen 
Euro.
An do derbäi kommen nach Investitiounen an 
eisem neie Régime de jeunes entreprises inno-
vantes, wou mer also neie jonken Entreprisen, 
Start-upen etc. hëllefen, hir Rechercheprojeten 
ze stäipen. Do sinn nach 40 zousätzlech Proje-
ten derbäikomm mat engem Volume vun 18,6 
Milliounen Euro. Dat heescht, wéi mer déci-
déiert hunn, dee Régime vun de jeunes Entre-
prises innovantes anzeféieren, dass dat definitiv 
Abnehmer fënnt an dass dat positiv ass fir den 
Développement vun der Ekonomie.
En conclusion kann ee soen, dass zënter dem 
leschte Joer d’Tendenz erëm drastesch no 
uewen ass, wat eis Recherchedépensen ugeet, 
an dass mir eis als Regierung d’Zil ginn hunn, 
d’Recherche publique an d’Recherche privée 
vill méi enk mateneen ze verbannen, an dass 
och déi Suen, déi mer fir d’Recherche publique 
ausginn, och Retombées économiques kënnen 
op d’Lëtzebuerger Land hunn. Dat sinn eng Rei 
Pisten, déi mer diskutéieren am Haut Comité 
pour l’industrie, an déi wäerte mer och weider 
verfollegen.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Wirtschaftsminister. Déi nächst Fro kënnt vum 
Här Fernand Kartheiser an et geet ëm 
d’Onofhängegkeet vum Pouvoir judiciaire. Den 
Här Kartheiser huet d’Wuert.
- Question n°53 du 2 juillet 2014 de M. 
Fernand Kartheiser relative à l’indépen-
dance du pouvoir judiciaire, adressée à 
M. le Ministre de la Justice

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, villmools Merci. Déi Fro adresséiert sech 
un den Här Justizminister a bezitt sech op e 
ganz wichtege Pilier bei der Onofhängegkeet 
vun der Justiz. Dat ass de Prinzip vun der Ina-
movibilité des juges, datt e Riichter net ka géint 
säi Wëllen op eng aner Plaz versat ginn. Dat ass 
jo ganz wichteg, fir ebe seng Onofhängegkeet 
ze garantéieren, datt en net kann iergend-
engem Drock ausgesat ginn.
Dee Prinzip ass och an enger ganzer Rei vun in-
ternationalen Instrumenter festgehalen. Mir 
haten hei an der Chamber, wéi mer doriwwer 
diskutéiert haten zejoert, ënner anerem 
d’Charte européenne sur le statut des juges zi-
téiert. Et gëtt och bei der UNO d’Principes fon-
damentaux relatifs à l’indépendance de la ma-
gistrature. Also, et gëtt eng Rei international 
Texter, déi op deen do Prinzip insistéieren.
Wou ass elo de Problem? Mir hunn hei zu Lët-
zebuerg dat Gesetz vum 7. Juni 2012 iwwert 

d’Attachés de justice, wat u sech dee Prinzip 
zum Deel a Fro stellt. Mir woren eis däers och 
bewosst, wéi mer hei dat Gesetz diskutéiert 
haten. A mir haten eng Motioun hei ugeholl an 
der Chamber, déi ënner anerem och vun deene 
Gréngen a vun der ADR ënnerschriwwe gi war 
an déi gesot huet, mir sollten deen do Prinzip 
no engem Joer kucken. Mir sollten emol e Bilan 
maachen a mir sollten - wahrscheinlech war 
dat jo och domadder verbonnen - déi Iddi fir e 
kohärente System do erëm hierstellen, deen 
eben dee Prinzip vun der Netversetzbarkeet 
vun de Riichter erëm géif stäerken.
D’Fro ass also: Ass iwwerhaapt déi Dispositioun 
an deem Gesetz, déi mer deemools geholl 
haten, nach néideg? Wëllt d’Regierung eis e Bi-
lan gi vun där doter Situatioun? A wéi kënne 
mer et maachen, fir erëm konform zu interna-
tionalen Texter ze sinn, sou datt d’Onof-
hängegkeet vun der Justiz besser garantéiert 
ass doduerch, datt d’Riichter net kënne géint 
hire Wëlle versat ginn?
Villmools Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Kar-
theiser. An d’Wuert huet de Justizminister, den 
Här Félix Braz.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wëll, ier ech op dem hono-
rabelen Här Kartheiser seng Fro aginn, awer 
just och de Wonsch äusseren, dass ech kéint, 
wéi meng Kolleegen och, wann eng Heure de 
questions ass, am Libellé vun der Fro ganz e 
bësse méi Informatioune kréie wéi «indépen-
dance du pouvoir judiciaire». Dat ass, wéi 
wann Der géift schreiwen, Dir hätt eng Fro u 
mech am Beräich vun der Justiz. Da weess ech 
genausou vill, wat Der wëlles hutt. Also, ech 
äntwerte gären op d’Fro, mä ech wär wierklech 
frou, wann ech awer ganz e bësse méi kéint am 
Intitulé dran hunn, fir dass ee weess, ëm wat 
dass et geet, da kann een d’Äntwert och besser 
kalibréieren.
Just zwou Remarquen dozou. Dir verweist op 
déi Motioun, déi deemools gestëmmt gi war. 
Ech soen Iech Merci fir de Rappel, well dee Bi-
lan ass an där Form, wéi en an der Motioun 
énoncéiert ginn ass, net gemaach ginn. An ech 
wäert dann Är Fro als Ulass huelen, fir genau 
dat ze maachen, wat an där Motioun gesot 
ginn ass, well déi Motioun, déi war pertinent. 
Zu Recht hu mer gesot, mir sollten dat 
bilanzéie ren. Dat ass bis haut net geschitt, an 
ech wäert dat doten als Ophänkert huelen.
Ech wëll awer nach eng zweet Remarque 
maachen. De Prinzip vun der Inamovibilitéit, 
dee steet jo och zu Lëtzebuerg an der Verfas-
sung am Artikel 91, an et gëtt eng Diskussioun 
doriwwer och, wéi een dat am Gesetz iwwert 
d’Organisation judiciaire soll interpretéieren. 
Och do gouf et jo eng Diskussioun an der 
Commission juridique nach virun de Wahlen, 
wou sech eigentlech e Konsens dégagéiert hat, 
fir engem spezifesche Wonsch vum Groupe-
ment des Magistrats Rechnung ze droen. 
Deem ass allerdéngs net an deenen Délaie 
 Rechnung gedroe ginn, déi de Groupement 
des Magistrats gefrot huet.
Et gouf och do eng Proposition de loi, déi an 
der Chamber läit a vun der Chamber muss viru-
bruecht ginn. Dat ass net dem Justizminister säi 
Rôle, fir déi Proposition de loi, och wann e 
selwer als Deputéierten Auteur dovunner war, 
virunzebréngen. Déi läit eendeiteg elo bei der 
Chamber. Ech hale se nach ëmmer fir pertinent, 
well et en Engagement vun der Chamber gouf, 
och wann et divergent Interpretatioune gëtt.
De President vum Groupement, dee seet ganz 
kloer, et sollt a kengem Beräich kënnen en Dé-
placement ginn ouni den Accord vum betraf-
fene Magistrat. Deem géintiwwer seet de Pro-
cureur général, dass een en Ënnerscheed muss 
maachen tëschent engem Déplacement, dee 
gedeckt ass duerch d’Inamovibilitéit, oder 
enger Délégation à caractère temporaire, bei 
där senger Meenung no den Accord vum Ma-
gistrat net verlaangt wier.
D’Chamber hat sech dozou geäussert. Ech sui-
véieren natierlech mat Intérêt, wéi déi Diskus-
sioun an der Chamber weidergeet op deem 
dote Punkt. A fir de Rescht wäert ech déi Mo-
tioun gären opgräifen, fir dee Bilan, dee mer 
eis hei engagéiert haten ze maachen, och als 
Regierung elo ze maachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci dem Justizminister. 
Déi nächst Fro kënnt vum Deputéierten Henri 
Kox a betrëfft e Kadaster fir d’Biotopen. Här 
Kox, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°54 du 1er juillet 2014 de M. 
Henri Kox relative à la biodiversité et le 
cadastre des biotopes, adressée à Mme 
la Ministre de l’Environnement

 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Merci. Effek-
tiv geet et ëm d’Biodiversitéit hei am Lëtze-
buerger Land. Dir wësst, dass et net grad ganz 
gutt bestallt ass ëm d’Biodiversitéit, fir net ze 

soen, relativ schlecht bestallt ass. Dofir ass 
d’Ministesch jo amgaang, an Zesummenaar-
becht mat der Landwirschaft konkret Schrëtt 
an d’Wee ze leeden. Mir wollten awer hei 
vläicht méi kloer Detailer nach eng Kéier vun 
hir wëssen.
Dofir hunn ech ganz konkret véier Froen u si. 
Dat ass éischtens: Wéi ass dann elo effektiv 
d’Situatioun hei am Land? Wéi ass se an der 
EU? Wéi sti mer do am Verglach?
Eng zweet Fro: D’Élaboratioun vun de Bio-
topkadasteren, wéi geet déi vir sech? A wéi eng 
Moossname gedenkt den Ëmweltministère, 
ganz speziell d’Ëmweltministesch, ze ergräifen, 
fir déi Programmer am Naturschutz ëmze-
setzen?
Dann en drëtte Volet, och op Basis vum Koali-
tiounsvertrag, an deem steet, dass eng enk Ze-
summenaarbecht mat der Landwirtschaft uge-
strieft gëtt: Wéi wäit ginn elo d’Aidë fir d’Land-
wirtschaft ausgeweit? Oder wéi eng Program-
mer sinn dofir do, fir an deem Beräich och eng 
Verbesserung kënnen ze kréien?
An dann de véierte Volet, deen, mengen ech, 
och gradesou wichteg ass. De Moment sinn 
d’Biotopkadasteren um Internet ze fannen. Wéi 
eng weider Informatiounscampagnë si vun der 
Ministesch geplangt a wéi gëtt de grand Public 
da fir déi Problematik sensibiliséiert?
Ech soe Merci fir d’Äntwerten.

 M. le Président.- Merci och dem Här Kox. 
D’Wuert huet d’Ëmweltministesch, d’Madame 
Carole Dieschbourg.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Villmools Merci, Här Kox, fir 
dës Froen. Et ass esou, dass déi Froe vill gestallt 
ginn. Mir hate se virun zéng Minutten nach an 
der Chamberskommissioun, an et sinn och vill 
Baueren, déi sech Froen zu dem Biotopkadaster 
stellen.
Vläicht awer fir d’Éischt dräi, véier Wuert, firwat 
mer dat iwwerhaapt maachen. Et ass einfach 
net gutt - an dat huet den Henri Kox och scho 
gesot - ëm d’Biodiversitéit an Europa, awer och 
virun allem zu Lëtzebuerg bestallt. Mir sinn im-
mens zersiedelt an den Zoustand vun eiser 
Aartevillfalt ass net gutt. An dat geet eben och 
aus eise Rapporten ervir, déi mer d’lescht Joer 
op Bréissel geschéckt hunn.
Mir sinn alertéiert, well mer - och wa mer eis 
mat anere Länner vergläichen an Europa - 
schlecht dostinn. D’Halschent vun de Biotopen 
a vun den Déieren- an de Planzenaarte sinn an 
engem schlechten Zoustand, laut dem Rap-
port. Bei de Bongerte gesi mer e Réckgank an 
de leschte Jore vu 50%. Fiichtgebidder: minus 
80%. Besonnesch betraff sinn, wa mer vu Bio-
tope schwätzen, déi blummeräich Méiwisen 
am Oppeland an d’Fiichtgebidder sinn och be-
traff.
E grousse Réckgank verzeechne mer zum Bei-
spill och bei de Vigel - vun 59% -, wou mer ge-
sinn, dass se an engem État non favorable sinn. 
Dat musse mer dann och mellen. Bei de Päi-
perleken hu mer zënter 1990 e Réckgank vu 
70% a bei den Amphibie gesäit et och net gutt 
aus.
Dat heescht, mir mussen elo oppassen, an dofir 
si mer och amgaangen, dat a) ze thematiséie-
ren a b) dann och fir Transparenz ze suergen. 
Well wa mer wëllen net nëmmen déi Aarte 
schützen, mä och eisen EU-Direktive gerecht 
ginn, da musse mer dat natierlecht 
Gläichgewiicht an eis Ekosystemer erhalen an 
da musse mer déi Aarten erhalen, well si hunn 
och eng ekonomesch Valeur, eng Valeur, 
andeem se zum Beispill och de Baueren 
hëllef en, dass hir Planzen iwwerhaapt kënne 
bestäubt ginn. Mir brauchen deen Ekosystem; 
mir brauchen e gesonde Buedem, an dofir 
maache mer et. An dofir hu mer eben och dee 
Biotopkadaster de 17. Mäerz online gestallt.
De Biotopkadaster, deen hei ugeschwat ginn 
ass, deen ass an Zesummenaarbecht mat der 
Landwirtschaft erstallt ginn tëschent 2007 an 
2012 an en ass kartéiert ginn, an zwar vun 
agrééierten Experten, déi landeswäit déi-
selwecht Virlag haten. Dat war e Formulaire, 
deen ausgefëllt ginn ass, dat heescht, op enger 
Basis ass dat Ganzt erstallt ginn. An dat ass 
eben elo dëst Joer online gestallt ginn.
Et huet jo och nach missen an Tëschenzäit 
adaptéiert ginn an dann eben op de Géoportail 
op d’Kaarten dropkommen. Sou dass et haut, 
an dat geet an de Beräich vun der Informa-
tioun, fir jiddereen u sech um Géoportail siicht-
bar ass. Well een awer net nëmmen am Kader 
vun der Transparenz ka soen: Do hu mer elo 
Biotopen, do hu mer elo dat, wat laut dem Na-
turschutzgesetz vun 1982 an awer och laut 
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deem haut gëltegen Naturschutzgesetz vun 
2004 am Artikel 17 geschützt ass - déi wäert-
voll Liewensraim -, well mer also net nëmme 
kënne soen, do si se elo, hu mer de Baueren 
och nach e Leitfaden, wat e Berodungsinstru-
ment ass, matginn. E Berodungsinstrument: 
Wat maachen ech mat wéi enger Zort Biotop? 
Sou vill dozou.
Ech denken, dass mer, wa mer vun de Biotope 
schwätzen, net sollten an eng Polemik erakom-
men. Biotope sinn nëmmen 3,6% vun der 
landwirtschaftlecher Notzfläch. Dat si vu land-
wirtschaftlech genotzter Fläch nëmme 
4.600 ha. Dat ass wierklech nëmmen e ganz 
klenge Prozentsaz.
De Biotopkadaster mam Leitfaden zesumme 
sinn och an Zesummenaarbecht mat der Land-
wirtschaft erstallt ginn. Am Kader vun der Éla-
boratioun vum Leitfaden sinn och 30 Betriber 
ausgewielt gewiescht aus dem landwirtschaftle-
che Beräich; déi hunn och hiren Avis am Virfeld 
eng Kéier ofginn. A mëttlerweil hu mer eng 
Versioun um Internet stoen, déi jidderee sech 
kann eroflueden, déi och wierklech adaptéiert 
ass, dass d’Baueren och gutt kënnen dermat 
schaffen.
Zu dësem Thema offen Informatioun: Mir hunn 
u sech...

 M. le Président.- Madame Minister!
 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 

l’Environnement.- Jo.
 M. le Président.- Dir misst zum Schluss 

kommen.
 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 

l’Environnement.- Ech misst zum Schluss kom-
men.

 M. le Président.- Dir sidd schonn iwwert 
déi véier Minutten eraus.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Okay. Da soen ech Iech kuerz, 
wat mer virhunn.
(Hilarité)
Dëse ganze Weekend si mer op der Foire agri-
cole mat eiser Natur- a Bëschverwaltung. Mir 
stinn de Bauere Ried an Äntwert, wou hir Bio-
tope sinn a wat een haut nach kann op deene 
Fläche Sënnvolles maachen, fir dass mer déi 
och erhalen. Da ginn d’Baueren nach eng Kéier 
eenzel ugeschriwwen, wou se hir eenzel Par-
zellen drop hunn a wou se och de Leitfaden 
kréien. An da gi mer och nach eng Kéier an 
d’Landwirtschaftskammer a fir de Rescht ruffen 
ech d’Leit op, dass se wierklech gären eng 
Kéier kënnen op eisen Internetsite kucke goen. 
En ass fir jidderee siichtbar.
Merci.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci.
 M. le Président.- Merci, mam Wonsch, 

dass d’nächste Kéier och e Kadaster gemaach 
gëtt vun deenen eenzelne Kapitele vun der 
Änt wert.
(Hilarité)
Merci der Madame Ëmweltministesch. Déi 
nächst Fro kënnt vun der Madame Nancy 
Arendt an dréit sech ëm d’Qualifikatioun vun 
de Surveillantë bei Waasserspiller oder -sport-
aarte während de Schoulvakanzen.
Madame Arendt, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°55 du 2 juillet 2014 de Mme 
Nancy Arendt relative aux qualifications 
requises pour la surveillance des activi-
tés balnéaires pendant les vacances sco-
laires adressée à M. le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
Mme Nancy Arendt (CSV).- Merci, Här Pre-
sident.
Wéi kéint et och anescht sinn? D’Period vun de 
Vakanze kënnt ëmmer méi no a flott Aktivi-
téiten, fir d’Kanner während der schoulfräier 
Zäit ze betreien, ginn ëmmer méi heefeg orga-
niséiert. Oft ginn dës Reesen am waarme Sum-
merwieder bei d’Waasser, also bei d’Mier, bei 
Séien, bei Flëss, bei Baachen, bei Weieren, also 
op Plazen, déi net ëmmer vu Schwamm-
meeschteren iwwerwaacht ginn, fir d’Sé-
cherheet ze garantéieren.
Déi Leit, déi hei d’Kanner an de Vakanzekolonië 
betreien, encadréieren, leeschte mat Sé-
cherheet eng ganz gutt Aarbecht. D’Fro stellt 
sech awer, ob et net vu Virdeel wär, wann dës 
Leit en éischte Brevet de sauvetage an der 
Täsch hätten oder zumindest ee vun hinne bre-
vetéiert wär, am Fall wou e Kand am Waasser 
an Nout géif geroden.
Déi nämlecht Fro stellt sech iwwregens och fir 

d’Schoulpersonal, dat och keen esou e Brevet 
obligatoresch muss hunn, wann et an eng Va-
kanz mat de Kanner fiert. Mir kënnen eis all 
nach un deen dramatesche Virfall erënneren, 
wou am August 2008 e Jong vun aacht Joer zu 
Blankenberge erdronk ass. Et ass kloer, datt 
esou ee Brevet de sauvetage ni eng Garantie 
gëtt, datt kee Kand méi erdrénkt, mä esou een 
éischte Brevet zum Beispill, deen eng kuerz For-
matioun vermëttelt an deen déi éischt wichteg 
Mouvementer léiert, fir e Kand aus dem Waas-
ser ze zéien, gradesou wéi, wat een duerno als 
éischt Hëllef muss maache kënnen, kéint awer 
den Ënnerscheed maachen tëschent dem 
Liewen an dem Doud.
Ech weess, datt et ëmmer méi eng grouss De-
mande vu Leit gëtt, déi op hir eegen Initiativ hi 
sech un d’Fédération Luxembourgeoise de Na-
tation et de Sauvetage wenden, fir sech ze in-
forméieren a sech brevetéieren ze loossen. Al-
lerdéngs wësse se oft net, wat se vu Brevet 
maache sollen, an et ass och näischt festge-
luecht.
An dësem Kontext wéilt ech den Här Minister 
froen, ob e sech net schonn iwwerluecht huet, 
ob et net vläicht besser wär, esou ee Brevet 
eventuell obligatoresch ze maachen, an, wa jo, 
wéi ee Brevet den Här Minister géif recomman-
déiere fir déi Leit, déi regelméisseg Kanner a 
Vakanzekolonië betreien.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Kemp-Arendt. An d’Wuert huet den Éduca-
tiouns- a Jugendminister, den Här Claude 
Meisch.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Madame Kemp-Arendt huet mer d’Fro ge-
stallt, wéi mer probéieren, de Maximum vu Sé-
cherheet ze garantéieren, wa Schoulklassen, 
Jugendgruppen, Kannergruppe bei d’Waasser 
ginn.
Fir d’Alleréischt emol, datt d’Kanner bei 
d’Waasser ginn, mengen ech, dat war nach 
ëmmer esou, et ass haut esou an dat wäert och 
nach ëmmer esou sinn, do gëtt et eng 
magesch Unzéiungskraaft, déi mer vläicht net 
ëmmer verstinn, als Eltere vläicht net méi esou 
richteg verstinn, mä trotzdeem gesäit een: 
Waasser a Kanner, dat passt einfach beieneen.
A wann ee kuckt, wéi wäit mer haut, wat d’Sur-
veillance ubelaangt, op eenzelne Plazen awer 
sinn, op bal deenen allermeeschte Plazen, op 
jidde Fall all deene Plazen, déi ëffentlech aus-
gewise sinn, wou ee ka schwamme goen, sief 
dat op der Plage, sief dat bei eenzelne Séien, 
sief et natierlech an deene villen ëffentleche 
Schwämmen, och de Schwämmen, déi ënner 
fräiem Himmel funktionéieren, déi jo e 
groussen, grousse Succès hunn, dann ass et do 
haut surveilléiert. An et gëtt vu qualifizéiertem 
Personal - vu Schwammmeeschteren - surveil-
léiert.
Dat war soss net ëmmer de Fall. Well viru Ge-
neratiounen ass een einfach esou op de Séi 
gaangen an et ass ee riicht an d’Waasser ge-
sprongen. Haut hu mer also do emol schonn 
op jidde Fall eng ganz aner Situatioun, wéi dat 
soss ëmmer war.
D’Regel fir all déi dote Kategorien, déi ech ge-
nannt hunn - Schoulklassen, wéi awer och 
Jugendgruppen, wéi awer och ganz be-
sonnesch d’Vakanzekolonien -, ass, datt, wann 
ee schwamme geet, dann dohinner, wou eng 
Surveillance do ass. Dat heescht, datt net dat 
Personal, wat den Encadrement vun de Kanner 
mécht während der Kolonie oder während 
dem Ausfluch, eleng responsabel ass fir d’Sé-
cherheet.
Sécherlech soll dat deenen och eng Suerg sinn, 
mä si sollen ëmmer dohinner goen, wou och 
anert Personal ass, wat qualifizéiert ass, fir am 
Noutfall kënnen direkt ze intervenéieren, sou 
datt do op d’mannst déiselwecht Sécherheet 
ass, wéi wann ech als Papp oder als Mamm 
mat menge Kanner op déiselwecht Plaz 
schwamme ginn, wou ech och net onbedéngt 
selwer kann intervenéieren, mä wou ech awer 
d’Gewëssheet hunn, datt anert qualifizéiert 
Personal op der Plaz do ass.
Generell ass et esou, datt mer natierlech eng 
grouss Suerg hunn - an déi deele mer mat deene 
Gestionnairen, virun allem och de Gestionnairë 
vun de Vakanzekolonien, déi och regelméisseg 
bei d’Waasser, haaptsächlech bei d’Mier, ginn -, 
datt déi Animateuren, déi do matginn, eng héich 
Formatioun hunn, virun allem och wat d’Sé-
cherheetsstandarden ubelaangt.
Do hu mer den normalen Animateur, deen op 
d’mannst 150 Stonne Formatioun gemaach 
huet. Den Animateur, deen eng Responsabili-
téit och dréit, fir e ganze Grupp ze leeden, 
deen huet 300 Stonne Formatioun gemaach. 
An innerhalb vun där Formatioun ass d’Sé-
cherheet vun de Kanner, vun deene Jonken, ee 

vun de ganz, ganz grousse Schwéierpunkten. 
Mir hunn och doriwwer eraus e Règlement 
grand-ducal, wat sech bezitt op d’Vakanzekolo-
nien, wou och d’Sécherheet nach eng Kéier 
ganz besonnesch ervirgestrach ginn ass, sou 
datt also och do op den Träger vun deenen 
doten Aktivitéiten d’Obligatioun läit, sech do 
intensiv drëm ze këmmeren.
Wat elo d’Fro ubelaangt, ob mer net do dee 
Brevet, deen Der genannt hutt, oder anerer 
missten obligatoresch maachen, denken ech, 
datt dat och sécherlech eng Diskussioun ass, 
déi ee ka féieren. Ech wëll dat net hei katego-
resch oflehnen. Ech denken awer och, datt mer 
musse kucken, datt mer Leit fannen, déi dat 
dote maachen, déi och bereet sinn, dat ze 
maachen. An ech denken, datt déi Regelung, 
déi mer haut hunn, op jidde Fall eng maximal 
Sécherheet scho bitt, nämlech déi, fir ganz 
kloer drop ze insistéieren, datt ee just däerf op 
Plaze goen, wou dann och wierklech eng aner 
Surveillance do ass vu Leit, déi meeschtens méi 
wéi deen dote Brevet nach hunn an déi jo 
dann exklusiv fir d’Sécherheet op deene Plazen 
do zoustänneg sinn.
E Stéck méi Formatioun fir déi Leit, déi den En-
cadrement maachen - deen éischter päda-
gogeschen Encadrement: Et wär awer sé-
cherlech net esou, datt mer dat géife vu vireran 
oflehnen.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Claude Meisch.
Déi nächst Fro kënnt vum Här André Bauler a 
riicht sech un d’Ëmweltministesch. Et geet ëm 
d’Entwécklung vun den Drénkwaasserreserven.
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°56 du 1er juillet 2014 de M. 
André Bauler relative à l’évolution des 
réserves nationales en eau potable suite 
à la sécheresse des dernières semaines, 
adressée à Mme la Ministre de l’Environ-
nement

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt eng Fro un d’Madame 
Ëmweltminister stellen. Och wa mer um 
Weekend e bësse Ree kruten, hu mer et zurzäit 
mat enger Drécheperiod ze dinn, déi och der 
Planzewelt scho plazeweis ze schafe mécht.
An deem Kontext wollt ech d’Madame Minister 
Folgendes froen: Wéi sinn d’Drénkwaasserre-
serven an de leschte Méint hei zu Lëtzebuerg 
evoluéiert? Kann d’Madame Minister eis Infor-
matioune liwweren iwwert den aktuelle Stand 
vun den Drénkwaasserreserven oder Waasserre-
serven um Stausee zu Esch-Sauer a wéi hu sech 
déi Reserven entwéckelt?
Gëtt an der Regierung eventuell dru geduecht, 
d’Bevëlkerung opzeruffen, Waasser ze spueren? 
A wéini kéint eng Phase d’alerte ausgeléist 
ginn?
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Bau-
ler. D’Wuert huet d’Ëmweltministesch.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Här President. Merci, Här 
Bauler, fir Är Fro. Sécherlech mécht deen een 
oder anere sech Suergen, mä ech kann awer 
soen: Neen, et gëtt kee Problem mat der 
Quantitéit vun eisem Drénkwaasser. Lëtzebuerg 
huet vun der Quantitéit hier kee Problem. Mir 
hunn zwar an der leschter Zäit net vill Ree ge-
hat. Mir haten awer am Wanter Reen, an dofir 
sinn och eis Grondwaasserniveauen am Wanter 
geklommen. An och wann de Stauséi elo 
niddreg ass, hu mer och um Niveau vum Stau-
séi genuch Reserven, fir d’Drénkwaasserver-
suergung vu Lëtzebuerg sécherzestellen.
Zum Waasserpegel, well Der deen awer elo 
ugeschwat hutt: Beim Stauséi ass et esou, dass 
mer de Pegel u sech am Wanter wéinst dem 
Héichwaasserrisiko e bësselchen eroffueren, an 
do ass dat eng vun de Prioritéiten nieft der 
Drénkwaasserversuergung. An am Summer ass 
et esou, dass normalerweis elo den Niveau hätt 
kënnen erëm e bësse méi héich ginn, an zwar 
hätt e kënnen op 320 m kommen. Dat huet 
éischter en touristeschen Hannergrond, well et 
dann och méi schéin ausgesäit.
Et ass esou, dass mer am Moment op 315 m 
sinn. Dat ass net tragesch. 2011 war en op 
314 m an dëser Zäit. Dat heescht, um Drénk-
waasserniveau ass kee Problem. Dat Erop stauen 
ass net geschitt, well et huet eben an där Zäit, 
wou dat hätt kënne geschéien - tëschent 
Mäerz, Abrëll, Mee -, net vill gereent, an dofir 
ass dat elo net nach eng Kéier an d’Luucht 
gaangen. Dat ass awer net tragesch.
Alles, wat elo am Juni komm ass, dat gëtt dann 
éischter vun der Natur absorbéiert. Dofir geet 
dann den Niveau och net an d’Luucht. Et ass 
awer esou, dass dat alles keng Tragik ass. Mir 
hu genuch Waasser, an elo kann et héchstens 
sinn, dass mer e bësse méi Algen hunn. Awer 

och do ass virgesuergt. De SEBES huet eng ex-
tra Anlag fir dës Fäll, fir d’Waasser eben och 
propper opzebereeden. Dat heescht, um Ni-
veau vum Drénkwaasser ass kee Problem.
Dir hat vun enger Phase d’alerte geriet. Et ass 
éischter esou, dass kann eng Phase orange eng 
Kéier ausgeruff ginn. Déi lescht war 2006 aus-
geruff ginn, no enger ganz laanger Dréchepe-
riod. Dat sinn awer éischter infrastrukturell Me-
suren, well eis Behälter net dorobber ausge-
riicht sinn, esou vill Puffer ze hunn.
Mat der Versuergungssécherheet vum Drénk-
waasser huet dat allerdéngs näischt ze dinn, an 
dat ass och elo fir dëst Joer esou net virausze-
gesinn. Well Dir wësst et all: Elo geschwënn - 
Mëtt Juli - fänken d’Vakanzen un. Da wäerten 
esou oder esou vill Leit fort sinn, a wann da bis 
am August de Congé collectif ass, dann ass et 
ëmmer en Abroch. Wat awer net heesche wëllt, 
dass een net de Leit awer soll soen, dass se res-
pektvoll mat der Ressource Waasser sollen ëm-
goen. Dat ass awer fir ëmmer de Fall, net nëm-
men elo am Summer.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci der Ëmweltmi-

nistesch. Déi nächst Fro kënnt vum Här Justin 
Turpel an et geet ëm d’Ofschafe vum superre-
duzéierten TVA-Saz. D’Wunnengsbauminis tesch 
däerf sech scho pretthalen.
- Question n°57 du 2 juillet 2014 de M. 
Justin Turpel relative à la suppression du 
taux super-réduit de 3% sur les rési-
dences secondaires, adressée à Mme la 
Ministre du Logement

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Et si vill Leit, 
déi maache sech Suergen, net nëmmen iwwert 
d’Eropsetze vun der TVA am Allgemengen, mä 
och iwwert d’Eropsetze vum TVA-Saz bei de 
Wunnengen, wou mer jo de Moment dee su-
perreduzéierten Taux vun 3% hunn, deen da 
soll op 17% an d’Luucht goen, sou wéi d’Re-
gierung dat ugekënnegt huet, an dat an enger 
Situatioun vu Pénurie vu Wunnengen, wou 
d’Wunnengen ze deier sinn a wou mer der net 
genuch hunn.
An dofir hunn ech fënnef ganz prezis Froen un 
d’Madame Minister vum Logement:
Éischt Fro ass déi: Wou ass dee Projet vun der 
Regierung drun? Dat heescht, a wéi engem 
Stadium befënnt dee Projet sech?
Zweet Fro: Wéi wëllt Der iwwerhaapt, esou wéi 
mir et verstanen hunn, eng Zweetwunneng de-
finéieren? Wann ech zum Beispill kucken, datt 
eventuell e Stot eng Wunneng baut fir hir Kan-
ner, fir déi dat eng Éischtwunneng ass, da si fir 
mech domat eng ganz Rei Problemer ver-
bonnen.
Drëtt Fro: Bréngt Der et iwwerhaapt fäerdeg, 
fir d’Gläichheet vum Bierger virum Gesetz 
duerch déi Ënnerscheeder, déi Der do wëllt 
aféieren - Éischtwunneng, Zweetwunneng bei 
Privatpersounen, Gesellschaften an esou weider 
-, ze wahren?
Déi véiert Fro - an ech mengen, do komme 
mer méi nach bei dee wichtegsten Aspekt do-
vun: Wat sinn d’Konsequenze vun esou enger 
Erhéijung vun der TVA fir de Wunnengsmaart, 
fir d’Präisser, fir eng Wunneng ze kafen, respek-
tiv fir d’Loyeren?
Déi fënneft a lescht Fro ass déi, fir gewuer ze 
ginn, ob, fir déi Konsequenzen do ze evaluéie-
ren, eng Etüd gemaach ginn ass; wa jo, ob et 
méiglech ass, déi Etüd ausgehändegt ze kréien, 
respektiv wann neen, ob et net noutwendeg 
wär, fir awer esou eng Etüd ze maachen, fir 
d’Konsequenzen op de Wunnengsmaart, op 
d’Präisser, op d’Loyere genee ze kucken.
An ech hunn déi Fro och bewosst un d’Wun-
nengsbauministesch geriicht, net un de Finanz-
minister. Well et geet mir hei net ëm d’Inci-
dence financière op de Budget, mä et geet mir 
hei ëm d’Konsequenze fir de Wunnengsbau an 
där Situatioun, wou mer zu Lëtzebuerg dru 
sinn. A fir hir d’Saach ze vereinfachen, fir der 
Kritik, déi d’Regierung virdru gemaach huet, 
virzebeugen, hunn ech d’Froe ganz detailléiert 
gestallt - alle fënnef am Detail -, sou datt et méi 
einfach misst sinn, drop ze äntwerten.
Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Jus-
tin Turpel. An d’Wuert huet elo d’Wunnengs-
bauministesch, d’Madame Maggy Nagel.

 Mme Maggy Nagel, Ministre du Loge-
ment.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wäert elo dann natierlech den Här Tur-
pel enttäusche mat där Äntwert, déi ech hei 
virbréngen. Éischtens, den Taux super-réduit, 
jo, Här Turpel, ass en Thema, an e ganz 
wichtegt Thema an all eisen Diskussiounen, déi 
mer am Kader vum Projet de loi vun der TVA 
amgaange sinn ze féieren. An ech betounen 
„déi mer amgaange sinn ze féieren“ an der Re-
gierung. An do hu mer eis, net nëmmen Dir, 
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mä och mir hunn eis all déi Froen do schonn 
am Regierungsrot gestallt.
A wann et esou wäit ass, wa mer déi Diskus-
siounen ofgeschloss hunn, dann, kann ech Iech 
soen, da gëtt dee Projet de loi vun der TVA der 
Chamber presentéiert. An da wäert Der och vum 
Finanzminister an allen Detailer och déi Änt-
werten op déi Froe kréien, déi net nëmmen Dir 
stellt, mä och vläicht nach aner Leit hei am Sall.
De Logement huet seng Aarbecht gemaach. 
An de Logement wäert och e Freideg am Re-
gierungsrot Stellung zu verschiddene Punkten 
huelen. Ech wäert och duerno, wann de Pre-
mier mech mathëlt, an de Point de presse 
goen, mä ech waarden awer of - net hei an der 
Chamber -, fir op Är Froen ze äntwerten, mä 
da wäert Der vläicht Äntwerte kréien, nodeems 
datt dat Ganzt am Regierungsrot ofgekläert 
ass, wat dann och den Taux super-réduit vun 
der TVA ugeet.
Ech kann Iech awer eppes aneschters soen, no-
deems datt mer nach de Moien zesumme-
souzen, den Innenminister, den Dan Kersch, an 
ech, datt den Taux de subventionnement fir de 
Locatif subventionné, deen déi viregt Re-
gierung vu 75% op 70% erofgesat hat, datt 
mer do proposéieren am Regierungsrot, fir 
deen erëm eropzehiewen op 75%, fir am so-
ziale Wunnengsbau de Mesuren, déi dann 
duerch esou Taux super-réduits, déi erofgesat 
ginn oder eropgesat ginn, entgéintzekommen. 
Dat ass dat, Här Turpel, Här President, wat ech 
hei der Chamber wëll op déi dote Fro haut änt-
werten. Affaire à suivre!
Merci.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Dat heescht, 
d’Deputéiert mussen an d’Pressekonferenz 
kommen?

 M. le Président.- Merci. Et ass eng Fro, 
eng Äntwert. An da komme mer zu der 
nächster Fro. Dat ass d’Fro vum Här Roger Ne-
gri un den Nohaltegkeets- an Infrastrukturmi-
nister iwwert d’permanent Umaache vun den 
Autosluuchten.
Här Negri, Dir hutt d’Wuert.
- Question n°58 du 2 juillet 2014 de M. 
Roger Negri relative à l’allumage perma-
nent des feux de croisement des voitures 
comme il est le cas déjà dans de nom-
breux autres pays européens, adressée à 
M. le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures

 M. Roger Negri (LSAP).- Villmools Merci, 
Här President. De 24. September 2008 huet 
d’Europäesch Kommissioun eng Direktiv eraus-
ginn, 2008/89, wou et drëm geet, während 
dem Dag e speziellt Dagesliicht op deenen 
neien Autoen anzeféieren. Dat ass bei den nor-
male PKWen elo ab 2011, vum 7. Februar 
2011, a bei de Camionen, fir esou ze soen, vun 
2013 de Fall.
Et si bis elo ronn 22 Länner an Europa, déi dat 
Dagesliicht hunn. Bei neien Autoen ass et also 
Flicht, fir déi anzebauen. Déi al Autoe brauchen 
net ëmgerüst ze ginn. Wéi gesot, et ginn an 
Europa ronn fënnef Länner, wou an där Hisiicht 
nach guer keng Recommandatioun ass, fir an 
deem Sënn och d’Sécherheet ze hiewen, wéi 
d’Europäesch Kommissioun dat festgehalen 
huet.
An doropshi wollt ech de Minister froen, ob 
d’Regierung gedenkt, an där Hisiicht eppes ze 
maache fir d’Sécherheet, oder wéi mer dat ge-
sinn, Här Minister.
Merci fir Är Äntwert.

 M. le Président.- Merci dem Här Negri. 
D’Wuert huet den Här Nohaltegkeetsminister, 
deen elo do ass.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci dem Här Negri fir déi Fro. 
Am Moment ass et esou, datt et nëmmen an 
den osteuropäesche Länner, a Skandinavien an 
an der Schwäiz obligatoresch ass, fir 
d’Luuchten am Dag unzehunn. Bei eis a bei 
eisen Nopeschlänner ass et eng Recommanda-
tioun. An et ass just obligatoresch fir d’Motor-
radsfuerer oder d’Deux-roues motorisés, res-
pektiv wann dagsiwwer d’Wiederkonditiounen 
esou schlecht sinn, datt d’Visibilitéit net méi 
gutt genuch ass. Et ass och esou, datt, wann 
d’atmosphäresch Konditiounen et virschrei-
wen, ee muss d’Luuchten umaachen an datt, 
wann ee se dann net umécht, souguer e Proto-
koll dropsteet vu 74 Euro.
Et ass awer elo esou, wéi den Här Negri et och 
sot, déi europäesch Direktiv vun 2008, déi 
schreift vir, datt an Zukunft all Autoen, nei Au-
toen, déi - ab 2011 war et - op de Marché 
komm sinn, mussen équipéiert si mat automa-
tesche Luuchte fir am Dag. Haut gesäit ee jo 
och, wann een déi nei Autoe kuckt, déi hunn 
dat jo alleguerten, esou datt à moyen terme 
souwéisou dat wäert de facto de Fall sinn. Dofir 
huet d’Regierung och net wëlles, do elo nach 

ze reglementéieren, well dat net ganz vill Sënn 
mécht, well an e puer Joer kee méi domadder 
(veuillez lire: kee méi ouni déi) fiert.
Ech soen Iech awer och, datt et bei de Motor-
radsfuerer Kritike gëtt par rapport zu där Léi-
sung, well datt d’Motorradsfuerer am Dag sollen 
d’Luuchten unhunn, dat ass jo, fir datt si solle 
besser gesi ginn, dat heescht, fir datt ee soll vu 
Wäitem detektéieren, datt et e Motorrad ass, an 
natierlech verwëscht dat sech, verschwënnt dat, 
wann op eemol d’Autoen och d’Luuchten all 
unhunn. Dat heescht, dee Sécherheetsfacteur, 
deen do en faveur gespillt huet vun de Motor-
radsfuerer, datt deen zum Deel dovunner, also 
ganz doduerjer verschwënnt.
Mä, wéi gesot, à moyen terme ass dat souwéi-
sou dann de Fall an dofir wëlle mer net méi 
nach extra reglementéieren.

 M. le Président.- Merci och dem Här Fran-
çois Bausch. Déi nächst Fro kënnt vum hono-
rabelen Här Gilles Roth a geet iwwert d’Provo-
zéierung vu Verkéiersstauen duerch Chantieren 
op den Autobunnen.
Den Här Roth huet d’Wuert.
- Question n°59 du 2 juillet 2014 de M. 
Gilles Roth relative aux problèmes de cir-
culation sur les autoroutes causés par les 
chantiers en cours ou à venir, adressée à 
M. le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, wéi Der 
richteg sot, meng Fro, déi betrëfft eigentlech 
déi Megastauen, déi mer an der rezenter Ver-
gaangenheet ëmmer méi oft, praktesch dag-
deeglech op eisen Autobunnen hunn. An de 
leschte Samschdeg war et eleng op der Areler 
Autobunn, der A6 Richtung Stad, e Stau vun 
iwwer 12 Kilometer!

 M. Alex Bodry (LSAP).- En neie Minister!
 M. Gilles Roth (CSV).- D’Autobunn, déi 

war, trotz Départ vun de Belsch an d’Vakanz, 
op eng Spur reduzéiert...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Se wëlle Staue pro-
vozéieren.

 M. Gilles Roth (CSV).- ...an all aner Natio-
nalstroossen inklusiv d’Areler Strooss zu Ma-
mer, Richtung „Belle Étoile“, déi waren och als 
Auswäichstroossen total iwwerfëllt. An dës 
Stauen, Här President, déi sinn eigentlech net 
op Accidenter eleng zréckzeféieren,...
(Interruptions)
...mä op Entretiensaarbechten, déi op der Au-
tobunn gemaach ginn,...

 M. le Président.- Mä si schéngt awer ganz 
lëschteg ze sinn.

 M. Gilles Roth (CSV).- ...sief dat duerch 
Luuchtepoteauen, déi ofgeseet ginn,...

 Plusieurs voix.- Aah!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 

voilà!
 M. Gilles Roth (CSV).- ...d’Méine vun de 

Ramplien an d’Erneierung och vu Fuerspuren.
Dofir wéilt ech, Här President, an deem 
Kontext folgend Froen un de Verkéiersminister 
an Nohaltegkeetsminister stellen:
Éischtens, kënnen déi Ënnerhaltsaarbechten net 
besser koordinéiert ginn an zum Beispill deelweis 
nuets duerchgefouert gi respektiv zesumme ge-
maach ginn? Well oft steet e Schëld do, d’Auto-
bunn, déi wier op eng Spur redu zéiert, an da 
ginn awer schonn d’Hittercher aacht Stonne 
virun der Zäit opgestallt, sou datt domat och 
schonn eleng e Stau provozéiert gëtt.
Firwat ginn d’Leit net schonn op der Auto-
bunnsopfahrt doriwwer informéiert, datt esou 
e Stau drop ass? Firwat fonctionnéiert de 
sougenannten TMC-System, mat deem d’Au-
tosfuerer eigentlech iwwer hiren Navigatiouns-
system iwwert d’Verkéierslag informéiert ginn, 
net zu Lëtzebuerg? A wat fir eng Moossname 
gedenkt de Minister ze huelen, fir d’Verkéiers-
situatioun ze verbesseren?
Ech soen Iech villmools Merci fir Är Äntwerten.

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Gilles Roth. An d’Wuert huet den Här 
Nohalteg keetsminister.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Och Merci dem Här Roth fir déi 
Fro. Ech sinn e bëssen iwwerrascht, datt d’Si-
tuatioun sech zënter dem 5. Dezember 2013 
esou dramatesch verschlechtert huet op eisem 
Stroosseréseau.
(Interruptions diverses)

 Une voix.- Dat ass dat Eenzegt, wat sech 
verännert huet!

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Dat 
 schéngt wierklech zum Sport ginn ze sinn, datt 

alles sech esou dramatesch verschlechtert huet 
zënter dem 5. Dezember 2013!
Spaass bäisäit. Ech mengen, et ass esou, datt 
mer op dem...

 Une voix.- Ausser d’Wieder.
 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-

pement durable et des Infrastructures.- Jo, ausser 
d’Wieder, dat ass besser ginn.
(Hilarité)
Spaass bäisäit. Et ass esou, datt mer pro Joer 
plus ou moins 1.200 Chantieren op eisem Auto-
bunnsréseau hunn. Déi sinn zum Deel natierlech 
duerch Accidenter, zum Deel awer natierlech 
sinn et och Chantieren, déi musse sinn, well 
d’Autobunne musse frëschgemaach ginn aus 
Sécherheetsgrënn an esou weider an esou virun.
An ech kann Iech just soen, datt déi Chantieren 
organiséiert ginn en fonction vun dem Aus-
mooss vum Chantier oder dem Impakt, dee se 
op d’Circulatioun hunn. An do spillt natierlech 
d’Sécherheet, un éischter Stell fir d’Usageren 
an d’Leit, déi um Chantier schaffen, eng Roll. 
Et spillen awer och mat d’Vacances scolaires an 
eisen Nopeschlänner. D’Météoskonditioune 
mussen och berücksichtegt ginn. Am Wanter 
an Hierscht ass et natierlech esou, eng Rei 
Saache kënnen do net duerchgefouert ginn, 
zum Beispill en neien Tapis ze maachen, dat 
geet aus meteorologesche Grënn nëmmen an 
där gudder Saison.
An dann natierlech de Congé collectif oder 
awer och Manifestatiounen, gréisser Manifesta-
tiounen, insofern natierlech Ponts & Chaussées 
se kennen, dat heescht, wéi zum Beispill de 
Marathon, Rock-A-Field, Rockhal, Foiren. E 
ganze Koup ginn der ëmmer ugemellt an da 
gëtt dat och berücksichtegt bei der Planung 
vun de Chantieren.
Wat de Moment nach net geet, dat ass, muss 
ech leider soen, datt d’Manifestatiounen um 
kommunalen Niveau am Zesummenhank mat 
Chantieren och kënne mat berücksichtegt 
ginn. An et ass esou, datt déi zwar duerch eng 
Permission de voirie effektiv jo mussen ugefrot 
ginn, mä bis elo war et esou, datt déi net mat 
an d’Koordinatioun erageholl gi sinn.
Dat wäert sech awer änneren, well ech hu 
menge Servicer eng Instruktioun ginn, fir en 
neien informatesche System opzebauen, deen 
och déi dote Saache mat berücksichtegt. Dat 
setzt awer natierlech viraus, datt d’Gemengen 
och sougutt hir eege Chantiere wéi och 
d’Sportsmanifestatiounen oder wat et och ëm-
mer ass... An an dem Fall vum Här Roth war jo 
nach, wann ech dat richteg an Erënnerung 
hunn, eng Sportsmanifestatioun a senger Ge-
meng, op deem Territoire, wat…
(Interruption)
Gelift? Jo, neen, mä ech wëll Iech just soen, déi 
Sportsmanifestatioun, déi war net bekannt. 
Well dee Chantier do, dee war laang virdru ge-
plangt, mä déi wousst d’Administratioun vu 
Ponts & Chaussées net, huet déi net gemellt 
kritt gehat. Bon, an du ass se net berück-
sichtegt ginn.
Mä, wéi gesot, nach eng Kéier, dat ass awer elo 
geännert ginn, wëll ech Iech soen. Ech be-
tounen, et ass geännert ginn - dat ass also e 
Changement zënter dem Dezember d’lescht 
Joer, deen elo wäert kommen am positive 
Sënn, wéi Dir et jo gären hätt -, datt mir en 
neien informatesche System wëllen opbauen, 
wou alleguerten d’Donnéeë sollen afléissen, fir 
datt dann déi och all kënne bei de Chantiere 
berücksichtegt ginn.
Et ass awer allerdéngs och esou, datt och haut 
scho gewësse Saachen zousätzlech berück-
sichtegt ginn, wann zum Beispill op der Auto-
bunn och souguer urgent Saache musse ge-
maach ginn, da gëtt opgepasst, wéi den Trafic 
ass am Sens vun der Direktioun, wou do muss 
geschafft ginn. Zum Beispill heescht dat op der 
Autobunn tëschent Mamer a Stroossen, datt an 
Direktioun vun der Stad eréischt ab moies 10 
Auer dierf geschafft ginn. Dat heescht, tëschent 
8 an 10 Auer dierf dat net gemaach ginn, ebe 
fir ze berücksichtegen, datt do vill Verkéier ass.
An et gëtt awer leider - leider, muss ee soen -, 
mir hu relativ vill Interventions d’urgence op 
eisen Autobunnen. Zwou, dräi bis véier sinn 
dat der den Dag, also um ganzen Autobunns-
réseau, esou datt dat net onheefeg virkënnt, an 
et ass och net ëmmer einfach ze géréieren.
Wat elo d’Nuetsaarbecht ubelaangt, dat ass 
eng Fro, déi sech natierlech och stellt, déi ech 
mer selwer och schonn oft gestallt hunn a wou 
mer och schonn diskutéiert hunn, mä do muss 
een och wëssen, do spille ganz vill Saache mat. 
Do spillt mat natierlech de Kaméidi. Et ass 
deemno, wou de Chantier ass: Wann et an der 
Ëmgéigend ass vun Haiser an esou weider, da 
geet et iwwerhaapt net.
Et spillt mat natierlech och d’Sécherheet vun 
deenen aneren Autofuerer, awer och natierlech 

vun de Leit, déi op de Chantieren nuets musse 
schaffen. An dann natierlech ass et och relativ 
komplex, fir nuets déi Chantieren ze organi-
séieren, dann natierlech d’Disponibilitéit vun 
den Entrepreneuren an de Leit, déi d’Chan-
tier en iwwerwaachen. An den Impact financier 
muss natierlech och do mat berücksichtegt 
ginn. Ee grousse Problem ass awer och deen...

 M. le Président.- Här Minister, Dir misst 
zur Konklusioun kommen.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, ech 
kommen zur Konklusioun, Här President.
Ee grousse Problem ass awer och deen, datt op 
villen Deeler vun eisem Autobunnsréseau, 
haaptsächlech zum Beispill de Contournement, 
do gëtt et quasiment keng Spëtzestonnen, mä 
do ass vu méindes bis freides aacht Stonnen 
den Dag ëmmer deen nämlechten Trafic, esou 
datt et do ganz schwiereg gëtt, fir nach drop 
ze schaffen, an dat natierlech och en im-
mensen Impakt huet, wann do eppes passéiert 
op esou enger Strooss, da geet definitiv direkt 
am ganze Land näischt méi!
An duerfir, hannert där heite Fro verstoppt sech 
och d’Fro vun eiser Organisatioun, vun eiser 
Mobilitéit en général, déi mer wierklech musse 
staark iwwerdenken, well mir hunn nëmmen e 
beschränkte Raum a mir kënnen net 20 Auto-
bunnen iwwerenee bauen. An ech mengen, 
duerfir spillt de MoDu-Konzept och eng Roll 
herno an deem Ganzen hei, fir datt mer eng 
besser Situatioun kréien.
Merci.

 M. le Président.- Merci dem Här Minister. 
Dir sidd eis déi nächste Kéier bal zwou Minutte 
schëlleg.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci.

 M. le Président.- Da komme mer zur 
leschter Fro fir de Mëtteg. Et ass d’Fro vun der 
Madame Dall’Agnol un den Héichschoulminis-
ter betreffend d’Schafe vun engem konsulta-
tiven Organ fir Studenten.
- Question n°60 du 2 juillet 2014 de Mme 
Claudia Dall’Agnol relative à la création 
d’un organe consultatif d’étudiants, 
adressée à M. le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche

 Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Häre Ministe-
ren, et gi jo zu Lëtzebuerg e puer Organisa-
tiounen, déi d’Interessie vun de Studente ver-
trieden. An am Kader vun den Diskussiounen 
iwwert d’Studentebourssen, do hunn déi ver-
schidden Organisatioune jo och zum Deel ganz 
ënnerschiddlech Positioune vertratt. Dofir wollt 
ech de Minister Claude Meisch dann och froen, 
ob et net opportun wär, en nationale Studente-
gremium ze grënnen, deen als Organe consul-
tatif géif funktionéieren an dem Minister ebe 
bei eventuellen zukünftege Reformen als 
 Uspriechpartner zur Verfügung géif stoen.
Et kéint ee sech do jo eventuell um Modell vun 
der Conférence nationale des élèves, och CNEL 
genannt, inspiréieren, déi duerch d’Gesetz vum 
27. August ‘97 an d’Liewe geruff gouf. D’CNEL, 
déi setzt sech zesummen aus engem Dele-
géierten aus de Schülercomitéë vun all de Ly-
céeën uechtert d’Land. A wéi am Règlement 
grand-ducal vum 12. Mäerz ‘98 virgesinn, 
vertrëtt dann d’CNEL d’Schüler beim Minister a 
kann och dem Minister Propositiounen iwwer all 
Froen, déi d’Schüler betreffen, ënnerbreeden. An 
de Minister soll d’CNEL och iwwer all Dossier aus 
dem Enseignement secondaire informéieren.
Eng Instanz also, déi sech aus Vertrieder vun 
deene verschiddene Studentenorganisatioune 
géif zesummesetzen, déi regelméisseg géif ta-
gen an déi vum Minister um Courant gehale 
géif ginn iwwert d’Entwécklungen an der 
Héichschoulpolitik, déi kéint e konstruktiven 
Dialog mat de Schüler, pardon, mat de Stu-
dente sécherlech vereinfachen.
Merci.

 M. le Président.- Merci och der Madame 
Claudia Dall’Agnol. An d’Wuert huet den Här 
Héichschoulminister.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
selwer a vill Leit am Land hunn d’Studente-
landschaft jo déi lescht Wochen a Méint besser 
kennegeléiert a konnten och feststellen, wéi déi 
lescht Deeg, do konnte mer feststellen, datt dat 
net ëmmer esou alles unanime war, wat mir do 
héieren hunn. Wat vläicht net direkt e Problem 
ass, well natierlech kënnen et do verschidde 
Meenunge ginn zu eenzelne Punkten, wat 
awer e Problem duergestallt huet sécherlech an 
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där ganzer Diskussiounsphas, déi mer elo esou 
gutt wéi hannert eis leien hunn, well een awer 
gären Interlocuteuren hätt, wou ee weess: Fir 
wie schwätze se, si se repräsentativ, ass dat ge-
droen, wat mir do héieren?
An ech hat och e bësschen d’Gefill, wéi wann 
dat Bild an der ëffentlecher Meenung, och an 
de Medien zum Deel, net ëmmer deem ent-
sprach huet, wéi et an der ganzer Studente-
schaft eigentlech war. Et ass awer e Gefill an et 
ka ganz subjektiv sinn.
Duerfir ass déi Fro effektiv pertinent, ob een 
net awer misst a Richtung goe vu méi enger of-
fizieller, och legitiméierter Studentevertrie-
dung, déi dann natierlech och den offiziellen 
Dialogpartner wär vun der Regierung oder vun 
deem engen oder anere Minister, wann en 
eppes mat den an iwwert d’Studenten ze 
diskutéieren hätt.
D’CNEL, an Dir hutt et gesot, ass eigentlech e 
ganz gutt Beispill do, e relativ rezent Beispill, 
wou mir jo elo och nach eng Kéier e Schrëtt 
weider gemaach hunn, andeem mer och Per-
sonal mat zur Verfügung stellen, fir datt een do 
méi eng professionell Gestioun ka garantéieren, 
fir datt och déi gelieften Demokratie bei de 
Schüler wierklech ka funktionéieren. An d’Re-
gierung géif sech sécherlech esou enger 
Iwwerleeung net verspären.
Ech selwer hat, wéi ech d’ACEL empfaangen 
hunn - an dat war relativ fréi, wéi ech dee Mi-
nistère iwwerholl hunn -, mat hinnen doriwwer 
geschwat, an d’ACEL och ass eigentlech en De-
mandeur, fir an esou eng Richtung ze goen. 
Woubäi d’ACEL jo haut schonn eng Struktur 
huet, déi e bësschen där vun der CNEL ent-
sprécht, vu datt se e Gremium ass, wou Vertrie-
der aus all de Studentecerclë vun deenen een-
zelnen Unisstied mat dra sinn, an duerfir 
schonn déi ëffentlech Meenung, wat d’Stu-
denten ubelaangt, awer e Stéck wäit kanali-
séiert huet an e Sproochrouer ass vun engem 
ganz groussen Deel vun de Studenten.
Mä d’ACEL selwer seet, datt een eigentlech e 
Schrëtt do méi wäit soll goen an dat och soll ins-
titutionaliséieren, esou datt ech denken, datt 
een ab dem Hierscht kann an déi dote Richtung 
och méi schaarf iwwerleeën. An ech géif awer 
dann och d’Demande maachen, datt déi Stu-
dentevertriedungen, déi mer haut hunn, déi 
sech jo och alleguerten elo am Kontext vun de 
Bourssen zu Wuert gemellt hunn, datt och déi 
mat do géifen driwwer diskutéieren, fir datt mer 
net herno eng Diskussioun iwwert d’Struktur 
vun der Studentevertriedung géife kréien, fir 
datt mer do e breede Konsens géifen da kréien.
Dat géif et sécherlech an Zukunft méi einfach 
maachen, fir mat de Studenten iwwert deen 
een oder anere Punkt kënnen ze diskutéieren. 
An et géif d’Studenten insgesamt stäerken, fir 
och en Input an d’Politik respektiv an d’Ge-
sellschaft eranzeginn. An dorunner hu mer alle-
guerten en Interessi.
Villmools Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem 

Héichschoulminister.
Mir sinn um Enn vun eiser Froestonn, déi ge-
nee 62 Minutten hat, a mir géifen zum nächste 
Projet vun eisem Ordre du jour iwwergoen. Dat 
ass de Projet de loi 6637, eng Konventioun be-
treffend d’international Telekommunikatiouns-
unioun.
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. 
An d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den ho-
norabelen Här Claude Adam. Ech hu bis elo 
zwou Inscriptiounen, et ass nach Zäit.

10. 6637 - Projet de loi portant ap-
probation

- des amendements portés par les 
Conférences de plénipotentiaires du 
24 novembre 2006 signés à Antalya 
et du 22 octobre 2010 signés à Gua-
dalajara à la Constitution et à la 
Convention de l’Union internatio-
nale des télécommunications telles 
qu’amendées par la suite;

- des réserves formulées par le 
Luxembourg lors des Conférences de 
plénipotentiaires du 24 novembre 
2006 à Antalya et du 22 octobre 
2010 à Guadalajara
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 M. Claude Adam (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleegen a Kollee-
ginnen, de Projet de loi 6637 ass den 20. 
Dezember 2013 vum Ausseminister déposéiert 
ginn. Mat dësem Projet de loi huele mer déi 
Amendementer un, déi an de plénipotentiairë 
Konferenze vun der Union internationale des 
télécommunications - ech wäert dat Déngen 
dann ëmmer UIT ofkierzen - de 24. November 
2006 zu Antalya an der Türkei an den 22. 
Oktober 2010 zu Guadalajara a Mexiko déci-
déiert goufen.
Fir de Projet de loi e bësse méi verständlech ze 
maachen: D’UIT ass e spezialiséiert Institut vun 
de Vereenten Natiounen am Beräich vun den 
Informatiouns- a Kommunikatiounstechnolo-
gien an huet hire Sëtz zu Genève. D’UIT 
beschäftegt sech weltwäit mat den techne-
schen Aspekter vun der Telekommunikatioun. 
D’Wuerzele vun där Organisatioun ginn zréck 
bis op 1865, deen Dag, wou den Internatio-
nalen Telegrafeveräin gegrënnt gouf.
Haut huet dës UN-Organisatioun 193 
Memberstaten. Do derbäi kommen nach eng 
ganz Rei Régulateuren aus den Technologies de 
l’information et de la communication an eng 
ganz Partie Unien a ronn 700 Betriber aus dem 
private Secteur. Et gëtt haut e puer Milliarden 
Abonnente vu mobilen Tëlefonen an och e 
puer Milliarde Leit, déi d’Televisioun kënne 
 kucken. Millioune Leit notze Servicer iwwer Sa-
tellit, zum Beispill andeems se sech iwwer hire 
GPS guidéiere loossen.
D’UIT hëlleft, dee weltwäite Kommunikatiouns-
system oprechtzëerhalen, andeems se zum 
Beispill d’Radiofrequenzen zoudeelt an och 
d’Positioun um Orbit vun de Satellite regelt. 
D’UIT ass also weltwäit déi Instanz, wou Re-
gierungen a Privatentreprisen e Konsens kënne 
sichen a fanne fir allméiglech Froen, déi de Sec-
teur vun den Technologies de l’information et 
de la communication betreffen.
Den ieweschte Gremium vun der UIT ass 
d’Conférence plénipotentiaire, déi all véier Joer 
aberuff gëtt. Hei versammele sech déi 193 
Memberstaten an huelen Décisiounen iwwert 
déi strategesch Orientatioun, d’Finanzéierung, 
d’Wahl vun den Direktiounsmemberen, wéi 
zum Beispill dem Generalsekretär.
Eng kleng Klammer maachen ech hei op. Deen 
aktuelle Generalsekretär, den Dokter Hama-
doun Touré, war dëst Joer am Mäerz zu Lëtze-
buerg op Besuch. Hien hat eng Konferenz fir 
d’Associatioun vun den Ingenieure gehalen. 
Hie war zu Besuch op der Uni Lëtzebuerg an e 
war och op Besuch bei eisem Premierminister 
Xavier Bettel. Domat weist jo och schonn déi 
Organisatioun, datt se souwuel Regierunge wéi 
Héichschoule wéi och Industrieller interesséiert. 
Klammer zou.
Wat sinn dann elo déi Amendementer, déi mer 
mat dësem Gesetz unhuelen?
D’Unioun huet décidéiert, sech nach méi opze-
maache fir d’Zivilgesellschaft, de Privatsecteur 
an déi akademesch Welt. De But vun där Ou-
verture ass et, fir mat deem ëmmer méi 
 schnelle Rhythmus vun der technescher Evolu-
tioun kënne Schrëtt ze halen an esou de Be-
dierfnesser souwuel vun de Memberstate wéi 
och vun de Konsumenten entgéintzekommen.
De System vun de Kontributioune soll méi flexi-
bel ginn. D’Dauer vun de Conférences plénipo-
tentiaires soll méi kuerz gehale ginn. D’No-
tioun vum „observateur“ soll méi large inter-
pretéiert ginn.
Déi Reserven, déi Lëtzebuerg bei de Konferenze 
vun Antalya an zu Guadalajara formuléiert hat, 
bleiwe weider bestoen. Déi Reserven, dat sinn 
„des réserves pluriétatiques“, wou entweder all 
EU-Member oder awer eng Rei Länner déi-
selwecht Virbehalter hunn. Dës Reserve sinn 
och alleguer am Projet de loi opgezielt.
D’Chambre des Métiers huet hiren Avis de 25. 
November 2013 ginn an hat näischt géint de 
Projet anzewenden. Datselwecht gëllt fir 
d’Chambre de Commerce, där hiren Avis op de 
5. Dezember 2013 datéiert ass. De Statsrot hat 
a sengem Avis vum 6. Mee 2014 just propo-
séiert, datt mer am Projet sollte preziséieren, 
datt déi Konferenzen zu Antalya an zu Guada-
lajara waren.
De 7. Mee 2014 sinn ech an der Kommissioun 
vum Enseignement supérieur, der Recherche, 
de Medien, der Kommunikatioun an esou wei-
der als Rapporteur designéiert ginn. Mir sinn 
dem Wonsch vum Statsrot nokomm, mir hunn 
déi néideg Ännerunge gemaach. An den 30. 
Juni ass de Rapport zum Projet de loi 6637 
eestëmmeg ugeholl ginn.
Ech bréngen dann och heimat den Accord vun 
der grénger Fraktioun an ech soen Iech Merci 
fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. le Président.- Merci och dem Här 
Adam. Éischten ageschriwwene Riedner ass 
d’Madame Beissel.
Discussion générale

 Mme Simone Beissel (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, virop dem Här 
Claude Adam en häerzleche Merci fir säin ex-
zellente schrëftlechen a mëndleche Rapport. Et 
ass e komplizéierte Secteur, deen awer extrem 
wichteg ass fir Lëtzebuerg als Member vun der 
UIT.
Mat dësem Projet de loi regulariséiere mer eis 
Situatioun, well mer jo wëllen am Conseil sinn, 
fir och bei den TICen ze moderniséieren. 
D’Amendementer droe mer bien entendu, well 
et geet drëm, eng Ouverture ze maachen, déi 
zäitgeméiss ass, sougutt op d’Société civile wéi 
de Secteur privé. Dat heescht, d’Zuel vun den 
Acteuren, déi gëtt verbreedert.
An dann, wat d’Reserven ugeet, déi droe mer 
bien entendu och, well dat si Reserven, déi jo 
net nëmme vu Lëtzebuerg kommen, mä déi 
vun der ganzer Europäescher Unioun gedroe 
ginn, fir dass mer eis vis-à-vis vun anere Länner 
kënne schützen.
Dat gesot, begréisse mir dëse Projet, a bien en-
tendu bréngen ech den Accord vun der 
DP-Fraktioun.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci der Madame Beis-

sel. Dann huet d’Wuert d’Madame Diane 
Adehm.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Och ech géif dem Rapporteur 
Claude Adam villmools Merci soe fir säin exzel-
lente mëndlechen a schrëftleche Rapport. Wéi 
scho gesot, mir huelen haut verschidde Chan-
gementer un, déi schonn 2006 an 2010 ënner-
schriwwe gi sinn. Als CSV begréisse mir dës 
Changementer ausdrécklech. Mir sti voll do 
derhannert. An ech ginn heimadder och den 
Accord vun der CSV-Fraktioun.
Merci.

 M. le Président.- Merci och. Nächste Ried-
ner ass den Här Yves Cruchten.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Här President, 
da soe mir och dem Här Claude Adam vill-
mools Merci fir säin detailléierte Rapport. Dee-
nen Erklärungen, detailléierten Erklärungen, déi 
en eis elo ginn huet, ass näischt méi bäizefü-
gen, an duerfir kënne mir dann och dee Projet 
matdroen als sozialistesch Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Leschten… Ah, den Här 

Kartheiser! Ech hat Iech net agedroen. Dir hutt 
awer d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, villmools 
Merci fir d’Wuert. Och mir schléissen eis dem 
Merci un de Rapporteur un. Ech mengen, et 
wor ganz interessant, all déi Erklärungen, histo-
rescher an technescher, ze héieren. Mir hu just 
zwou Bemierkungen, wat den Text ugeet.
Dat Éischt ass, wat d’Reserven ugeet. Et ass 
scho richteg, datt der do eng Partie derbäi 
sinn, déi am Kader vun der Europäescher 
Unioun ugeholl goufen. Et steet awer am Rap-
port vum Här Adam, et wären «principalement 
des remarques formulées conjointement avec 
les autres États membres». Wann dat esou ass, 
da wiere mir interesséiert, fir ze wëssen: Wat 
sinn dann elo déi national Suergen, wou mer 
eben net mat deenen aneren zesummeginn? A 
wat sinn do déi Reserven, déi elo Lëtzebuerg 
selwer huet? An aus wéi enge Grënn?
Déi zweet Bemierkung, déi betrëfft eng all-
gemeng Suerg, déi d’ADR huet, wat eis Kontribu-
tioune bei internationalen Organisatiounen 
ugeet. Mir soen, mir solle selbstverständlech e 
Bäitrag bezuelen, awer proportional zu deem, 
wat aner ähnlech State bezuelen. Elo ass et esou, 
datt an deenen Ännerungen, déi mer haut hei 
unhuelen an déi mir och als ADR gär matstëm-
men, awer eng Dispositioun steet, déi seet, de 
Système des contributions géif méi flexibel ginn.
Gläichzäiteg gesi mer an deenen Dokumenter, 
déi mer haten, datt awer elo keng Incidences 
budgétaires, op jidde Fall emol fir dëst Joer, 
virgesi sinn, wat de Statsbudget ugeet. Eis Fro 
ass also dohier: Plangt d’Regierung iergendeng 
Ännerung, wat eis Kontributiounen ugeet? 
Oder huet déi do Dispositioun iergendwellech 
Implikatiounen op laang Siicht fir de Statsbud-
get? Oder bezuele mer eng Kontributioun, déi 
proportional ass zu deem, wat aner Länner da 
bezuelen, ouni doriwwer erauszegoen?
Ech soen Iech villmools Merci.

 M. le Président.- Merci och. Nächste Ried-
ner ass den Här Justin Turpel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- D’UIT huet u 
sech eng wichteg regulativ Funktioun, déi net 

soll a Fro gestallt ginn. Déi betrëfft haut net 
méi wéi am Ursprong den Telegraf an duerno 
den Tëlefon, mä déi huet sech weiderentwéc-
kelt iwwert d’Mobilnetzer bis hin haut zum In-
ternet.
Dat, wat mer haut diskutéieren oder approu-
véieren, ass am Fong geholl dat, wat schonn 
2006 respektiv 2010 ausgehandelt ginn ass. 
Mir stëmmen och do derfir, well mer grosso 
modo déi regulativ Aspekter, déi dodranner 
sinn, guttheeschen. Och wa mer net onbe-
déngt mat alle Reserven, déi Europa do ënner-
schreift, d’accord sinn, zum Beispill wat d’Sou-
veränitéitsrechter iwwert de Loftraum ugeet, 
iwwert dem Äquator, déi déi Länner fir sech 
verlaangen a wou Europa net d’accord ass, well 
se och do wëlle mat hire Satelliten hin. Et wier 
och schwéier, fir et anescht ze maachen, mä do 
ass eng Kontradiktioun, déi ni geléist ginn ass.
Et muss een awer trotzdeem drop hiweisen, 
dass déi nächst Konferenz, wou Diskussioune 
bestinn, bevirsteet am Dezember 2014. Et 
muss een och drop hiweisen, dass d’UIT net déi 
eenzeg Instanz ass, déi regulativ Aufgaben an 
deem dote Beräich huet.
Ech gräife just eng eraus, dat ass d’ICANN, déi 
am Fong geholl déi ganz DNSen, Internet-
adressen, High-level-Domäner an esou weider 
géréiert a wou et och Bestriewunge gëtt... 
D’ICANN ass am Fong geholl méi also eng 
Struktur, déi en place gesat ginn ass vun den 
Utilisateuren, déi awer ganz gutt funktionéiert.
Et sinn awer eng Rei Regierungen, déi wëllen 
der ICANN hir Attributiounen ewechhuelen, 
grad am Beräich vun den Domäner a vun den 
High-level-Domäner a vum Internet, a wëllen 
déi un d’UIT ginn. Wat als Konsequenz hätt, 
wann d’UIT dat géif unhuelen, dass net méi 
d’Utilisateuren dat géife kontrolléieren, mä 
Staten, an dass d’Domäner an d’Aushandele 
vun, d’Zouweisung vun Domäner am Internet 
géif e Spill ginn tëschent Staten a Regierungen, 
wat eng ganz aner Nues gëtt, wéi dat de Mo-
ment de Fall ass.
Op wat ech eraus wëll, ass dat, fir ze soen, mir 
sollen net nëmmen nodréiglech Konven-
tiounen an Ännerungen approuvéieren, mä mir 
sollen eis och d’Moyene ginn, fir esou Saachen 
am Virfeld ze diskutéieren. Well dat do wäert 
eng vun den Diskussiounen am Dezember 
2014 sinn. Mir solle wierklech kucken, wéi eng 
Moyenen dass mer eis kënne ginn, fir déi 
Diskussiounen do am Virfeld ze féieren an net 
herno einfach just ofzehaken, nodréiglech ofze-
haken, wat diskutéiert ginn ass. Well dat am 
Virfeld ze diskutéieren, ass déi richteg Aart a 
Weis, fir Afloss ze kréien op dat, wat op eis 
zoukënnt a wat mer duerno da gudde Gewës-
sens kënnen approuvéieren.
Merci.

 M. le Président.- Merci och. Domat hu 
mer d’Diskussiounsronn ofgeschloss. An 
d’Wuert huet d’Regierung, den Här Statsminis-
ter.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Merci, Här President. Fir 
d’Éischt wëll ech och dem Rapporteur e 
grousse Merci soen. En huet och gesot, dass de 
Secrétaire général vun der UIT, den Här Touré, 
zu Lëtzebuerg war. An et soll een net hei 
mengen, dass d’UIT a Lëtzebuerg kee Lien 
hätten, esou wéi ee kéint mengen, dass dat..., 
ob mir elo cotisatiounsméisseg wéi, wat oder 
wou.
Ech wëll just soen, dass mir du point de vue Sa-
telliten ee vun deene Gréissten - ee vun deene 
Gréissten! - op dësem Globus sinn an dass 
d’UIT eng ganz grouss Roll huet och an deene 
Secteuren, déi se huet, an dass dowéinst d’Aar-
becht, déi d’UIT mécht, an d’Zesummenaar-
becht, déi mer mat Lëtzebuerg hunn - well mir 
sinn ëmmer Demandeur fir kënne Frequenzen 
och ze kréie fir d’Satelliten an och fir d’Satellite 
kënnen op Orbit ze setzen -, dofir och ganz 
wichteg ass, an et ass ganz wichteg, dass déi 
gutt Relatioune mat der UIT bestinn.
Mir sinn och Membre fondateur vun der UIT. 
Dat heescht, et ass näischt Neies. Mir hunn och 
dès le départ do eis Memberschaft erkläert.
A wéi ech gesot hunn, et ass ee Secteur, dat ass 
dee vun der Radiocommunicatioun, dat ass 
deen, dee justement och d’Utilisatioune vun de 
Frequenzen, de radioelektresche Frequenzen 
och regelt an dee wierklech vun enger ganz, 
ganz grousser Wichtegkeet ass och fir eis Ge-
sellschaft, déi zu Betzder ass.
Ech ginn elo net an den Detail an iwwer wéi oft 
d’Sitzungen tagen oder wien dohinner kënnt. 
Ech hunn zwou prezis Froe gestallt kritt, da 
wëll ech och dorop äntwerten.
Déi éischt ass déi Reserv. Déi Reserv ass am 
Fong, well den 3. Dezember 1976 eng ganz 
Rëtsch vu Länner, déi um Äquator sinn, gesot 
hunn, si hätte gär eng Reserv a si hätte gär re-



 www.chd.lu 323

SÉANCE 27 MERCREDI, 2 JUILLET 2014

servéiert Plazen. Déi hunn nämlech gefrot 
«confèrent aux pays équatoriaux des droits 
souverains sur certaines portions de l’orbite des 
satellites géostationnaires, et qui est mis en 
cause par les États signataires de la contre-ré-
serve.» Dat heescht, dat wor den 3. Dezember 
1976, wou déi Länner dat gefrot hunn, a säit-
deem gëtt et eng Contre-réserve, wou och 
Lëtzebuerg ënnerschriwwen huet; ausser Ko-
lumbien, déi säitdeem och op hir Reserv ver-
zicht hunn.
A wéi gesot, iwwert de finanziellen Impakt, ech 
hunn net Kenntnis, dass do sollt eppes geän-
nert ginn. Ech hunn och dem Här Touré gesot, 
dass fir d’Kontributioun vun de Länner et am 
Moment net opportun wier, wann do eppes 
géif änneren. Dat wier delikat, de Leit ze soen, 
mir géifen op där enger Säit gäre spueren an 
op där anerer Säit géife mer d’Kontributiounen 
erhéijen.
Ech muss Iech awer just soen, dass et fir ver-
schidde Länner dramatesch wier, wa se bei der 
UIT net kéinten um Dësch sëtzen, well se hir 
Cotisatioun net bezuele kënnen. Well do, wou 
mir heiansdo soen, et wier deier, fir verschidde 
Länner ass dat ganz, ganz vill méi. An dowéinst 
gëtt et vläicht och heiansdo Solidaritéit an in-
ternationalen Organisatiounen, déi och gefrot 
gëtt.
Mä wéi gesot, ech hunn déi Demande nach 
net elo kritt, fir do e Rééquilibrage ze maache 
vun de Cotisatiounen. A wann dat de Fall wier, 
kann ech gäre bei d’Chamberskommissioun da 
kommen, fir hinnen dat da matzedeelen. Ech si 
frou op jidde Fall, wa mer hei eng grouss 
Zoustëmmung kréien.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Re-

gierung. Mir géifen dann iwwert den Ensembel 
vum Projet de loi 6637 ofstëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6637 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. D’Procuratiounen. De 
Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6637 ass unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker (par Mme Diane Adehm), Aly 
Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler (par Mme Octavie Mo-
dert) et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. Eugène Berger), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser);
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Ass d’Chamber och bereet, d’Dispens vum 
zweete verfassungsméissege Vote ze ginn?
(Assentiment)
Jo. Dann ass dat esou décidéiert. Merci.
Mir géifen dann zum nächste Projet iwwer-
goen. Dat ass de Projet de loi 6640 an do geet 
et ëm eng Konventioun iwwert déi Universell 
Postunioun. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht.
An d’Rapportrice, d’Madame Tess Burton, huet 
direkt d’Wuert.

11. 6640 - Projet de loi portant ap-
probation

- du Huitième Protocole additionnel 
à la Constitution de l’Union postale 
universelle,

- du Premier Protocole additionnel 
au Règlement général de l’Union 
postale universelle,

- des amendements à la Convention 
postale universelle et à son Proto-
cole final, signés au Congrès postal 
universel de Genève, le 12 août 2008

Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 Mme Tess Burton (LSAP), rapportrice.- Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, den 20. 
Dezember d’lescht Joer ass de Projet de loi 
6640 vum Ausseminister Jean Asselborn dépo-
séiert ginn. Mat dësem Gesetzesprojet huele 
mir verschidde Protokoller un, déi d’Union pos-
tale universelle betreffen.
Et handelt sech dobäi ëm den aachte Protocole 
additionnel vun der Constitutioun vun der 
Union postale universelle an ëm den éischte 
Protocole additionnel vum Règlement général 
vun der Union postale universelle. A mat dë-
sem Projet ginn och verschidden Ännerungen 
an der Konventioun vun der Union postale an 
am Ofschlossprotokoll ugeholl, déi béid um 
Weltpostkongress den 12. August 2008 zu Ge-
nève ënnerschriwwe gi sinn.
Erlaabt mer, fir d’Éischt e puer Wierder zur 
Union postale ze soen.
D’Union postale universelle, op Lëtzebuergesch 
de Weltpostveräin, ass 1874 gegrënnt ginn an 
ass säit 1948 eng Sonderorganisatioun vun de 
Vereenten Natiounen. D’Union postale univer-
selle, ofgekierzt UPU, huet hiren Haaptsëtz an 
der Schwäiz zu Bern an zielt de Moment 192 
Memberstaten, dorënner eben och säit 1875 
Lëtzebuerg.
Sënn an Zweck vum Weltpostveräin ass d’Re-
gelung vun der internationaler Zesummenaar-
becht vun deenen nationale Postadministra-
tiounen am Kader vum internationale Postver-
kéier. D’Haaptaufgab vun der Union postale 
universelle besteet doranner, déi weltwäit an 
zäitno Zoustellung vu Bréiwer a Päck iwwert 
d’Landes- a Sproochegrenzen eraus sécherze-
stellen.
D’Noutwendegkeet vun enger Instanz wéi der 
UPU gëtt däitlech, wann ee sech d’Zuelen 
ukuckt, déi dat weltwäit Postwiese beschrei-
wen: 5,3 Millioune Leit schaffe weltwäit bei der 
Post, 642.000 Postbüroe ginn et op der ganzer 
Welt an 346 Milliarde Bréiwer a 6,5 Milliarde 
Päck ginn all Joers verschéckt.
Eng ganz praktesch Bedeitung fir deen eenzelne 
Postclient huet de Weltpostveräin virun allem 
dann, wa Bréiwer oder Päck verluer ginn. Fir 
dëse Fall ass et d’UPU, déi en Entschiedegungs-
betrag agefouert huet an nach bis haut festleet. 
Et ass och de Weltpostveräin, deen d’Cou-
pons-réponse internationaux erausgëtt. Dës 
Coupone kënnen an all Land vun der Welt an 
Timberen ëmgetosch ginn an d’UPU bezilt 
d’Präisdifferenzen zu deene verschiddene Länner.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, de 24. 
Kongress vun der Union postale universelle 
huet vum 23. Juli bis den 12. August 2008 op 
Invitatioun vun der Schwäizer Konfederatioun 
stattfonnt. 180 Membere vun der UPU waren 
op dësem Kongress representéiert. Hei goufen 
eng Rei vun Dokumenter ënnerschriwwen, déi 
d’Zukunft vun de Postdéngschter betreffen.
Bei der Ënnerschrëft vun dësen Akten huet 
Lëtzebuerg sech der Deklaratioun vun de 
Memberstate vun der Europäescher Unioun 
ugeschloss, fir d’Akte vum Kongress vu Genève 
am Respekt vum europäeschen Traité an de Re-
gele vum „Accord général sur le commerce des 
services“ vun der Welthandelsorganisatioun ze 
applizéieren.
Den Arrangement iwwert d’Bezuelservicer vun 
der Post gouf net um Kongress vu Genève 
geännert, mä Lëtzebuerg huet dësen Arrange-
ment zu Genève weider verlängert an ënner-
sträicht domat weiderhin de Wëllen, un dësem 
Arrangement festzehalen.
D’Haaptännerungen, déi zu Genève beschloss 
gi sinn, betreffen de strategeschen, de finan-
ziellen, de legislativen an den organisatoresche 
Plang vun der UPU. Wat de strategesche Plang 
ubelaangt, sou huet de 24. Kongress vun der 
UPU sech Richtung Zukunft orientéiert a sech 
als Zil gesat, d’Postdéngschter méi a Richtung 
vun den neien Technologien ze entwéckelen. 
D’Poststrategie vun Nairobi, déi formal um 
Kongress 2008 ugeholl gouf, ass als Instrument 
gewielt ginn, fir dëst Zil ze erreechen.
De Kongress huet ausserdeem décidéiert, 
d’Post an hir elektronesch Déngschter ze mo-
derniséieren an den EMS, den Express Mail Ser-
vice, duerch nei Servicer ze erweideren. Aner 
wichteg Décisioune betreffen d’Aféierung vun 
engem System fir d’Frais terminaux, dee sech 
un de Käschten orientéiert.
Wat de finanzielle Plang ubelaangt, esou huet 
de Kongress e méi flexibele Finanzéierungsmo-
dell ugeholl, deen et de Memberstaten erlaabt, 
an der Zäit tëschent zwee Kongresser, déi all 
véier Joer stattfannen, eng Bäitragsklass ze wie-
len, déi iwwer hirer aktueller läit. Dës Flexibili-
téit soll et erlaben, zukünfteg budgetär Defizi-
ter auszegläichen, déi d’Ëmsetzung vu ver-

schiddenen Entscheedungen an ambitiéise Pro-
jete kéinte gefährden.
Um legislative Plang da gouf d’Definitioun vum 
„pays membre“ duerch déi vum „opérateur 
désigné“ ersat, dëst fir der Liberalisatioun vum 
Postsecteur Rechnung ze droen. D’Regimer 
vun der Responsabilitéit an der Reklamatioun 
goufen och der aktueller Praxis ugepasst.
Dann, um organisatoresche Plang, huet de 
Kongress en neie Verwaltungsrot an en neie 
Conseil d’exploitation postale gewielt, mä 
Lëtzebuerg huet fir dës zwee Organer awer 
keng Kandidatur gestallt.
De Statsrot huet a sengem Avis vum 6. Mee 
2014 säin Accord fir dëse Projet ginn an hat 
just nach eng Ännerung vum Titel virge-
schloen. Dës Ännerung gouf och vun der 
Chambre de Commerce proposéiert, déi och 
hiren Accord zu dësem Projet ginn huet. 
D’Kommissioun huet dës Ännerung vum Titel 
och ugeholl. An d’Chambre des Métiers huet 
an hirem Avis dem Projet och zougestëmmt. 
Mäi schrëftleche Rapport gouf dunn den 30. 
Juni dëst Joer unanime an der Kommissioun 
ugeholl.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, er-
laabt mer zum Schluss nach e puer kleng Re-
marquen:
D’Approbatioun vun den Décisiounen, déi elo 
um 25. Kongress vun 2012 geholl gi sinn, 
wäerten den Objet vun engem anere Projet de 
loi ginn, well all Ännerung soll eng formell Ap-
probatioun duerch en nationaalt Gesetz kréien.
D’Lëtzebuerger Post ass och net ofhängeg vun 
der formeller Approbatioun vun dësem Ge-
setzesprojet, well si muss elo schonn déi inter-
national Obligatiounen, déi sech aus deenen 
internationalen Texter erginn, an der Praxis 
uwenden.
De finanzielle Bäitrag, dee Lëtzebuerg bei der 
UPU muss bezuelen, fir Member ze sinn, ent-
sprécht enger Eenheet bei der UPU, an dat wa-
ren 2013 34.543,50 Euro.
Ofschléissend soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren an ech ginn natierlech den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet de loi.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci der Madame Bur-

ton. Dann huet d’Wuert déi éischt ageschriwwe 
Riednerin, d’Madame Diane Adehm.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Merci, Här 
President. Ech géif vläicht direkt der Rappor-
trice, der Madame Tess Burton, villmools Merci 
soe fir hiren ausféierleche Rapport, an och, datt 
se schonn en Ausbléck ginn huet iwwert dat, 
wat an Zukunft kënnt. Et handelt sech, wéi 
beim Projet virdrun, ëm d’Approbatioun vu 
verschiddene Changementer aus dem Joer 
2008.
Mir begréissen dat als CSV-Fraktioun an ech 
ginn och heimadder den Accord vu menger 
Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci villmools. Nächst 

Riednerin ass d’Madame Simone Beissel.
 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 

President. Virop och hei vun der DP-Fraktioun 
en häerzleche Merci un d’Madame Tess Burton 
fir hiren exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport an dësem ganz techneschen, awer 
ganz wichtege Secteur fir Lëtzebuerg.
Et geet jo hei drëm, zwee Protokoller plus 
d’Amendementer unzehuelen, fir eis Situatioun 
ze regulariséieren. Wat ganz wichteg ass, dat 
ass, datt d’Strategie, déi hei verfollegt gëtt vun 
der UPU, eben déi ass, fir déi ganz Services pos-
taux un déi nei technologesch Entwécklungen 
unzebannen a vill méi performant ze maachen. 
Dat ass och fir Lëtzebuerg ganz wichteg.
De Premierminister huet virdru gesot, datt dee 
ganze Secteur fir eis wichteg ass, an d’Post 
gehéiert och zu dem Telekommunikatiounssys-
tem. Mir wëlle jo an deem ganze Secteur ganz 
performant sinn, praktesch e Global Player. An 
dofir musse mer dëse Projet unhuelen, dee 
wichteg ass fir Lëtzebuerg.
Ech brénge bien entendu den Accord vun eiser 
Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och der Madame 

Beissel. An d’Wuert huet den Här Claude 
Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wollt just der Rapportrice Merci 
soe fir hiren exzellente mëndlechen a schrëft-
leche Rapport an ech bréngen den Accord vun 
der grénger Fraktioun fir dëse Projet de loi.

 M. le Président.- Merci villmools. Nächste 
Riedner ass den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Och vun eiser Säit aus der 
Madame Burton e grousse Merci fir hire ganz 
flotten a komplette Rapport.
Mir hunn hei an dësem Projet eng Situatioun, 
déi e bëssen ähnlech ass wéi déi virdru bei der 
Union internationale des télécommunications, 
asouwäit, datt och hei eng finanziell Disposi-
tioun drasteet, déi de Memberstaten et erlaabt, 
fir eng „classe de contribution supérieure à la 
leur“ ze wielen an der Period tëschent zwee 
Kongresser.
D’Fro ass also och hei: Gëtt Lëtzebuerg dovun-
ner betraff oder huet d’Regierung wëlles, eng 
Classe de contribution supérieure ze huelen? 
Ech mengen, déi Fro ass an enger Zäit, wou 
mer musse jo e bësse spueren, méi wéi be-
rechtegt!
Dovunner ofgesinn, si mir natierlech och frou 
iwwert déi Adaptatiounen, well ech mengen, 
et besteet jo ouni Zweifel - an et ass och gutt 
esou - e grousse Konsens, datt mer wëllen an 
deem doten Domän wierklech e Spëtzereider 
op der Welt sinn.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Kart-
heiser. A leschte Riedner ass den Här Justin Tur-
pel.

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci. Also 
mir schwätzen hei wuelverstanen iwwert de 24. 
Kongress, deen 2008 zu Genf war, a vun deem, 
wat do décidéiert ginn ass, haaptsächlech op 
zwou Ebenen: nei Technologien, wat gesot ginn 
ass, mä awer och déi aner Ebene, déi een net soll 
ignoréieren, dat ass déi weider Liberaliséierung 
vum Telekommunikatiounsberäich. Dat bréngt jo 
mat sech, ënner anerem: Member länner ginn 
 ersat duerch Opérateuren, Déngscht leeschtunge 
ginn ersat duerch Wueren. An dat ass e Prozess, 
dee vun dem GATT, vum AGCS an iwwert 
d’OMC an d’Wee geleet ginn ass, deen net 
nëmme Guddes mat sech bréngt.
An et ass och dowéinst, wou mir eis bei dësem 
Projet wäerten enthalen.
Dann ass geschwat gi vum Bléck an d’Zukunft. 
Wann d’Zukunft awer 2012 ass, dann ass dat 
schonn u sech e bësse witzeg oder e bësse si-
gnificatif fir d’Aart a Weis, wéi mer hei 
schwätzen! De 24. September 2012 war zu 
Doha am Katar dee 25. Kongress. An do wäert 
eis dann och soss näischt méi iwwreg bleiwen, 
wéi just nach dat ofzeseenen oder ze refuséie-
ren - mä dat wäert jo hei wahrscheinlech 
d’Majoritéit net maachen -, wat do ugeholl 
ginn ass.
An dann, wa mer wierklech vun der Zukunft 
wëlle schwätzen, da misste mer de 26. 
Kongress kucken, deen 2016 stattfënnt; en ass 
jo all véier Joer. An do maachen ech deen 
nämlechten Appell wéi bei deem Projet vir-
drun: ob mer net d’Méiglechkeet emol géife 
fannen, ob mer eis net d’Moyene solle ginn, fir 
am Virfeld ze diskutéieren, besonnesch an esou 
sensibele Beräicher wéi deem vun der Liberali-
séierung vun ëffentlechen Déngschtleeschtun-
gen.
An zum Schluss stellen ech mer d’Fro, an ech 
wëll och der Chamber d’Fro stellen, ob esou 
Projete wéi déi hei, déi trotzdeem international 
Konventioune sinn, ob déi net missten hei mat 
enger Majorité qualifiée ofgestëmmt ginn, fir 
ugeholl ze ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-
pel. An elo huet direkt d’Regierung d’Wuert, 
den Här Statsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Här President, ech 
mengen, hei ass alles gesot ginn. Ech wëll och 
der Rapportrice Merci soe fir de Rapport. An 
esou, wéi och elo just vum Virriedner gesot 
ginn ass, dat heite sinn d’Konklusioune vun der 
Sitzung, déi zu Genève stattfonnt huet. An déi 
vun Doha, déi Enn 2012 stattfonnt huet, 
wäerten an engem separate Projet de loi och 
hei déposéiert ginn.
Dem Här Kartheiser seng Fro - ech soen et 
nach eng Kéier hei, iwwert d’Wichtegkeet vun 
den Telekommunikatiounen: Hei steet dran, 
datt et géif erlaben, duerch déi aner Kontribu-
tiounen, vläicht Projeten ze maachen, déi ee 
soss net kéint maachen, déi awer am Intérêt 
vun der Union internationale och wieren. Et 
soll een au cas par cas kucken, soen ech Iech 
ganz éierlech. Menger Meenung no sinn ein-
fach verschidde Länner, déi gesot hunn: Mir 
wëllen net eng Erhéijung. An dofir war dat 
d’Kompromëssléisung, wou gesot ginn ass: Ma 
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déi, déi wëlle méi héich kontribuéieren, 
kënnen da méi héich kontribuéieren.
Wa Projete sinn, déi net méiglech sinn ze 
maachen, wann d’Kontributiounen net 
gehéicht ginn, dann hunn ech kee Problem, fir 
och meng politesch Responsabilitéit bei Iech 
sichen ze kommen, fir ze kucken, ob mer dat 
solle maachen oder net. Mä, wéi gesot, fir elo 
einfach ze soen, mir héijen, ouni ze wësse fir-
wat, do gesinn ech och net eng Ursaach derfir.
An ech géif mech och freeën, wa mer hei eng 
Majoritéit, eng grouss Majoritéit op jidde Fall, 
Här President, fir dee Projet hätten.

 M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. A mir géifen dann och direkt zum...
(Interruption)
Jo? Parole après ministre?

 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Jo.
Ech hunn d’Fro gestallt vum Vote, vun der Ma-
jorité qualifiée. An déi aner Fro, déi ech dem 
Statsminister gestallt hat, war déi, ob mer net 
sollen - scho beim Projet virdrun an och elo hei 
nach eng Kéier -, ob et net méi Sënn géif 
maachen, mir géifen am Virfeld iwwer esou 
Saachen, iwwer esou Themaen diskutéieren. 
D’Regierung, déi huet de Kalenner vun deem, 
wat usteet. Et wier da gutt, wann d’Regierung 
eis géif zur Zäit informéieren.
An deem Zesummenhang stellt sech och d’Fro, 
ob et net méi korrekt wier, d’Vertrieder vun der 
Regierung géife mat engem Mandat op esou 
Sitzunge goen, déi awer nëmmen all véier Joer 
stattfannen a wichteg Décisiounen huelen. Ech 
wollt awer do nach eng Kéier nohaken, fir do 
zu deenen zwou Saache Prezisiounen ze kréien.
Merci.

 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias.- Här President.

 M. le Président.- Här Statsminister.
 M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-

tions et des Médias.- Parole après député dann.
Ech wollt just hei ënnersträichen, dass déi 
Konferenz dräi Woche gedauert huet. An do 
ass och eng Dynamik an enger Konferenz. A 
wa mir au préalable an all Konferenz, interna-
tional Konferenz, wou mer ginn, musse soen, 
mir kënnen näischt décidéieren, well mer net 
wëssen, wat eis Chamber doriwwer seet! Hei si 
jo Dispositiounen, wou mer der Meenung sinn, 
dass se am Intérêt vun der Saach sinn.
An zu Lëtzebuerg war nach ni e Mandat préa-
lable gefrot ginn, ob dat elo fir en Europäesche 
Conseil ass, ob dat fir Dispositiounen um eu-
ropäeschen Niveau oder bei internationale Gre-
mien ass. Wann dat eng nei Fuerderung vun 
der Majoritéit sollt sinn, soll een dat maachen. 
Mä ech mengen, dass dës Dispositioune kom-
patibel sinn zu där Politik, déi mer och eis en-
gagéiert hunn, fir déi nächst véier an en halleft 
Joer mindestens nach ze maachen.

 M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. Mir géifen dann zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet 6640 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6640 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. De Vote 
ass ofgeschloss.
59 Deputéiert hunn um Vote deelgeholl, 57-
mol Jo, 2 Abstentiounen, wou ech dovun aus-
ginn, dass déi motivéiert sinn. De Projet ass do-
mat ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden (par Mme Nancy Arendt), 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker (par Mme Diane Adehm), Aly 
Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus: MM. Justin Turpel et Serge Ur-
bany.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete verfassungsméissege Vote ze ginn?
(Assentiment)
Dat ass dann esou décidéiert. Merci.
Dee leschte Projet vun eisem Ordre du jour ass 
de Projet de loi 6420 iwwert de Fonds National 
de la Recherche. D’Riedezäit ass nom Modell 1 
festgeluecht. De Rapporteur, den Här Bauler, 
steet scho prett,.
Den Här André Bauler huet d’Wuert, fir de Pro-
jet ze presentéieren.

12. 6420 - Projet de loi

- modifiant la loi modifiée du 31 mai 
1999 portant création d’un Fonds 
National de la Recherche dans le sec-
teur public;

- modifiant la loi modifiée du 12 
août 2003 portant création de l’Uni-
versité du Luxembourg
Rapport de la Commission de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, nieft 
dem Pisa-Wëssensmagazin, deen elo scho fën-
nef Joer op der Tëlee leeft an deen een net méi 
spéit wéi de leschte Sonndeg fir déi 85. Kéier 
kucke konnt, gehéieren de Science Festival 
oder och nach d’Chercheurs à l’école zu 
deenen Initiativen, déi de Fonds National de la 
Recherche an d’Liewe geruff huet a finanziell 
ënnerstëtzt, fir d’Ëffentlechkeet fir méi Fuer-
schung hei zu Lëtzebuerg ze sensibiliséieren.
Den FNR huet sech an de leschte 15 Joer zu 
engem wichtege Partner entwéckelt, wann et 
drëm geet, d’Kultur vun der Wëssenschaft ze 
promouvéieren. Och de Science Festival ass 
eng eemoleg Geleeënheet, fir den Dialog 
tëschent der Wëssenschaft an der Gesellschaft 
ze fërderen. Den FNR ënnerstëtzt d’Promo-
tioun vun der Kultur, der wëssenschaftlecher 
Kultur. Dat ass extrem wichteg, fir bei eiser 
Jugend den Appetit an den Intérêt un de Wës-
senschaften ze erwächen a waakreg ze halen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ier 
ech méi genee op de Gesetzesprojet u sech 
aginn, erlaben ech mer, dësen Text a méi e ge-
nerelle Kontext ze stellen. Am 21. Jorhonnert 
hänkt de Räichtum vum Land méi wéi jee vum 
Wësse vu senge Bierger of. Eise Wuelstand 
wäert ëmmer méi op wëssenschaftlech Ent-
wécklungen an op déi technologesch Uwen-
dunge vun dësem neie Wëssen opgebaut sinn. 
Dofir ass et essenziell, datt mir als Land a Fuer-
schung, Entwécklung an an d’Innovatioun in-
vestéieren, fir eis Zukunft ofzesécheren.
D’Fuerschung, a besonnesch déi ëffentlech 
Fuerschung, déi jo iwwert den FNR ënnerstëtzt 
gëtt, soll sech virun allem mat de wichtegen 
Erausfuerderunge vun eiser Zäit beschäftegen. 
An de leschte Joren huet sech kloer gewisen, 
datt déi Länner, déi eng zolidd Fuerschungsba-
sis hunn, d’Kris besser bewältege konnte wéi 
Länner, déi net esou staark an d’Fuerschung in-
vestéiert haten. Eis Fuerschungslandschaft gouf 
an de leschte Joren diversifizéiert. Stat an FNR 
hunn dozou hire respektive Bäitrag geleescht.
Et gouf och néideg, eise Fuerschungssystem 
ënnert d’Lupp ze huelen a kritesch ze be-
liichten. Mëtt des leschte Jorzéngts ass dësen 
Exercice an d’Wee geleet ginn. 2005 huet déi 
deemoleg Regierung der OECD dofir eng Ana-
lys an Evaluatioun vun eisem nationale Fuer-
schungs-, Innovatiouns- an Entwécklungsdispo-
sitif uvertraut. Och d’Stäerkten an d’Schwächte 
vum ëffentleche Recherches-System goufen 
analyséiert.
De Fonctionnement vum FNR gouf 2010 
bewäert. Op Basis vun all deenen Evaluatioune 
gouf festgehalen, fir déi gesetzlech Ännerunge 
virzehuelen, déi sech onweigerlech opdrängen. 
De Gesetzesprojet, dee mir haut guttheesche 
sollen, huet als Zil, dat modifizéiert Gesetz vum 
31. Mee 1999, dat den FNR am ëffentleche 
Secteur geschafen huet, an dat modifizéiert 
Gesetz vum 12. August 2003, dat d’Uni Lëtze-
buerg an d’Liewe geruff huet, ze adaptéieren.
Ech wëll nach eemol drun erënneren, datt den 
FNR geschafe gouf, fir de Fuerschungsaktivi-
téiten am ëffentleche Secteur eng zousätzlech 
Impulsioun ze ginn, dëst mat enger duebeler 
Missioun. Engersäits goung et mam FNR-Ge-
setz drëm, fir Gelder ze sammelen, ze verwal-
ten an anzesetzen, déi aus ëffentlechen a pri-
vate Quelle kommen, fir um nationale Plang 
d’Recherche an déi technologesch Ent-

wécklung am ëffentleche Secteur ze ënner-
stëtzen. Anerersäits ass et drëms gaangen, e 
permanente Reflexiounsprozess ze féieren, mat 
Hëllef vun deem déi national Fuerschungspoli-
tik opgrond vu wirtschaftlechen Donnéeë kann 
orientéiert ginn.
Den FNR gëtt aus dem Statsbudget finanzéiert, 
mä an de leschte Joren huet den FNR et ëmmer 
nees fäerdegbruecht, Drëttmëttel aus den eu-
ropäesche Fuerschungsprogrammer ze kréien, 
dëst an der Héicht vun 3% bis 5% vu senge Re-
cetten. Ëm 4% vun den Dépensë ginn zurzäit 
an d’Personalkäschten, 2% an d’Promotioun 
vun der Fuerschung an ëm déi 90% fléissen a 
Projeten, déi zesumme mat der Uni, de CRPen, 
dem CEPS, dem Statec, dem CHL, dem Natur-
historesche Musée an dem Statslabo souwéi 
anere Partner ëmgesat solle ginn.
Den FNR ënnerstëtzt d’Recherche am ëffent-
leche Secteur mat engem diversifizéierte Porte-
feuille vun Instrumenter, denke mer un the-
matesch a strukturell Fuerschungsprogrammer, 
Begleedungsmoossnamen oder Hëllef fir For-
mation-Recherche. D’Entwécklungen an der 
Fuerschung an an der Innovatioun am leschte 
Jorzéngt hu kloer gewisen, datt den FNR op le-
galem Plang ugepasst muss ginn. Heibäi geet 
et och drëm, d’Recommandatioune vun der 
OECD a vum Cabinet d’experts zumindest 
deelweis ëmzesetzen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Gesetzesprojet 6420 gouf den 3. Abrëll 2012 
duerch den deemolegen Héichschoulminister 
François Biltgen déposéiert an nieft dem Stats-
rot vun der Salariats-, der Handels- an der 
Statsbeamtekummer aviséiert. Fir den Detail 
vun de legislativen Aarbechten erlaben ech 
mer, op de schrëftleche Rapport ze verweisen.
D’Gesetzesmodifikatioune situéiere sech op 
sechs Niveauen. Ech wëll se hei kuerz résuméie-
ren.
Éischtens: D’Missioune vum FNR ginn à jour 
gesat. De Gesetzesprojet klarifizéiert d’Aufgabe 
vum FNR, andeems en d’Natur an d’Ziler vum 
Fong senger Aktioun preziséiert an andeems en 
d’Roll vum FNR als Haaptinstrument an als Bail-
leur de fonds an der Regierung hirer Fuer-
schungspolitik gesäit. Dëse Projet féiert och 
d’Notioun vun der Valorisatioun vun de Resul-
tater an der ëffentlecher Fuerschung an. Et 
geet also och drëm, fir derfir ze suergen, datt 
d’Fuerschung um Terrain hire gréisst-
méiglechen Nidderschlag fënnt.
Zweetens: De Krees vun de Bénéficiairë soll 
erweidert ginn. Dëse Krees gëtt folgender-
moossen definéiert: Et sinn dat d’Établisse-
ments publics, déi d’Recherche als Haaptmis-
sioun an hirer Base légale ageschriwwen hunn; 
ëffentlech Organismen, Servicer an Etablisse-
menter, déi an den Domänen, déi si betreffen, 
Fuerschungsaktivitéiten ënnerhuelen; d’Asso-
ciatiounen an d’Fondatiounen ouni 
Gewënnzweck, déi dem modifizéierte Gesetz 
vum 21. Abrëll 1928 ënnerleien an déi Fuer-
schungsaktivitéiten ënnerhuelen an deenen 
Domänen, déi si uginn. Si brauchen awer en 
Agrément vum Minister.
Drëttens: Fir d’Autonomie vum FNR ze stäer-
ken, gesäit de Gesetzesprojet vir, datt d’Rela-
tiounen tëschent dem FNR an dem Stat duerch 
eng méijähreg Konventioun geregelt ginn, déi 
engersäits déi allgemeng Politik vum FNR, seng 
strategesch Choixen, seng Aktivitéiten a seng 
Ziler festhält an op där anerer Säit d’Mëttel de-
finéiert, déi de Stat dofir zur Verfügung stellt.
Véiertens: D’Gouvernance vum FNR gëtt nei 
definéiert. Den FNR setzt sech aus zwee Orga-
ner zesummen, dem Verwaltungsrot an dem 
wëssenschaftleche Rot, dem sougenannte 
Conseil scientifique. Fir d’Autonomie vum FNR 
ze stäerken, ginn d’Rolle vun deenen zwee Or-
ganer nei definéiert. An dësem Kader gëtt och 
eng méi kloer Trennung tëschent den Aufgabe 
vum Conseil d’administration an deene vum 
Generalsekretär agefouert. De Verwaltungsrot 
ass fir d’Strategie zoustänneg, während de Ge-
neralsekretär fir d’Ëmsetzung vun dëser Strate-
gie responsabel zeechent.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Mat dësem Projet soll de Verwaltungsrot an 
Zukunft nëmmen nach mat externe Perséin-
lechkeeten, déi also vun ausserhalb vum FNR a 
senge Bénéficiairë kommen, besat ginn. Dës 
Leit ginn ausgewielt en fonction vun hirer wës-
senschaftlecher Kompetenz an hirer Expertise, 
och um Terrain vun der Valorisatioun vun der 
Recherche. D’Zuel vun de Membere geet erof 
vun 12 op 9.
Déi automatesch Vertriedung vu verschiddene 
Ministèren am Verwaltungsrot gëtt ofgeschaaft. 
Am Géigenzuch gesäit de Projet vir, datt 
d’Funktioun vum Regierungskommissär age-
fouert gëtt. Dëse participéiert un de Sëtzunge 
vum Verwaltungsrot mat berodender Stëmm, 
kann awer Décisiounen en suspens halen, wa 
se net de Reglementer oder de Kontrakter 
mam Stat entspriechen.

De Verwaltungsrot vum FNR muss och net méi 
all Entscheedungen, déi mat der Verwaltung 
vum Fong ze dinn hunn, huelen. De Conseil 
d’administration definéiert déi generell Politik 
an d’Strategie vum FNR am Kader vun der 
 pluriannueller Konventioun. Et ass de General-
sekretär vum FNR, deen de Chef vum Exekutiv 
ass an deen den FNR dirigéiert, deen déi deeg-
lech Entscheedungen an der Gestioun vum 
FNR hëlt. Hie rapportéiert regelméisseg un de 
Conseil d’administration. Dëse Gesetzes projet 
verstäerkt also d’Roll vum Generalsekretär. Am 
Gesetz vun 1999 hat hie virun allem eng ad-
ministrativ Aufgab.
Wat de Conseil scientifique ugeet, esou gëtt 
deen an deem Sënn reforméiert, datt an 
Zukunft d’Bénéficiairë vum FNR, y compris 
d’Uni, net méi an dësem Gremium vertruede 
sinn. Dëst geet jo och aus de Recommanda-
tioune vun der OECD ervir. Dëst ass noutwen-
deg, fir datt d’Entscheedungen an aller Trans-
parenz an Neutralitéit geholl kënne ginn.
Fënneftens: Den Dispositif vun den Aides an 
der Formation-Recherche gëtt modifizéiert an 
deem Sënn, datt och Écoles doctorales oder 
Fuerschungsschoulen iwwert de Wee vun den 
Aides à la Formation-Recherche finanzéiert 
ginn. D’Bewertungskritäre fir dës kollektiv Sub-
ventiounen applizéiere sech net op den indivi-
duelle Projet, mä op de méijährege Programm 
vun der École doctorale. Dës Dokterschoule 
ginn net nëmmen eng wëssenschaftlech Kultur 
mat op de Wee, mä droen och maassgeblech 
dozou bäi, datt déi jonk Chercheuren - dat ass 
wichteg - an d’Beruffsliewen integréiert ginn.
Lëtzebuerg stet am europäesche Kontext scho 
ganz vir, wat d’sozial Ofsécherung vun de 
Chercheuren ugeet, an och bei deenen, déi 
eréischt an der Recherche ufänken. Well a ville 
Länner d’Doktorande sech nach ëmmer mat 
Bourssen ouni Aarbechtsvertrag, ouni inte-
gréiert Sozial- a Pensiounsversécherungen ze-
fridde musse ginn, hunn d’Doktoranden an 
d’Postdoktoranden hei zu Lëtzebuerg dee 
Virdeel, datt si ënner engem Aarbechtsvertrag 
kënne schaffen.
Sechstens: Zum Schluss ass nach ze bemierken, 
datt dëse Projet de loi d’Fonctionnarisatioun 
vun den Employés d’État virgesäit, déi am De-
partement Recherche an Innovatioun vum 
Héichschoulministère schaffen. Well et am ak-
tuelle Gesetz keen effektive Kader gouf, hunn 
d’Renforcementer u Personal sech iwwert de 
Wee vu Rekrutementer an der Carrière vum 
Employé d’État gemaach. Well dës Agenten 
awer Aufgabe wouerhuelen, déi mat der Aus-
féierung vun de souveräne Missioune vum Stat 
ze dinn hunn, solle si an Zukunft vum Stats-
beamtestatut bénéficiéieren.
Madame Presidentin, fir den Detail vun de ver-
schiddenen Avise vun de Chambres profession-
nelles wëll ech aus Zäitgrënn op mäi schrëft-
leche Rapport verweisen. Ech wëll awer e puer 
Punkten opgräifen, déi de Statsrot a sengen 
Avisen opgeworf huet. De Conseil d’État huet 
säin Avis den 23. Oktober 2012 ginn. De Stats-
rot plädéiert fir eng optimiséiert Gouvernance 
vum Fuerschungssecteur. D’Ännerungen, déi 
am Gesetzesprojet virgesi sinn, géifen zu enger 
Erweiderung vun de Kompetenze vum FNR 
féieren, ouni awer e Rééquilibrage vu sengem 
Interventiounsfeld an eng Restrukturatioun vun 
den ëffentlechen Institutiounen, déi vum Fi-
nanzement vum FNR profitéieren, ze viséieren.
De Statsrot schwätzt sech géint d’Éligibilitéit 
vun ëffentlechen Etablissementer a Servicer 
aus, déi d’Recherche net als Haaptaktivitéit 
hunn an déi vun hiren eegene Budgete finan-
zéiert ginn. E schwätzt sech och géint Vereene-
gungen a Stëftungen ouni Gewënnzweck aus, 
déi vum Finanzement vum FNR kéinte profi-
téieren. Den FNR kéint doduerjer riskéieren, net 
nëmmen eng Superstruktur fir de Finanzement 
vun aneren Établissements publics ze ginn, mä 
och eng Adress fir Demandes de subventions 
de tous genres.
Wat d’Zesummesetzung vum Verwaltungsrot 
vum FNR ugeet, esou plädéiert de Statsrot der-
fir, déi geplangten Dispositioun, déi eng équili-
bréiert Vertriedung vu Männer a Frae virgesäit, 
ze preziséieren an eventuell Quoten anzeféie-
ren. De Statsrot huet sech och géint d’Asetze 
vun engem Regierungskommissär ausge-
schwat, deen eng Supervisiounsmissioun hätt. 
Dës Missioun kéint senger Meenung no vun de 
Verwaltungs- an Direktiounsgremie vum FNR 
geleescht ginn.
De Statsrot huet och d’Fro vun den Immobilien 
opgegraff, déi an d’Kapital vum FNR ze inte-
gréiere wieren. Et kéim zu enger Opposition 
formelle, wann dës Immobilien, also Gebaier, 
Équipementer, etc. net an enger separater An-
nex vum Gesetz opgelëscht géife ginn.
Dann huet de Statsrot sech och nach prinzipiell 
d’accord erkläert, fir den Employéen, déi am 
zoustännegen Departement vum Héichschoul-
ministère schaffen, de Statut vum Fonction-
naire ze ginn.
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A sengem Avis complémentaire vum 30. Abrëll 
2013 huet de Conseil d’État drop bestanen, 
datt d’Jetonen an d’Indemnitéiten, déi de 
Membere vum FNR-Verwaltungsrot, vum 
Conseil scientifique an dem Regierungskom-
missär bezuelt ginn, obligatoresch iwwer Rè-
glement grand-ducal musse fixéiert ginn.
A sengem zweeten Avis complémentaire vum 
20. Dezember 2013 huet de Statsrot d’Re-
gierungsamendementer a puncto Propriété 
foncière vum FNR a Jetons de présence guttge-
heescht. Et ass an der Kommissioun festgehale 
ginn, datt d’Mise à disposition vu Gebaier, 
Équipementer an esou weider déi bescht Léi-
sung ass, déi zréckbehale ka gi fir all d’Établis-
sements publics, déi am Beräich Héichschoul, 
Fuerschung an Innovatioun a terme an der Cité 
des Sciences zu Belval implantéiert ginn.
A sengem drëtten Avis complémentaire vum 6. 
Mee 2014 huet de Conseil d’État sech finale-
ment derfir ausgeschwat, eng Loi générale aus-
zeschaffen, wat déi équilibréiert Vertriedung 
vun deenen zwee Geschlechter an de Verwal-
tungsréit vun den Établissements publics be-
trëfft. Am Regierungsprogramm steet nämlech 
geschriwwen, datt an de Verwaltungsréit vun 
den Établissements publics eng équilibréiert 
Vertriedung tëschent Männer a Frae soll sinn. 
Dëst wier e Pilier vun der Politik, déi d’Égalitéit 
tëschent Männer a Frae promouvéiert.
Fir dëst Zil ze erreechen, peilt d’Regierung bis 
2019 eng Representatioun vu 40% vum ën-
nerrepresentéierte Geschlecht un. D’Kommis-
sioun huet dofir de 24. Februar 2014 en Amen-
dement parlementaire an deem Sënn erage-
reecht. De Statsrot hätt also léiwer gesinn, 
wann eng Loi générale zu dësem Thema komm 
wier, well dat och vermeide géif, datt ähnlech 
Dispositioune bei der Ausaarbechtung vun 
anere Gesetzestexter iwwersi kéinte ginn.
D’Kommissioun huet sech finalement majoritär 
derfir ausgeschwat, fir elo emol an dësem Ge-
setzesprojet an och am Projet de loi iwwert 
d’CRPen der Regierung hirem Wonsch Rech-
nung ze droen a festzehalen, datt d’Propor-
tioun vun de Membere vum Verwaltungsrot 
vun all Geschlecht net ënner 40% ka leien.
Souwäit also zu den Avise vum Statsrot. Fir all 
aner Detailer verweisen ech, wéi gesot, op mäi 
schrëftleche Rapport.
Zum Schluss wëll ech all deene Leit Merci soen, 
déi zu dësem Rapport bäigedroen hunn, deen 
dëse Méindeg 30. Juni an der Kommissioun 
majoritär ugeholl gouf. Merci der Presidentin 
an de Memberen aus der zoustänneger 
Héichschoulkommissioun fir hir Iwwerleeungen 
an hir konstruktiv Mataarbecht. E besonnesche 
Merci geet och un d’Madame Huberty, dat ass 
d’Sekretärin vun der Héichschoulkommissioun, 
déi déi redaktionell Aarbecht ronderëm dëse 
Gesetzesprojet wéi gewinnt mat vill Kompe-
tenz an Zouverlässegkeet begleet huet. Merci 
och de Beamten aus dem Héichschoulminis-
tère, déi der Kommissioun Erklärunge ge-
liwwert hunn.
Ech schléisse meng mëndlech Interventioun, 
andeems ech dann och den Accord vun der 
Fraktioun vun der Demokratescher Partei zu 
dësem Projet de loi abréngen. Ech soen Iech 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Merci dem Här An-

dré Bauler fir säi breet gefächerte Rapport an 
dësem interessanten an esou wichtege Secteur 
fir Lëtzebuerg. A Merci och fir déi léif Mercie 
vun Ärer Säit un eis alleguerten.
Als éischt ageschriwwe Riednerin ruffen ech elo 
op d’Tribün d’Madame Martine Hansen.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Als Alleréischt e grousse 
Merci un de Rapporteur, den Här André Bauler, 
fir dee ganz detailléierte Rapport. De Rapport 
war esou detailléiert, datt ech mech, mengen 
ech, ka mat guddem Gewësse relativ kuerz 
halen. An ech ginn dovunner aus, datt déi 
mannst vun Iech do eppes dergéint hunn.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, Lëtzebuerg huet am Verglach zu aneren 
europäesche Länner net nëmmen eng relativ 
jonk Geschicht am Beräich vun der Recherche, 
mä och eng net ganz typesch Geschicht, an 
dat, well mer scho Fuerschungszentren haten, 
ier mer iwwerhaapt eng Uni kritt hunn. No-
deems Luxinnovation viru genee 30 Joer ge-
grënnt ginn ass, ass 1987 de legale Kader vun 
der Recherche publique definéiert ginn an déi 
zwee éischt CRPen, de CRP Lippmann an de 
CRP Tudor, si gegrënnt ginn. De CRP Santé 
koum dunn 1988 an de CEPS/Instead 1989 
derbäi. Och d’Upassung vun dëse Gesetzer ass 
zimlech dréngend.
Datt d’Verstäerkung vun der Innovatioun an 
domadder gekoppelt vun der Recherche abso-
lut noutwendeg war, fir eis Ekonomie erëm méi 

ze diversifizéieren, dat war ni a Fro gestallt. Mä 
dës jonk Recherche, déi fir déi ekonomesch 
Ent wécklung vun eisem Land e wichtege Pfeiler 
ass, huet e richtege Kader gebraucht. Dofir ass 
1999 dunn den FNR an och den Héichschoul-, 
Kultur- a Recherche-Ministère gegrënnt ginn.
Ech wëll kuerz op déi eigentlech Missioun vum 
FNR zréckkommen, och wa mäi Virriedner dat 
scho gemaach huet. De Fonds National de la 
Recherche soll Impulser fir d’Fuerschung zu 
Lëtzebuerg ginn. Eng vun den Aufgaben ass 
d’Matfinanzéierung vun de Fuerschungspro-
grammer. Fir awer kënnen eng Selektioun vun 
deenen ze ënnerstëtzende Programmer ze 
maachen, hu missen déi national Prioritéite vun 
der Recherche festgeluecht ginn. Dës sinn 
2007 opgrond vun de Recommandatioune 
vum FNR am Kader vu senger FNR-Foresight 
éischtmools festgehale ginn.
Dank dem FNR hu sech zu Lëtzebuerg iwwer 
all déi Joren thematesch Beräicher an der Fuer-
schung profiléiert. Den FNR huet sech zu 
engem onëmgänglechen, absolut wichtegen, 
zouverlässegen an effizienten Organ am Lëtze-
buerger Fuerschungswiesen entwéckelt. Dofir 
wëll ech op dëser Plaz all den Acteure vum FNR 
an och vum Héichschoulministère, déi an deem 
Beräich schaffen - déi sëtzen do uewen -, e 
grousse Merci soen. Den FNR ass eist Haaptin-
strument, fir eng adequat Ëmsetzung vun der 
Recherche ze garantéieren.
Madame President, Dir Dammen an Dir Hären, 
eng Upassung vum Gesetz vun 1999 ass 
éischtens duerch den eegenen Erfolleg, duerch 
déi rasant Entwécklung vun eiser Recherche, 
virun allem vun der Recherche publique, nout-
wendeg ginn. Wéi rasant d’Evolutioun vun der 
Recherche hei zu Lëtzebuerg war, léisst sech 
ganz däitlech duerch d’Entwécklung vun de 
Budgetsdépensen an dësem Beräich beleeën:
- Am Joer 2000 goufen 28 Milliounen Euro ëf-
fentlech Gelder fir den RDI-Beräich ausginn; 13 
Joer duerno hat sech dat verzéngfacht.
- 2000 louch de Budget vum FNR fir den RDI-
Beräich bei 1,2 Milliounen Euro, 13 Joer duerno 
bei 52 Milliounen Euro.
En zousätzlechen Ustouss, fir d’Gesetz unze-
passen, koum, sou wéi den Här Bauler et gesot 
huet, duerch d’Recommandatioune vun der 
OCDE. Den Haaptobjektiv vun där Etüd, déi 
vum Fuerschungsministère an Optrag gi gi war, 
war, fir d’Stäerkten an d’Schwächte vun eiser 
Recherche ze definéieren a virun allem och fir 
d’Gouvernance vun der ëffentlecher Recherche 
ze analyséieren, well d’Effizienz vun dëser Gou-
vernance ganz staark de sozioekonomeschen 
Impakt, dee mer eis jo vun der Recherche 
erwaarden, beaflosst.
Ech wëll elo net nach eemol am Detail op all 
d’Upassungen agoen, mä trotzdeem wëll ech 
heizou e puer Saache soen.
Wichteg ass et, datt d’Missioune vum FNR uge-
passt gi sinn. Säi Rôle als Bailleur de fonds a 
seng Bedeitung, fir d’Politique gouvernemen-
tale am Beräich vun der Recherche ëmzesetzen, 
ginn zousätzlech ënnerstrach. Wichteg ass 
awer och, datt den FNR zu der Valorisatioun 
vun de Resultater aus der Recherche publique 
bäidréit, fir datt dës Resultater e positiven a 
konstruktiven Impakt op d’Entwécklung vun 
der Wirtschaft, eiser Gesellschaft an eiser Kultur 
hunn.
Datt d’Feld vun de méigleche Bénéficiairen 
erweidert gëtt, kann nëmme virdeelhaft fir 
d’Entwécklung vun eiser Recherche sinn. Na-
tierlech ginn déi eenzel virgestallte Projete vun 
deenen eenzelne méigleche Bénéficiairen nach 
vum FNR evaluéiert, ier décidéiert gëtt, ob de 
Projet ënnerstëtzt gëtt oder net. Et geet also 
hei an alleréischter Linn ëm d’Qualitéit vun der 
Recherche an net ëm d’Quantitéit, wéi een dat 
vläicht kéint mengen, doduerch datt d’Éligibili-
téit méi grouss gemaach gëtt.
Och d’Gouvernance vum FNR huet missen 
ugepasst ginn. De Projet de loi 6420 féiert de 
Prinzip vun der Muechtentrennung um Niveau 
vun der Gouvernance an. Déi jeeweileg Kom-
petenze vum Conseil d’administration, vum 
Conseil scientifique a vum Secrétaire général si 
ganz kloer opgedeelt.
De Conseil scientifique soll de Conseil d’admi-
nistration assistéieren, vun deem en d’Beroder-
missioun am wëssenschaftleche Beräich huet. 
Am Conseil scientifique däerf kee Bénéficiaire 
méi dra sinn; dat ass absolut noutwendeg, fir 
d’Transparenz an d’Neutralitéit ze garantéieren.
Am Conseil d’administration sinn d’Ministèren 
net méi direkt vertrueden. Als Contrepartie, 
sou wéi den Här Bauler et gesot huet, a well 
virun allem och ee bemierkenswäerte Budget 
trotzdeem zur Verfügung gestallt gëtt, ass de 
Commissaire du Gouvernement, sou wéi bei 
der Uni, als Observateur mat Voix consultative 
agefouert ginn.
Engersäits gëtt een also dem FNR eng méi 
grouss Autonomie an de Finanzen, an der Ad-

ministratioun, an der Recherche. Anerersäits 
kritt hien awer och méi Verantwortung do-
duerch a muss deemno och fir Transparenz an 
Effikassitéit suergen. De Contrat de perfor-
mance ass en zousätzlecht Instrument vun der 
Regierung, fir zesumme mam FNR d’Ziler vun 
der Politik an dësem Beräich festzehalen.
Och d’Aféierung vun der Aide à la Forma-
tion-Recherche «collective», déi et elo erlaabt, 
fir d’Écoles doctorales oder d’Écoles de re-
cherche duerch den Intermédiaire vun der AFR 
matzefinanzéieren, ass duerch d’Entwécklung 
vun der Recherche zu Lëtzebuerg absolut nout-
wendeg ginn a wäert et och erlaben, d’Cher-
cheuren iwwert dës schoulesch Strukturen ze 
fërderen an hinnen och bei enger berufflecher 
Carrière spéiderhin ze hëllefen.
D’Fonctionnariséierung vun de sechs Employés 
d’État am Fuerschungsdepartement ass eben-
falls eng absolut wichteg Moossnam a war do-
fir vum deemolegen CSV-Minister virgeschloe 
ginn.
Madame President, Dir Dammen an Dir Hären, 
erlaabt mer nach eng lescht Bemierkung, ier 
ech zum Schluss kommen.
An zwar wëll ech och nach kuerz op d’Repre-
sentatioun vun de verschiddene Geschlechter 
an de verschiddene Conseilen agoen. Als CSV 
hate mer och schonns 2012 an der éischter 
Versioun vum Projet de loi 30% virgesi fir dat 
manner representéiert Geschlecht. Dir hutt 
dëse Prozentsaz, sou wéi et an Ärem Re-
gierungsprogramm steet, op 40% gehuewen, 
wat a priori och net schlecht ass, falls Der eben 
d’Leit fannt. Dat ass am Beräich vun de Sciencë 
leider net ëmmer evident.
Ech wëll awer nach eemol drop hiweisen, datt 
mir als CSV - sou wéi och de Conseil d’État - et 
besser fonnt hätten, wann Der een allgemengt 
Gesetz fir all d’Établissement-publice gemaach 
hätt, fir eben ze verhënneren, datt mer all een-
zelt Gesetz mussen upassen, respektiv fir ze 
ver hënneren, datt dës Saach emol eng Kéier 
kéint an engem Gesetz vergiess ginn.
Dat gesot, Madame President, Dir Dammen an 
Dir Hären, wëll ech ofschléissend nach eemol 
betounen, datt déi ganz positiv Entwécklung 
vun der Recherche hei zu Lëtzebuerg och e 
Beweis fir dës laang, geziilt a geschlosse Politik 
vun de Regierungen zënter den 80er Joren ass.
D’CSV huet sech bis d’lescht Joer dëser Respon-
sabilitéit och ëmmer ugeholl a mir sinn der fes-
ter Iwwerzeegung, datt mer d’Recherche an 
d’Innovatioun wäit no vir bruecht hunn, ze-
summe selbstverständlech mat eise Partner. 
D’CSV huet och jorelaang op eng budgetär 
Prioritéit fir dëse Beräich gepocht, an dat huet 
sech ausbezuelt.
D’Recherche ass eis Matière première, eis éischt 
Ressource, déi eis d’Méiglechkeete gëtt, eis 
wirtschaftlech, gesellschaftlech a kulturell sou 
ze entwéckelen, wéi mer dat brauchen. Mir 
dierfen eis déi Chance net entgoe loossen, ze-
mools an Zäiten, wou villes geännert huet - am 
Finanzwiesen oder och an der Industrie. A villes 
wäert sech och nach änneren.
Den FNR ass hei en onëmgänglechen Acteur. Et 
ass also méi wéi wichteg, dëser Institutioun déi 
adequat an adaptéiert Moyene weiderhin zur 
Verfügung ze stellen an hire legale Kader unze-
passen.
Dir Dammen an Dir Hären, wéi Der gesitt: Ech 
si begeeschtert vun der Recherche an och vum 
FNR. Ech ginn natierlech den Accord vun der 
CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi. Merci.

 Une voix.- Très bien! 
 Mme la Présidente.- Merci, Madame 

Hansen, fir Är flott Interventioun. Als nächst 
Riednerin ass d’Madame Taina Bofferding 
ageschriwwen.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Madame 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, aus 
engem Avis zur Beuerteelung vun der Strategie 
vum FNR, deen de Fuerschungsministère viru 
Joren an Optrag ginn huet, geet ervir, dass den 
FNR maassgeblech dozou bäidréit, déi wëssen-
schaftlech Qualitéit vun den ëffentleche Fuer-
schungsprojeten ze erhéijen an d’Wëssen-
schaftskultur am Land ze fërderen.
Wëssenschaft a Fuerschung mat ëffentleche 
Gelder ze ënnerstëtzen, ergëtt sech aus der 
zentraler Bedeitung, déi der Produktioun vun 
neiem Wëssen an dem Weiderginn un d’Ge-
sellschaft zeguttkënnt. An domadder zielt déi 
systematesch Sich no neien Erkenntnisser ënner 
Uwendung vu wëssenschaftleche Methoden a 
geplangter Form zu de gréisste Grondlage vun 
enger positiver Zukunftsentwécklung.
Wëssenschaft a Fuerschung si Moteure vun der 
gesellschaftlecher, technescher a wirtschaftle-
cher Entwécklung vun eisem Land an domad-
der  och e wichtege Bäitrag zur Sécherung vu 
Wuelstand a Liewensqualitéit. Wëssenschaft a 
Fuerschung sinn net «de l’art pour l’art», mä 
sollen och ëmmer eng gesellschaftlech Rele-

vanz hunn. Wann Institutioune mat Steiergel-
der finanzéiert ginn, musse se alle Beräicher 
vun der Gesellschaft zeguttkommen. Dofir ass 
et och richteg, dass den FNR weiderhin aktiv 
dozou bäidréit, dass dat de Fall ass.
Wëssen ass en ëffentlecht Gutt, a well Grond-
lagefuerschung an applizéiert Fuerschung zum 
Beispill net nëmme Bildung a Kultur an eiser 
Gesellschaft beräicheren, mä och Wuelstand a 
vollekswirtschaftlechen Erfolleg sécheren, 
musse se vum Stat ëmfangräich erméiglecht an 
ënnerstëtzt ginn. An dëst gehéiert zu de 
wichtegsten Aufgabe vun engem moderne 
Stat.
Fir d’sozialistesch Fraktioun ass kloer, dass d’Po-
litik an der Flicht ass, der Wëssenschaft, a spe-
ziell der ëffentlecher Fuerschung, genuch Ent-
falungsméiglechkeeten ze ginn, a se net aus 
der finanzpolitescher Perspektiv eraus ënnert 
dem Deckmantel vun der Effizienzsteigerung 
an e wirtschaftslastegt Korsett däerf zwéngen.
Fuerschung brauch e staarken ëffentleche Sec-
teur. Eng finanziell a konzeptuell Kooperatioun 
mat der Wirtschaft gëtt wichteg Impulser fir 
d’Fuerschung an d’Innovatioun. Dëst däerf 
awer net ëffentlech diskutéiert a gesaten Ob-
jektiver vun der Wëssenschaftsentwécklung er-
setzen. Fuerschungsprojeten, an deenen hirem 
Zentrum just de finanziellen Notzen - fir net ze 
soen: just de Profit - steet, kënne fir d’LSAP 
keng Äntwert op déi sozial an ekonomesch 
Erausfuerderungen a Problemer ginn, déi virun 
eis stinn. Dofir nach eemol: D’Fuerschung an 
d’Entwécklung musse sech virun allem un de 
Besoine vun der Gesellschaft orientéieren an 
net just un den Interesse vun de Grousskonzer-
ner.
Nun, Dir Dammen an Dir Hären, d’Fuerschung 
kascht Geld. A mat der Kreatioun vum FNR viru 
15 Joer gouf eng wichteg Finanzéierungsquell 
fir Wëssenschaftlerinnen a Wëssenschaftler ge-
schafen. Mat dësem Instrument ass och sécher-
gestallt, dass Lëtzebuerg an d’Wëssenschaft, 
d’Fuerschung an d’Entwécklung investéiert.
De Stat suergt mat sengen Aktivitéiten a finan-
zielle Bäiträg derfir, dass d’Fuerschung an d’In-
novatioun e gudden, villsäitegen Nährbuedem 
zu Lëtzebuerg virfannen. Dozou gehéieren zu 
den direkten Investitiounen an Hëllefstellunge 
vill weider Tätegkeeten, déi op den éischte 
Bléck éischter e lasche Lien hunn, wéi d’Investi-
tiounen an d’Infrastrukturen an an d’Bildungs-
qualitéit.
Fir d’sozialistesch Fraktioun muss d’Fuer-
schungspolitik finanziell a konzeptuell esou 
ausgeriicht sinn, dass se den internationale Ver-
flechtunge vu Wëssenschaft a Wirtschaft, de 
steigende Käschte vun der Fuerschung, der 
Komplexitéit vun de Fuerschungsaktivitéiten an 
dem Strukturwandel vun de Fuerschungsorga-
nisatioune begéint.
D’Haaptaufgab vum FNR besteet an der 
konkurrenzhalteger Auswiel vun de beschte 
Fuerschungsvirgabe vun de Chercheuren an an 
der Finanzéierung dovun. An dat geet vum 
Doktorand iwwert de Postdoktorand, de Junior 
Scientist bis hin zum Senior Scientist. Den FNR 
bréngt d’Fuerschung weider an dréit se an 
d’Ëffentlechkeet, woumadder mir wäertvollt 
Wësse fir d’Gesellschaft, d’Wirtschaft an d’Poli-
tik kréien. Och soll de wëssenschaftlechen 
Nowuess bei der Sich no neien Erkenntnisser 
ënnerstëtzt ginn. Hei spillt d’Promotioun vun 
der Culture scientifique, wéi dem Science Festi-
val, dee virdrunner schonn ugeschwat ginn ass, 
oder dem Internetsite science.lu eng wichteg 
Roll, an deemno ass et och gutt, dass dës Ele-
menter am Gesetz solle festgehale ginn.
Weider mécht eng Reformulatioun vun den 
Tâchë vum Fong Sënn. Säi Generalsekretär hat 
an engem Zeitungsartikel um Ufank vu sengem 
Mandat ugefouert, dass den FNR als onof-
hängege Lien tëschent der Regierung an de 
Fuerschungsariichtungen ze considéréiere wär.
Den FNR beréit d’Regierung an ëffentlech 
Ariichtungen a wëssenschaftleche Froen. Als 
eng Stëmm vun der Wëssenschaft am poli-
teschen a gesellschaftlechen Discours begleet 
de Fong politesch Entscheedungsprozesser mat 
wëssenschaftlechem Sachverstand. Fir d’Vergi 
vun ëffentleche Fuerschungsgelder brauche 
mer en demokrateschen, partizipatoreschen a 
verlässlechen Entscheedungsprozess, dee fräi 
vun Interessekonflikt ass an net vun der Indus-
trie dominéiert gëtt. An de Fong ass e Garant 
dofir.
Fir d’Glafwierdegkeet vun der Wëssenschaft ass 
d’Schafe vun Transparenz an der Finanzéierung 
noutwendeg. Hei entscheet net e Lous do-
riwwer, wien d’Gelder kritt, mä verständlech an 
transparent Kritären. En externen Avis duerch 
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Experten ass wesentlech fir Transparenz a 
Fairness vum Auswielverfahren.
Den FNR ass net just e wichtegt Instrument bei 
der Verdeelung vu Gelder, mä och bei der Sé-
cherung vun der Qualitéit vun der Fuerschung, 
déi ënner anerem doduerch ginn ass, dass Ex-
perten a renomméiert Wëssenschaftler aus dem 
Ausland kontrolléieren a beuerteelen.
Wat d’Eligibilitéit betrëfft, fir iwwerhaapt däer-
fen eng Demande ze stellen, sou ass oft kriti-
séiert ginn, dass d’Wielbarkeet ze streng gere-
gelt wär. D’LSAP begréisst deemno, dass mam 
neie Gesetz weider ëffentlech Etablissementer a 
Servicer souwéi och Asblen a Fondatiounen, 
déi sech am Beräich vun der Fuerschung res-
pektiv fir d’Fuerschung engagéieren, künfteg 
däerfen eng Demande fir eng finanziell Ën-
nerstëtzung eraginn.
Weider ass et fir meng Partei och verständlech, 
dass d’Aides à la Formation-Recherche, also déi 
Stipendien, déi virun - mengen ech - véier oder 
aacht Joer agefouert goufen, dass déi och fir 
Projeten, déi méi am Allgemengen, also als En-
sembel ze kucke sinn, künfteg ze ënnerstëtze 
kënne genotzt ginn.
Neierdéngs soll de Fong och aktiv un der Valori-
sation des résultats vun der ëffentlecher Fuer-
schung deelhuelen, woumadder gemengt ass, 
dass Fuerschungsresultater méiglechst schnell 
dem prakteschen Notzen zougefouert solle ginn.
Eng weider Recommandatioun, déi d’OECD an 
hirer Analys opgefouert hat, ass eng méi kloer 
Definitioun vun de Missiounen an Objektiver 
vun den eenzelnen Acteuren, woubäi eng bes-
ser Gouvernance ugestrieft soll ginn. Wichteg 
ass, dass den FNR gestäerkt gëtt an 
d’Matwierke vun de Memberen do konzen-
tréiert gëtt, wou et fir Fërderungsdécisiounen 
am effikassten ass. De Partage des pouvoirs 
mécht deemno Sënn.
Fir der Objektivitéit gerecht ze ginn, sollen am 
Conseil d’administration nach just Membere vu 
baussen als Experten en fonction vun hire 
Kompetenzen erausgesicht ginn. D’Aufgab 
vum Verwaltungsrot besteet net méi doranner, 
Entscheedungen zur Gestioun vum Fong ze 
huelen, mä déi generell politesch Ausriichtung 
a Strategie ze bestëmmen am Kader vun den 
Ziler, déi an der Convention pluriannuelle fest-
gehale gi sinn.
Weider Ännerunge gesi vir, dass Membere vum 
Conseil scientifique net méi gläichzäiteg Béné-
ficiairë vum FNR däerfe sinn, wat dësem 
consultativen Organ méi Transparenz an Ob-
jektivitéit a sengen Décisiounen erlaabt. Och 
d’Membere vun de vereenzelte Ministèrë sollen 
net méi am Conseil d’administration siégéie-
ren.
Fir awer eng gewësse Kontroll iwwert d’Etablis-
sement ze hunn, am Sënn vun der technescher 
an administrativer Handhabung wéi och dem 
Observéiere vun de gesetzleche Regelungen, 
wéi bei de Konventiounen, gëtt de Commis-
saire du Gouvernement agefouert.
Och dem Chef vun der Exekutiv, also dem Ge-
neralsekretär säin Tätegkeetsfeld soll erweidert 
ginn, andeem hie sech net méi op den admi-
nistrative Beräich limitéiert, mä künfteg och 
den „daily business“ géréiere soll an an deem 
Kontext all néideg Décisioun kann huelen.
E leschte Punkt, op deen ech wëll agoen, ass e 
ganz wichtege fir meng Partei, well mer mam 
Stëmme vun dësem Gesetz och d’Chancen- an 
d’Geschlechtergerechtegkeet an de Verwal-
tungsréit ganz geziilt fërderen. Haut brénge 
mer de Steen un d’Rulle mat der Dispositioun, 
dass am Verwaltungsrot kee Geschlecht mat 
manner wéi 40% däerf vertruede sinn. Eis Ver-
fassung schreift déi rechtlech an tatsächlech 
Gläichstellung vu Fra a Mann vir. Dass d’Re-
gierung se an hirem Programm festgehalen 
huet a mir haut als Chamber enger Geschlech-
terquot zoustëmmen, entsprécht eigentlech 
just der Erfëllung vun enger verfassungsméisse-
ger Virgab.
Ouni Quot wär de Fraenundeel - well dat ass 
nun eemol dat Geschlecht, wat hei viséiert gëtt 
- am CA bal net oder nëmme lues erhéicht 
ginn. Fräiwëlleg Vereenbarungen hunn an de 
vergaangene Joren näischt bruecht, well bis 
haut ass et net verbueden, dat Geschlecht, wat 
an der Minoritéit ass, ze fërderen oder carré-
ment Gremie paritéitesch ze besetzen. Eng 
Quot ass keen Allheilmëttel, mä hëlleft, de Pro-
zess sécherlech méi séier virunzedreiwen. An 
dobäi soll den ëffentleche Secteur eng Vir-
bildfonctioun anhuelen a sech bewegen, am-
plaz weiderhin e schlecht Beispill duerzestellen.
Ofschléissend wëll ech da betounen, dass haut 
fir d’Éischt eng Geschlechterquot an engem 
Gesetz festgehale gëtt, an dat, Dir Dammen an 

Dir Hären, ass wichteg an et ass richteg, an 
zwar esou laang, bis dat Selbstverständlecht 
endlech alldeeglech gëtt.
An dësem Sënn: Merci. An ech ginn dann och 
heimadder den Accord vu menger Fraktioun 
zum Gesetzestext.
Ech mengen, ech hat am Ufank vergiess, dem 
Här Bauler Merci ze soe fir säi Rapport; dann 
huelen ech dat selbstverständlech no.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme la Présidente.- Merci, Madame Bof-

ferding, fir déi interessant Ried, wou Der no-
tamment d’Wichtegkeet vun der Fuerschung 
an der Fuerschungspolitik an enger moderner 
Gesellschaft ënnersträicht an nach eng extra 
Lanz fir d’Gens femina hei briecht.
Elo ass et um Här Claude Adam, dem nächsten 
ageschriwwene Riedner, deen ech hei op 
d’Tribün bieden.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Et war e laange Wee, bis 
dëse Projet hei an d’Plénière komm ass. Den 
Dépôt war jo schonn am Abrëll 2012. Mir si 
beim drëtte Rapporteur ukomm. Mir hunn 
nom Avis vum Statsrot zweemol Amendemen-
ter an der Chamberskommissioun agereecht an 
och d’Regierung hat den Text amendéiert, sou 
datt de Statsrot en éischten, zweeten a schluss-
endlech en drëtten Avis complémentaire huet 
missen ofginn.
Ech wollt dann, fir et net ze vergiessen, direkt 
dem honorabelen Här Bauler villmools Merci 
soe fir säi gudde mëndlechen a schrëftleche 
Rapport. An engems soen ech och senge 
Virgänger Merci, well déi Aarbecht huet sech jo 
elo iwwer eng laang Zäit gezunn.
Dee Gesetzesprojet huet, wéi dat sech gehéiert, 
en Exposé des motifs, an deen Exposé fänkt u 
mat engem Historique vun e puer wichtege 
Statioune vun der Politik vun der Recherche am 
leschte Jorzéngt.
Ouni hei wëllen op den Detail anzegoen, ass et 
mer awer wichteg, nach eng Kéier drun ze 
erënneren, datt mir zu Lëtzebuerg immens vill 
Suen an d’Recherche investéiert hunn. Esou 
sinn déi Zommen, déi aus dem Statsbudget an 
d’Recherche gefloss sinn, an deene leschte Jo-
ren enorm an d’Luucht gaangen: vun 28 Mil-
liounen am Joer 2000 op 280 Milliounen am 
Joer 2012. An eréischt d’lescht Woch huet de 
Statssekretär Marc Hansen eng Konventioun 
mam FNR fir d’Joren 2014 bis 2017 ënner-
schriwwen, iwwer eng Dotatioun vun 232 Mil-
liounen Euro, Suen, déi den FNR mat Hëllef vu 
senge Programmer a Konditiounen un d’Ac-
teure vun der Recherche publique weiderleet. A 
bei dës 232 Milliounen, déi den FNR kritt, kom-
men nach 854,4 Milliounen Euro derbäi, déi de 
Stat direkt an d’Uni an an d’CRPen investéiert.
Mir haten zu Lëtzebuerg ëmmer déi speziell Si-
tuatioun, datt d’Recherche privée verhältnis-
méisseg vill méi héich louch wéi d’Recherche 
publique. Bedauerlecherweis weisen d’Chiffe-
ren, datt mer déi Dynamik vun den Dépensë 
vun der ëffentlecher Hand leider net am Privat-
secteur erëmfannen. Hei geet d’Héicht vun den 
Investissementer leider net vu Joer zu Joer erop. 
Hei gëtt et eng gewësse Stagnatioun, souguer 
e liichte Réckgang vun den Investissementer.
Ee Problem ass zum Beispill, datt vill vun de Be-
triber bei eis am Land keng Lëtzebuerger Betri-
ber sinn, mä Filiale vun internationale Konzer-
ner zu Lëtzebuerg. Dat gëllt fir de Bankesec-
teur, awer net nëmme fir dee Secteur.
Et entzitt sich menger Kenntnis, ob et eng Rela-
tioun gëtt tëschent dem Eropgoe vun de staat-
lechen Investissementer an dem Erofgoe vun 
de privaten. Et ass awer eng Entwécklung, vun 
där ech mengen, datt si et verdéngt, genee ën-
nert d’Lupp geholl ze ginn.
Mir stieche vill ëffentlech Gelder an d’Re-
cherche, mä eigentlech leie mer nach ëmmer 
ënnert deenen Ziler, déi sech déi lescht Re-
gierungen alleguer gestach haten. Zënter 2004 
wëlle mer 1% vun eisem PIB investéieren. 2012 
louche mer bei 0,66%. An och, wa mer all Bud-
getsposte sollen a mussen op hiert Spuerpoten-
zial ënnersichen, da solle mer eis awer bewosst 
sinn, datt mer grad mam Domän vun der Re-
cherche och d’Basis vun der zukünfteger Ent-
wécklung an eisem Land leeën.
Mir hu mat der Schafung vun der Uni Lëtze-
buerg am Joer 2003 och nach e weideren 
zukunftsträchtegen an deiere Projet lancéiert. 
Hei sinn d’Dépensë laang Zäit och all Joer ëm 
en zweestellege Prozentsaz geklommen. An 
och, wann den Här Tarrach viru Kuerzem ge-
mengt hat, hie géif net all déi Gelder kréien, 
déi e gäre gehat hätt, ginn ech dovun aus, datt 
eis Regierung och weiderhin eng Prioritéit am 
Opbau an am Ausbau vun eiser Uni gesäit.
Léif Kolleegen a Kolleeginnen, méi wéi 25 Joer 
no der Schafung vun den éischte Centres de 

recherche publics, gutt zéng Joer no der Scha-
fung vun der Uni Lëtzebuerg a ronn 15 Joer no 
der Schafung vum FNR kënne mir hei zu Lëtze-
buerg houfreg sinn op déi Investissementer, déi 
mir hei gemaach hunn. 
D’Héichschoulpolitik vun eisem Land léisst sech 
net op eng méi oder manner grousszügeg 
Bourssepolitik reduzéieren. Do kréie mer jo 
nach genuch Zäit, fir driwwer ze diskutéieren 
am Detail. Haut hu mer eng ronn 5.000 Leit, 
déi am Beräich vun der Recherche schaffen, an 
och dat ass eppes, wourop mer houfreg kënne 
sinn. 
Am Numm vun der grénger Fraktioun kann 
ech just ausdrécklech déi Efforte vun deene 
leschte Regierungen a vun dëser Regierung am 
Héichschoul- a Fuerschungsberäich ënner-
stëtzen. Dat gëllt fir déi allgemeng Ustrengun-
gen, am Detail hu mir natierlech schonn eng 
Rei Differenzen zu deem, wat déi viregt Re-
gierungen décidéiert haten. Ech wäert, wann 
och net haut, bestëmmt nach Geleeënheet 
kréien, dorop ze schwätzen ze kommen. 
Eng kruzial Fro fir d’Politik ass natierlech, ob 
mer déi Suen, déi mer an de Fuerschungs- an 
Héichschoulberäich investéieren, och bescht-
méiglech investéieren. Eng Fro stellen ech mer 
schonn zimlech laang, an ech erlabe mer och 
haut, dem Fuerschungsminister se hei op dëser 
Plaz ze stellen.
Eise Fuerschungsministère ass jo eigentlech ee 
Wahnsinnsministère mat engem verréckte 
Wuesstum. Wéi ass eise Fuerschungsministère 
opgestallt? Hu mer genuch Personal a Sach-
kompetenz, fir mat guddem Gewësse kënnen 
ze behaapten, datt mer d’Entwécklung vum 
Fuerschungssecteur am Grëff hätten?
Definéiere mir an eisem Ministère eis Fuer-
schungspolitik oder gi mir just Suen, vill Suen 
aus, an anerer décidéieren, wat mat deene Sue 
geschitt? Wat erwaarde mir eis vun der Fuer-
schung? Misste mer net och de Conseil supé-
rieur de la recherche opwäerten? Bräichte mer 
net eppes wéi en „chief adviser“ am Fuer-
schungsministère, ähnlech wéi et esou e Poste 
bei der EU-Kommissioun gëtt?
Et wier an eisen Aen net schlecht, wa mer op 
Aenhéicht mat den Experte vun der OCDE 
 kéinte matdiskutéieren. Ech stellen net a Fro, 
datt mer déi Expertise vun der OCDE brauchen 
an drop zréckgräifen. Mir kënnen och 
gréisstendeels mat der Analys an de Recom-
mandatioune vun 2006 d’accord sinn, wou ën-
ner anerem eng Gouvernance déficiente a ver-
schiddene Beräicher vu Recherche & Dévelop-
pement an Innovatioun festgestallt gëtt. Ech 
muss awer och soen, datt ech zimlech onze-
fridde war mat der Entrevue, déi mer an der 
Héichschoulkommissioun mat de Vertrieder 
vun der OCDE haten.
Mir sinn déi Éischt, déi eng zweet Etüd vun der 
OCDE froen, mat där mer eis da bescheinege 
loossen, ob mer eis Hausaufgabe gemaach 
hunn, déi mer bei der éischter Etüd opge-
brummt kruten. Och wann ee Rapport eréischt 
fir 2015 virgesinn ass, hunn d’Experten duerch-
blécke gelooss, datt mer a kuerzer Zäit zimlech 
gutt geschafft hätten an datt et elo drëm géif 
goen, wéi mer déi nächst Etappe géifen defi-
néieren.
D’OCDE hat eng ganz Rei Entrevuë mat Acteu-
ren aus der Recherche publique an aus der Re-
cherche privée. Ech wënsche mer, datt déi En-
trevuë besser geplangt a strukturéiert ware wéi 
déi Entrevue mat eiser Chamberskommissioun, 
dat kéint der Seriositéit vum Rapport nëmme 
guttdinn.
Komme mer da bei den eigentlechen Objet 
vum Projet de loi vun haut, den FNR. Den FNR 
- dat ass alles schonn ënner enger ähnlecher 
Form gesot ginn, ech kann et duerfir kuerz 
maachen, et ass mer awer wichteg, fir et nach 
ze rappeléieren -, den FNR ass 1999 an d’Liewe 
geruff ginn. En ënnerstëtzt d’Recherche am 
Secteur public. De Rôle vum FNR ass méi 
grouss ginn am Laf vun de Joren. Seng Part 
vum Budget huet sech op plus/minus 20% vun 
der Gesamtenveloppe agependelt.
Den FNR hat vun Ufank un zwou Missiounen, 
zwou Haaptmissiounen: éischtens, Suen aus ëf-
fentlechen a private Quellen asammelen, gé-
réieren an ausginn, fir Recherche an Dévelop-
pement am ëffentleche Secteur ze féieren, an 
zweetens, e permanenten a fundéierten Denk-
prozess iwwert d’Orientéierung vun der natio-
naler Recherche- an Développements-Politik ze 
ënnerhalen.
Den FNR huet sech duerfir an der Vergaangen-
heet och eng Rei Instrumenter geschafen, déi 
all hir spezifesch Ziler hunn an déi sech, men-
ges Wëssens, och alleguer bewährt hunn. Ech 
nennen der just e puer: ATTRACT, CORE, IN-
TER, PEARL.
Mam Gesetz vum 19. August 2008 iwwert 
d’Aides à la Formation-Recherche huet den 
FNR d’Aufgab kritt, och dës Hëllefen ze géréie-

ren. Mat den Aides à la Formation-Recherche 
kënnen eenzel Fuerscher ënnerstëtzt gi bei hi-
ren doktoralen oder postdoktorale Studien zu 
Lëtzebuerg an och am Ausland. Eng vun den 
Haaptkonsequenze vun der Analys vun der 
OCDE vun 2006 war d’Ausschaffe vun de 
Contrats de performance ënner anerem och 
mat dem FNR.
Da gëtt et och nach eng Evaluatioun vum 
Fonctionnement vum FNR vun enger Sociétéit 
„Innovation, Territoires et Développement en 
Europe“. Déi Firma gëtt et zwar schonn zënter 
2011 net méi, hir Recommandatioune sinn 
awer beim FNR gutt opgeholl ginn, an um Ni-
veau vun der Gouvernance misste se och an 
dësem Gesetzesprojet ëmgesat ginn.
An domat wéilt ech dann och nach eng Kéier 
op déi Haaptelementer vun eisem Gesetzespro-
jet 6420 kuerz agoen a se kommentéieren.
Éischtens, d’Missioune vum FNR ginn opge-
frëscht. Mir hu keng Problemer mat der Neide-
finitioun vun de Missioune vum FNR. Mir ge-
sinn och kee fundamentale Changement. Et 
gëtt kloergestallt, datt d’Haaptmissioun vum 
FNR d’Gestioun an d’Attributioun vu Fuer-
schungsgelder ass, datt et awer och weider eng 
Missioun vum FNR bleift, sech am Prozess vun 
der Entwécklung vun der Fuerschung zu Lëtze-
buerg anzebréngen. 
Méi explizit wéi am ale Gesetz steet am neie 
Gesetz, datt et eng Aufgab vum FNR ass, sech 
och ëm - an ech zitéieren - «l’application et la 
valorisation des résultats de recherche de ces 
programmes» ze këmmeren.
Dat fanne mer engersäits gutt, dat mécht nun 
emol einfach Sënn, an net nëmmen an den 
ekonomesche Beräicher, mä och, wat d’Sozial-
studie betrëfft. Ënner anerem och wëlle mer 
awer drun erënneren, datt et hei Iwwerschnei-
dunge mat de Missioune vun Luxinnovation 
gëtt an datt mer mussen oppassen, datt mer 
keen double Emploi kréien.
Zweetens, de Kader vun den Organismen, déi 
eng Hëllef vum FNR kënne kréien, gëtt erwei-
dert. Och dëse Punkt begréisse mer ausdréck-
lech.
Wann déi zwee éischt Punkten am neie Gesetz 
éischter eng Opfrëschung vun dem Inhalt vun 
de Punkten 1 bis 4 vum ale Gesetz sinn, ass et 
virun allem de Punkt 3, deen eng Neierung bré-
ngt: Associatiounen a Fondatioune kënnen 
iwwert den FNR gefërdert ginn. Dat fanne mer 
gutt an et versteet sech vum selwen, datt de 
Fait, datt eng Associatioun oder eng Institutioun 
ka gefërdert ginn, net heescht, datt se auto-
matesch gefërdert ginn, mä selbstverständ lech 
mussen och si Kritären erfëllen, fir an de Genoss 
vun enger Hëllef ze kommen.
Drëttens, mir verbesseren d’Gouvernance. Den 
FNR ass en Établissement public an en ass 
souwuel op finanziellem, administrativem wéi 
och wëssenschaftlechem Plang autonom. Mir 
ënnerstëtze selbstverständlech dës Autonomie 
vum FNR, ënnerstëtzen awer och déi Garan-
tien, déi solle sécherstellen, datt Autonomie a 
Responsabilitéit Hand an Hand ginn. Den FNR 
kritt vill ëffentlech Gelder zur Verfügung. Et ass 
legitim ze wëssen, wat domat geschitt.
D’Relatiounen tëschent dem FNR an dem Stat 
ginn iwwer pluriannuell Konventioune gere-
gelt, déi vergläichbar si mat de Contrats de 
performance. Dat ass net nei, ech hat jo 
schonn um Ufank vu menger Ried och vun der 
ganz rezenter Konventioun geschwat.
D’Organes de gouvernance ginn nei definéiert. 
Am Conseil d’administration sëtzen nëmme 
méi extern Spezialisten, déi opgrond vun hirer 
Experienz a Kompetenz ausgesicht ginn. D’Ver-
trieder vun deene verschiddene Ministèrë sinn 
net méi am Conseil. Duerfir ass awer nei derbäi 
e Commissaire du Gouvernement, a mir fannen 
dat och richteg an och noutwendeg, datt esou 
ee Kommissär un de Réuniounen deelhëlt, och 
wann en nëmmen eng Voix consultative huet.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Mat dësem Gesetz stäerke mer d’Positioun vum 
Generalsekretär vum Conseil d’administration. 
Op dësem Poste wäert an Zukunft deen nach 
méi staarke Mann oder déi nach méi staark Fra 
vum Conseil sëtzen.
À propos Mann oder Frau: Mir hu jo an dësem 
Gesetz och festgeschriwwen, datt all Sexe muss 
mindestens zu 40% am Conseil vertruede sinn. 
Dat war zwar en zimlechen Hin an Hier, mä en 
attendant eng gesetzlech Regelung vun der 
Madame Ministesch vun der Chancëgläich-
heet, déi en allgemenggültege Charakter fir all 
staatlech Institutiounen huet, ënnerstëtzt déi 
gréng Fraktioun dës Démarche ausdrécklech.
Bleift dann nach de Conseil scientifique, un 
deem senge Missioune sech eigentlech näischt 
Wesentleches ännert, wou just keng Bénéfi-
ciairë vun den Hëllefe méi däerfen dra sinn, 
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wat am Interessi vun der Transparenz vun den 
Décisiounen natierlech richteg ass.
Véiertens, et gi sougenannt „kollektiv“ Hëllefe 
fir d’Formation-Recherche agefouert, eng Me-
sure, déi mer guttheeschen, gradesou wéi och 
d’Fonctionnarisatioun vun den aktuellen Em-
ployés d’État am Département Recherche et In-
novation vum Héichschoulministère.
Bleift nach ee Punkt, fir dee mer bis elo nach 
keng nohalteg Léisung fonnt hunn a wou mer 
och net allze vill optimistesch sinn, datt den 
FNR eng grouss Hëllef ka ginn: Am Beräich vun 
den Erzéiungswëssenschaften an an de gesell-
schaftspolitesche Froen oder Erausfuerderun-
gen, wéi zum Beispill der multikultureller Ze-
summesetzung vun eiser Populatioun, oder an 
der Fuerschung vun eiser rezenter Geschicht 
sinn d’Fortschrëtter net esou däitlech wéi an 
anere Beräicher. Dat geet ënner anerem och 
aus der zweeter externer Evaluatioun vun eiser 
Uni ervir. Dës Branchen hunn do mat enger 
Note „bien“ däitlech manner gutt ofge-
schnidde wéi zum Beispill den Droit, d’Luxem-
bourg School of Finance oder d’Biomedezin.
Firwat datt mer mengen, datt och vum FNR 
vläicht dee Problem net nohalteg ka geléist 
ginn? Majo, et ass einfach d’Zesummesetzung 
vum Conseil d’administration vum FNR. Déi 
léisst drop schléissen, datt d’Akzenter vun der 
Fuerschung éischter op Sujete fokusséiert ginn, 
déi als ekonomesch méi relevant betruecht ginn.
Ech wëll duerfir nach eng Kéier un e Passage 
aus dem Regierungsaccord erënneren, wou et 
heescht, datt d’Recherche och soll dozou bäi-
droen, Léisunge vun aktuelle gesellschaftleche 
Problemer ze fannen, sief et am Beräich vun 
der Éducatioun, der Integratioun, dem sozialen 
Zesummenhalt oder dem Erhalt vun der 
Ëmwelt.
An domat bréngen ech den Accord vun der 
grénger Fraktioun zu dësem Projet an ech soen 
Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här 

Adam. Nächste Riedner ass den Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, nodeem ech 
déi puer Interventiounen de Mëtteg noge-
lauschtert hunn, wëll ech eigentlech net déi 
Ried halen, déi jiddweree scho gehalen huet, 
andeem en e bëssen op dat Gesetz agaangen 
ass a widderholl huet, wat am Gesetz steet, an 
dat e bëssen esou kommentéiert huet. Mä ech 
mengen no deem, wat mer héieren hunn, ass 
et wichteg, och nach e puer Considératiounen 
derbäizemaachen.
Éischtens wëll ech ufänken, fir dat och net ze 
vergiessen, mat engem grousse Merci un de 
Rapporteur, deen et méi wéi verdéngt huet, fir 
säi mëndlechen a schrëftleche Rapport. An ech 
wëll gläich ufügen, datt et normal a wichteg 
ass, datt mer eis Fuerschungslandschaft hei zu 
Lëtzebuerg regelméisseg iwwerpréiwen, och 
duerch extern Avisen, awer datt mer dann och 
musse vläicht kucken, wiem mer dee Rôle uver-
trauen.
Ass et richteg, d’OECD ze froen? Ass et richteg 
- ech weess net, wat d’Justificatioun war -, fir 
deen oder dee Cabinet d’experts zu Paräis ze 
beoptragen? Hätte mer net och missen Avisen 
hu vu groussen Acteuren an der Fuerschungs-
landschaft selwer, wéi engem Conseil national 
de la recherche scientifique, vu Fraunhofer, vu 
Max-Planck an aneren, déi awer en anere 
Bléck wénkel hunn an eng aner Expertise nach 
hätte kënnen erabrénge wéi elo just eng 
OECD. Dat ass emol eng éischt Fro, déi ech an 
de Raum wëll stellen.

Ech weess net, ob den Här Minister mech 
héiert, mä vläicht, wann en herno eng Kéier 
nolauschtert, da kënne mer dann och an der 
Diskussioun dorop agoen. Mä ech hunn d’Hoff-
nung bal haut opginn, datt den Här Meisch 
nach nolauschtert. Ech waarde just... Ah voilà, 
ech mengen, entschëllegt, Här Minister, mä 
ech hat gehofft, Dir géift mer nolauschteren.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Ech lauschte-
ren Iech no!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Majo, dat 
ass schéin. Gutt!
Déi zweet Bemierkung, déi ech wollt maachen, 
dat ass, datt, nodeem mer hei eng Diskussioun 
haten, dann d’Fro ass: Wat ass eigentlech 
d’Ver hältnis tëschent Politik a Fuerschung? Wat 
si legitim Fuerderunge vun der Politik? A wat 
sinn illegitim Fuerderunge vun der Politik, op 
jidde Fall emol méi problematescher?
Legitim ass et sécher, wa mer gär e Return on 
investment hätten. D’Valorisatioun vun der Re-
cherche scientifique an hire Resultater, déi och 
an dësem Gesetz ugeschwat gëtt, ass sécher le-
gitim. Do si jo och e puer Acteuren hei am 
Land, déi sech zum Beispill ëm Start-upe 
bekëmmeren. An ech mengen, dat musse mer 
och konsequent fuerderen, Flexibilitéit do 
eranzebréngen, souwäit et nëmme geet, fir do 
och mam Ausland an eisen Haaptkonkurrenten 
an deem do Beräich wierklech kënne matze-
halen.
Ech mengen, do musse mer nach e Stéck Wee 
goen. Mir mussen eis och déi Secteuren eraus-
sichen, déi am krisesécherste sinn, wou mer 
d’Recherche kënnen esou ëmsetzen, datt se och 
méi laangfristeg Retombéeë fir eis Ekonomie 
huet. Also legitim: de Return on investment.
Dat Zweet, wat och a mengen Ae legitim ass, 
ass, datt mer fir d’Visibilitéit vun eiser Fuer-
schung suergen, fir datt och Lëtzebuerg be-
kannt ass als e Land, wat dann d’Fuerschung 
ënnerstëtzt. Do kann ee sech heiansdo d’Fro 
stellen: Gëtt dat genuch gemaach?
Ech huelen als Beispill dat neit Max-Planck-
Insti tut, wat jo vun eis finanzéiert gëtt. Mä wou 
schaffen déi Chercheuren? Sinn déi net dacks 
am Ausland? Sinn déi sech bewosst, datt se vu 
Lëtzebuerg bezuelt ginn? Wat ass d’Retombée 
fir Lëtzebuerg en termes de visibilité vun deene 
Chercheuren, déi dann do schaffen?
Dat sinn awer Froen, déi, mengen ech, och le-
gitim sinn. Well wa mir hei schonn esou Investi-
tioune maache wéi zum Beispill 
d’Max-Planck-Institut, dat mer elo hei ufänken, 
da muss och garantéiert sinn, datt do och an 
der Communauté scientifique internationale 
Lëtzebuerg als Wëssenschaftsstanduert identifi-
zéiert gëtt an datt net nëmme gesot gëtt: „Hei, 
dat ass en däitscht Institut zu Lëtzebuerg“, mä 
och déi Lëtzebuerger Identitéit vun deem Insti-
tut da kloer erausgestrach gëtt.
Dat sinn also legitim Considératiounen an der 
Wëssenschaft.
An da gëtt et awer problematesch. Mir hunn 
zum Beispill, wa mer froen: „Wéi eng Wës-
senschaft soll da gemaach ginn an a wéi enge 
Rahmebedéngungen?“, mir hunn dat elo net 
hei diskutéiert oder nach net vill diskutéiert. 
D’Spriecherin vun der LSAP huet gesot, d’Fuer-
schung an d’Entwécklung misste sech un d’Be-
soine vun der Gesellschaft upassen. Dat ass eng 
Deelwourecht.
D’Wëssenschaft ka sech net dorobber limitéie-
ren. Si ass net, wéi dat hei ka gelies ginn, e Su-
jet vun engem, oder Objet vun engem totalen 
Utilitarismus. An der Wëssenschaft muss et Plaz 
gi fir Initiativ, et muss Plaz gi fir Grondlagefuer-
schung, och ëmmer méi hei zu Lëtzebuerg, 

well mer eis awer an eng aner Kategorie 
erabewege lues a lues. Et kann net nëmmen 
eng Recherche appliquée sinn op Zäit.
An et muss gekuckt ginn, no wéi engen 
ethesche Kritären déi Wëssenschaft dann hei 
am Land fonctionnéiert. Mir haten nach viru 
Kuerzem geschwat vun enger wichteger 
ethescher Komponent a verschiddene biome-
dezinesche Beräicher. Mir däerfen och do net 
hannendrubleiwen.
Also, d’Wëssenschaft däerf net d’Sklavin vu ge-
sellschaftleche Besoine sinn, mä si muss an hi-
rem eegene Wäert, an hirer eegener Entfal-
tungsméiglechkeet respektéiert ginn. Wéi ge-
sot, mir sinn hei an engem Spannungs-
verhältnis tëschent deem, wat mir eis kënnen 
erwaarden als Stat duerch eise Finanzement, an 
deem, wat mer awer och u Respekt musse 
 brén ge virun der Fräiheet an der Onofhängeg-
keet vun der Wëssenschaft.
Mir haten och kuerz geschwat - ech mengen, 
den Här Adam hat dat rappeléiert - iwwert déi 
gesellschaftspolitesch Froen, déi och op der Uni 
Lëtzebuerg diskutéiert ginn. Mir mussen op-
passen, och op der Universitéit, datt d’Universi-
téit an déi Fuerscher, déi do schaffen, net zu 
engem verlängerten Aarm vu Ministèrë ginn, 
net schaffen - zum Beispill an Ärem Beräich, an 
engem anere Beräich, an der Éducatioun - 
praktesch als subventionéiert Fuerschungsinsti-
tut, dat fir e Ministère schafft an dann och 
d’politesch Ziler vun deem Ministère iwwerhëlt 
oder mat formuléiert. Dat ass net den Objet 
vun der akademescher Onofhängegkeet vun 
enger Universitéit.
An och do, mengen ech, si mer op e Wee 
gaangen, dee vläicht net dee richtegen ass a 
wou ee muss och vun der Pädagogik op der 
Universitéit oder vun anere vun deene Beräi-
cher erwaarden, datt se sech hirer Onof-
hängegkeet, hirer akademescher Onofhängeg-
keet géintiwwer eiser Regierung bewosst sinn, 
quitte datt natierlech eng finanziell Bréck do 
besteet.
Nach zwou aner Bemierkungen, déi vläicht och 
vum Statsrot opgeworf gi sinn. Déi éischt, déi 
ass och vum Statsrot opgeworf ginn an déi ass 
seriö: Mir liewen an engem ganz klenge Land. 
An an engem ganz klenge Land kann ee wierk-
lech duerch déi Méiglechkeet, déi an dësem 
Gesetz geschafe gëtt, nämlech datt Asblen och 
kënne bezuelt gi fir Fuerschungsaarbechten, 
datt se kënne subventionéiert ginn, an e Genre 
Subventiounsklientelismus erarutschen. Déi 
Angscht gëtt bei mir nach bestäerkt, zënter 
datt ech héieren hunn, datt déi gréng Kollee-
gen dat ganz gutt fannen. Dat ass fir mech kee 
ganz positivt Zeechen.
Ech géif warnen do virdrun, fir wierklech elo 
hinzegoen an déi Asblen do als e ganz wichte-
gen Uspriechpartner fir eis wëssenschaftlech 
Hëllef ze gesinn, well dat riskéiert, an déi do 
Richtung ze goen. Et wär besser, wierklech ze 
probéieren, op engem héijen Niveau wës-
senschaftlech Aarbecht, Fuerschung ze be-
dreiwen, wéi do an e Lëtzebuer ger „Kleng-
kleng-Subventiounskliente lismus“ eranze-
rutschen. Déi Gefor ass op jidde Fall reell, an 
ech sinn dem Statsrot dankbar, datt en déi 
opgeworf huet.
Déi zweet Bemierkung, dat sinn déi Quoten, 
déi jo iwwerall hei grouss Begeeschterung aus-
geléist hunn. Ech wëll elo net d’Positioun vun 
der ADR iwwer Quote widderhuelen. Dir kennt 
se. Mä ech wëll déi vun der DP vläicht kuerz 
virliesen.
Dat ass an enger Zeitung. Wësst Der, op 
mengem Schreifdësch läit vill, an ech hunn do 
eng „Femmes Magazine“ vum Oktober 2013 
leie gehat. Do liesen ech elo, wat eng eminent 
Kolleegin, Är Kolleegin aus der Regierung, 
d’Madame Maggy Nagel, gesot huet: «Le DP 
se prononce contre l’introduction de quotas. 
En tant que parti libéral, nous sommes d’avis 
que ce n’est pas le sexe, mais plutôt la forma-
tion et les qualifications professionnelles d’une 
personne qui doivent être déterminantes.»
A wou d’Demokratesch Partei recht huet, huet 
se recht! Also, do kënne mir als ADR nëmmen 
„Bravo!“ soen. Et ass och eis Positioun. Mä et 
wonnert eis, datt Dir déi Positioun einfach esou 
opgitt! Dir hutt déi jorelaang verdeedegt.
Ech hunn och elo net héieren, datt Dir am Sta-
ter Schäfferot, wou elo nach ee Mann an ech 
weess net wéi vill Damme sëtzen, een Här an 
ech weess net wéi vill Dammen, datt Dir elo do 
wëllt Quoten aféieren am Stater Gemengerot.
Dat ass einfach: Déi Quotendiskussioun ass eng 
onsënneg Diskussioun! Mir sollte kucken - wéi 
et och am Sënn vum Gesetz ass -, datt mer 
qualifizéiert Leit kréien, wou d’Geschlecht voll-
kommen egal ass, mä datt mer gutt, déi bescht 
Leit kréien. An déi solle mer huelen, ob Fra 
oder Mann ass komplett egal.
An ech verstinn all déi Parteien net, déi en-
gersäits eis wëllen erklären an anere Politik-

beräicher, do, wou et se arrangéiert, datt dat 
Geschlecht nëmmen e soziaalt Konstrukt ass, 
datt et iwwerhaapt kee biologescht Geschlecht 
ausser äusserlech Geschlechtsmerkmaler gëtt. 
Do ass et dann nëmmen e soziaalt Konstrukt. 
Wa mer awer hei an dëse Beräich kommen, ass 
et op eemol determinant, fir Posten ze kréien! 
Do ass einfach eng Kontradiktioun.
Net nëmmen, datt mir déi ganz Quotendebatt 
als onsënneg emfannen an diskriminatoresch 
géintiwwer deene Fraen, déi sech herno als 
Quotefrae fillen, dacks zu Onrecht, mä virun 
allem ass et och inkohärent, well déi lénk Par-
teien déi eng Kéier d’biologescht Geschlecht 
relativéieren an et dann an anere Gesetzer, 
wann et hinnen da passt, zu engem determi-
nante Kritär vun hirer Politik erhiewen. Déi 
ganz Diskussioun ass komplett onsënneg.
Anescht wéi d’DP bleiwe mir awer bei eiser Po-
sitioun a mir wäerten och laangfristeg do recht 
kréien.
E leschte Kommentar iwwert d’Quoten, do 
kann een nach vläicht soen: Wësst Der, déi 
grouss Gefor dohannert, bei all deenen do 
Saachen, souwuel bei dem Usproch vum to-
talen Utilitarismus vun der Wëssenschaft, deen 
d’LSAP haut hei erhuewen huet, wéi och bei de 
Quoten, do ass eng Gefor hannendrun, an dat 
ass d’Politiséierung vun der Wëssenschaft!
Mir kënne mat dësem Gesetz an allgemeng an 
eiser Politik net higoen, fir wierklech déi gesell-
schaftlech Uspréch un d’Wëssenschaft esou 
wäit ze dreiwen, datt mer d’Wëssenschaft poli-
tiséieren. Dat däerf net sinn! An ech mengen, 
eis Verantwortung ass och do, fir kloer Grenzen 
ze hunn. Dat gëllt souwuel fir déi Asblen, et 
gëllt bei de Quoten, et gëllt beim Utilitarismus, 
et gëllt beim Return on investment. Mir hunn 
einfach en Devoir de retenue als Politik, wa mer 
iwwert d’Wëssenschaft schwätzen a wa mer 
mat hir ze dinn hunn.
Dat gesot, Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, soen ech Iech villmools Merci fir Är Op-
mierksamkeet. Aus all deene Suergen, déi ech 
elo hei konnt virbréngen, wäerte mir eis entha-
len. Mir fannen et ganz schéin, ganz richteg, 
ganz gutt, datt mer d’Wëssenschaft hei am 
Land fuerderen, och iwwert de Fonds National 
de la Recherche, datt mir se fërderen a fuerde-
ren, awer mir hu vill Suergen an dësem 
Beräich, och Suerge mat dësem Gesetz, an 
duerfir kënne mir net derfir stëmmen. Mir ent-
halen eis.
Villmools Merci!

 Une voix.- Très bien!
 M. le Président.- Nächste Riedner ass den 

Här Justin Turpel, deen och scho prett ass.
 M. Justin Turpel (déi Lénk).- Merci, Här 

President. Ech brauch d’Wichtegkeet vun der 
Recherche hei net ze ënnersträichen, an zwar 
net nëmmen als Recherche, fir der Wirtschaft 
ze déngen, an net nëmme fir dat, wat en 
direkten Impakt fir d’Ekonomie soll hunn. 
D’Fuerscher hunn et net ëmmer einfach. Si 
haten et net ëmmer einfach an der Geschicht a 
si hunn et haut och nach net ëmmer einfach. 
Duerfir wëll ech op véier Punkten agoen.
Deen éischten ass ebe just dee vun dem Risiko 
vun der Fuerschung. Eng Fuerschung kann net 
ëmmer en direkt Resultat hunn, e faassbart Re-
sultat hunn. D’Fuerschung ass risikoräich, net 
nëmme fir déi Leit, déi doranner schaffen, mä 
och fir d’Projeten u sech. Dat stëmmt grad fir 
jonk Fuerscher, déi sollen ugereegt ginn, fir och 
a riskante Beräicher Fuerschung ze bedreiwen.
D’Meenung, eng Fuerschung misst sech ëm-
mer direkt lounen, ass einfach falsch. Ech wëll 
einfach d’Beispill gi vun Amerika, wou d’Mee-
nung déi ass, datt, wa vun honnert Fuer-
schungsprojeten een eppes gëtt, dann huet dat 
sech rentéiert. Dann huet dat sech rentéiert, an 
et ass net dat ëmgedréitent Verhältnis, wat 
muss sinn.
Den zweete Punkt, deen ech wëll opwerfen, ass 
deen, deen hei ugeschnidde ginn ass souwuel 
vum Vertrieder vun der LSAP wéi vun de Grén-
gen: d’Zilsetzung vun der Fuerschung. Mir 
hunn effektiv, an dat gëtt mer ze denken, am 
Projet de loi, am Exposé des motifs drastoen, 
datt dat soll gemaach ginn, wat en direkten 
ekonomeschen Impakt huet. En direkten eko-
nomeschen Impakt heescht: fir d’Wirtschaft, fir 
d’Betriber, fir d’Konzerner. An ech mengen, et 
ass virdrun, an ech wëll dat och ënnersträichen, 
ausdrécklech do virdru gewarnt ginn.
Den utilitaristesche Charakter vun der Fuer-
schung, dee muss een a Fro stellen, an och de 
breede Charakter, dee muss garantéiert sinn. 
An der Fuerschung muss een och kënnen The-
maen uschneiden, déi net direkt der Wirtschaft 
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eppes bréngen, mä déi gesellschaftleche 
Méiwäert schafen. Ugeschwat ginn ass den Er-
zéiungsberäich, ugeschwat ginn ass d’Sozial-
fuerschung, ugeschwat ginn ass och d’ge-
sellschaftlech Fuerschung am Beräich vun De-
mokratie.
An ech kann den Här Kartheiser berouegen: 
Déi Leit, déi an deem Beräich fuerschen a 
schaffen, déi wäerte sech dergéint wieren, fir e 
politeschen Aarm ze gi vu Ministèren a vu Mi-
nisterialbeamten. D’Onofhängegkeet vun de 
Fuerscher ass och an deene Beräicher eng ab-
solut Viraussetzung, déi ee muss respektéieren.
D’Zilsetzung vun der Fuerschung ass net nëm-
men d’Fro vun net ze vill utilitaristesch a breet 
gefächert, mä ass och d’Fro vun der Recherche 
appliquée a vun der Recherche fondamentale, 
well ganz dacks de Pendel vill ze vill op d’Säit 
vun der Recherche appliquée fält, wat och 
eppes ze dinn huet mat de Fuerschungsberäi-
cher, ëm déi et geet.
An da soll een zwéin Aspekter net vergiessen, 
déi bei der Fuerschung eng Roll spille mussen. 
Dat Éischt, dat ass deen och vun der Vulgari-
séierung vun der Fuerschung a vun de Fuer-
schungsresultater, fir déi an d’Gesellschaft 
eranzebréngen. Och dat ass eng Préoccupa-
tioun vun der Fuerschung, déi net soll op der 
Säit gelooss ginn, well nëmmen doduerjer kritt 
se hire breeden Effet an nëmmen doduerjer 
kritt se en Impakt an der Gesellschaft op enger 
breeder Basis.
Deen zweeten Aspekt, deen een net soll aus 
den Ae verléieren, dat ass, mir schwätze jo net 
nëmme vu Fuerschung, mä mir schwätze vu 
Recherche et Développement. Dat ass de 
ganzen Développement, d’ganz Entwécklung 
vun deem, wat sech hannendrun ergëtt vun 
Implikatiounen, vun deem, wat dat un Ëmset-
zung, vun deem, wat dat a konkrete Projete 
mat sech bréngt, erëm eng Kéier net nëmmen 
a wirtschaftlecher Hisiicht, mä och a gesell-
schaftlecher Hisiicht.
Déi zwéin aner Punkten, op déi ech kuerz wëll 
agoen: Dat eent ass dee leidege Problem, dee 
mer an deem Projet de loi hei net léisen, dat 
ass d’Situatioun vun der Prekariséierung, vun 
der Planungsonsécherheet vun de Chercheuren 
doduerch, datt si am Fong déi eenzeg Katego-
rie vu Salariéë sinn, deene mer e Contrat à du-
rée déterminée vu 60 Méint, vu fënnef Joer 
zoumudden, wëssend - mä ech hu keng Chiffe-
ren, ech weess net, ob de Minister eis se haut 
ka ginn oder ob mir iwwer eng Question parle-
mentaire déi sollen noreechen -, datt et awer 
interessant wier, fir emol gewuer ze ginn: Wéi 
laang sinn déi Projeten, déi déi verschidde 
Chercheure kréien? No deem, wat ech héieren 
hunn, sinn dat meeschtens zwee bis dräi Joer, 
de Maximum ass jo fënnef Joer.
Mä do stelle sech eng ganz Rei Froe vun Onsé-
cherheet. Wat ass d’Planungssécherheet, déi e 
Chercheur kann hunn, deen eng Famill wëllt 
hunn, wann en ëmmer esou limitéiert ass? Dat 
féiert dozou, an ech mengen, elo an dem 
leschten „Forum“ vum Abrëll 2014 steet nach 
e flotten Temoignage iwwert: Wéi soll ech do 
eng Famill ernähren? Selwer schold! Oder: 
Huet een net besser, et géif ee sech räich be-
stueden oder räich ierwen? Oder: Solle mer 
d’Wëssenschaft net erëm an d’Klouschter 
setzen, wou se CDIen hunn?
Also, dat sinn trotzdeem eng ganz Rei be-
rechtegt Froen, bis hin zu der Situatioun vu 
Fraen, an dat gëtt et ganz konkret, déi, well se 
schwanger sinn, net méi hire Kontrakt verlän-
gert kréien, oder Schwangerschaft, well aner 
Leit op de Projet gesat si ginn.
Ofgesi vun der Fro: Wat maache mer an deene 
Projeten, déi iwwer fënnef Joer daueren? Well 
där gëtt et och. Gi mer deenen dann en CDI, 
deen een nom Gesetz misst huelen, oder huele 
mer deen Nächsten an der Rei, fir déi Fuer-
schungsaarbecht weiderzeféieren?
Also, mir sinn a kenger ganz gudder Situatioun, 
wat d’Planungssécherheet a wat d’sozial Ofsé-
cherung vun de Chercheuren, haaptsächlech 
jonke Chercheuren ugeet.
An dee leschte Punkt, deen ech wëll opwerfen, 
ass en ähnleche Punkt, dee sech ergëtt aus 
dem Gesetz vun 2008, deen am Règlement 
grand-ducal festgeschriwwen ass iwwert 
d’Aides financières. Dat ass dee vun der Clause 
de mobilité, déi Clause de mobilité, déi mir de 
Postdoktoranden imposéieren doduerch, datt 
mer verlaangen, datt se an aner Länner ginn. 
Dat mutt einfach un, déi Obligatioun, wéi eng 
relativ administrativ Oplag, déi einfach u sech 
näischt direkt mat der Realitéit ze dinn huet, 
aus zwou Considératiounen eraus.

Déi éischt Considératioun ass déi: Et gëtt Situa-
tiounen, och Familljesituatioune mat Kanner, 
wou een net kann dat maachen. Déi Leit, déi 
kommen dann net an de Benefiss vun den 
Aide-financièren, déi se awer bräichten.
An dat Zweet ass - an dat ass dat, wat een, 
mengen ech, haaptsächlech soll considéréieren 
-, datt d’Fuerscher selwer an engem Ëmfeld 
liewen, wou souwisou eng immens Mobilitéit 
an en immensen Austausch besteet, dee vläicht 
formal net esou formaliséiert ass, wéi dat hei 
verlaangt ass, mä deen awer sécherlech méi 
reell ass, wéi wann ech elo künstlech während 
enger gewësser Zäit vu Lëtzebuerg, vun der 
Uni Lëtzebuerg op Tréier, op d’Uni Tréier ginn. 
Also ech mengen, datt schonn den Austausch 
vill méi villfälteg ass, wéi dat ugeholl gëtt.
Do wier et sënnvoll, wann ee géif effektiv e Bi-
lan maache vun der Clause de mobilité an dat 
iwwerdenken. An do ass et d’Initiative gouver-
nementale, well et ass e Règlement grand-du-
cal, deen dat kann änneren.
Déi Saachen do gesot, wëll ech also trotz ver-
schiddenen Zweifelen, déi ech um Projet de loi 
hunn, hei den Accord gi vun eisem Grupp, ei-
ser Fraktioun zu dem Projet de loi, inklusiv zu 
de Quoten, déi mer onbedéngt esou laang 
musse bäibehalen, wéi mer Leit hu wéi den Här 
Kartheiser, déi sech aus hiren Ursaachen do 
dergéint wieren.
Op aner Froe sollte mer sécherlech zréckkom-
men, wéi déi vun der Ausriichtung vun der 
Fuerschung. Ech hoffen, datt de Minister 
deem, wat och d’Vertrieder vun der LSAP a vun 
deene Gréngen hei gesot hunn iwwert d’Aus-
riichtung vun der Fuerschung, kann zoustëm-
men, ausdrécklech kann zoustëmmen. Well dat 
schéngt mer e wichtege Punkt ze sinn, op dee 
mer mussen zréckkommen, och wann d’Ze-
summesetzung vum Conseil d’administration 
deem net onbedéngt Rechnung dréit.
Ech wier dann och frou, wa mer op d’Fro vun 
de Contrats à durée déterminée vläicht an 
engem anere Kontext, wou dat misst disku-
téiert ginn - an d’Regierung selwer och iwwert 
d’Clause de mobilité - kéinten zréckkommen.
Ech soen Iech Merci.

 M. le Président.- Merci och dem Här Tur-
pel. Domat si mer um Enn vun der Diskussioun 
ukomm an d’Wuert huet d’Regierung, den Här 
Héichschoul- a Fuerschungsminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Al-
leréischt wëll ech all den Intervenanten hei 
Merci soen. Mir hunn eng breet, net déi maxi-
mal breet Zoustëmmung, mä awer eng breet 
Zoustëmmung fir deen Text hei an, ech 
mengen, och fir eng Rei vu grondleeënden 
Iwwerleeungen, wat d’Ausriichtung vun der 
Fuerschungspolitik hei zu Lëtzebuerg ube-
laangt. Datt déi awer e breede Konsens hei am 
Haus fonnt huet, dat huet een de Mëtteg hei 
am Laf vun der Debatt nach eng Kéier 
eraushéieren.
E spezielle Merci géif ech ganz gär dem Rap-
porteur, dem André Bauler ginn. Hien huet 
deen Dossier zesumme mat mir am Ministère 
kennegeléiert an en huet säin Abléck, deen en 
do kritt huet, mat eriwwer, mat deem Fach-
wësse mat eriwwer an d’Chamber bruecht, an 
ech mengen, dat huet en de Mëtteg hei nach 
eng Kéier ganz kloer ënner Beweis gestallt.
Ech muss opgrond vu sengem Rapport, op-
grond awer och vu villen aneren Interven-
tiounen, déi nach eng Kéier op de Fong vum 
Text agaange sinn, net méi nach eng Kéier 
erklären, wat an deem Gesetz hei steet. Ech 
wëll awer nach eng Kéier rappeléieren - et ass 
awer och vun eenzelne Virriedner ugefouert 
ginn -, op wat fir eng dynamesch Aart a Weis 
sech d’Fuerschungslandschaft hei zu Lëtze-
buerg an de leschte 15 Joer, also zanterdeem 
de Fonds National de la Recherche gegrënnt 
gouf, entwéckelt huet.
Déi Gelder, déi mer an d’ëffentlech Fuerschung 
investéiert hunn, déi hu sech verzéngfacht. Mir 
hu vill méi Chercheuren haut zu Lëtzebuerg, mir 
hunn international ganz renomméiert Fuer-
schungsinstituter. A wa mer haut en neit Gesetz 
maachen a wa mer amgaange sinn, doriwwer 
eraus, nieft dësem Gesetz, och aner Gesetzer nei 
auszeriichten, da si mer jo och amgaangen, eis 
Fuerschungslandschaft fir déi nächst fofzéng 
Joer nach eng Kéier nei opzestellen.
A wa mer eis elo emol virstellen, datt een och 
nëmmen eng deelweis comparabel Ent-
wécklung iwwert déi nächst fofzéng Joer nach 
eng Kéier hätt, dann, mengen ech, hu mer dat 
erreecht, wat mer brauchen hei zu Lëtzebuerg, 
fir nämlech staark präsent an der Wëssensge-
sellschaft ze sinn.
Jiddereen huet dat gesot a jiddereen huet et 
ënnerstrach, datt mer nëmme kënnen eko-

nomesche Wuelstand halen, datt mer och 
nëmme kënne gesellschaftlech Problemer 
léisen, wa mer eis selwer druginn ze fuerschen, 
eis selwer druginn ze erkennen, datt mer do-
duerjer och e Stéck, eng Nueslängt viraus be-
halen. Dat ass, mengen ech, ee vun de 
groussen Opträg, deen d’Politik hei huet an 
dee se dann awer weidergëtt un aner Ins-
tanzen, wéi an dësem Fall un de Fonds Natio-
nal de la Recherche.
Mir mussen awer och wëssen, datt bei allen Ef-
forten, déi mer och nach zousätzlech kënne 
maachen an och wëlle maachen - an och dës 
Regierung wëll déi maachen -, datt mer eis 
awer musse cibléieren, datt mer grad als klengt 
Land mat engem Grapp voll Acteuren do net 
alles kënne maachen, net op allen Terraine 
kënnen doheem sinn an datt mer dann awer 
scho solle kucken, do, wou mer fuerschen: Da 
kommt, mir kucken et awer do ze maachen, 
wou et eis awer e Stéck wäit bréngt!
Wa mer an der Ekonomie zum Beispill soen, datt 
mer ICT-Standuert weider wëlle ginn, datt mer 
an der Biomedezin eis weider wëllen develop-
péieren, nun, da läit et jo awer op der Hand, 
datt, wa mer Fuerschungsaktivitéiten zu Lëtze-
buerg wëlle favoriséieren, datt mer et eben och 
grad an deenen Domäner do maachen, fir eng 
Vernetzung hinzekréien, fir datt mer den Trans-
fert vun der Grondlagefuerschung, der ëffentle-
cher Fuerschung eran an d’Entwécklung vun 
neie Produiten, vun neie Prozesser, fir datt mer 
deen och besser hikréien, wéi mer dat an der 
Lescht vläicht konnte maachen.
Ech wëll awer nach eng Kéier kloer ën-
nersträichen, datt de Regierungsprogramm 
eng kloer Sprooch schwätzt an datt eigentlech 
fir d’éischte Kéier e Regierungsprogramm esou 
eng kloer Sprooch schwätzt, datt mer, wa mer 
Efforte maachen iwwert d’Fuerschung, datt 
mer déi net nëmme maachen, fir nei Betriber 
unzezéien, datt mer se net nëmme maachen, 
fir nei Aarbechtsplazen ze schafen, fir e Stéck 
wäit méi kompetitiv ze ginn, fir en Argument 
ze hunn, Betriber an eng ekonomesch Aktivitéit 
vläicht op Lëtzebuerg ze lackelen.
Neen, mir maache se och, well sech eng Rei vu 
grondsätzleche gesellschaftleche Froen hei zu 
Lëtzebuerg stellen, wou mer och en Input 
brauche vun der Fuerschung. An ech denken, 
datt mer do awer och déi Acteuren hei zu 
Lëtzebuerg an der Fuerschung sollen encoura-
géieren, eis do eng Hand mat unzepaken. 
Woubäi ech net wëll ausschléissen, datt d’Re-
gierung an eenzel Ministèren och emol eng 
Kéier ausserhalb vu Lëtzebuerg kucke ginn, fir 
do eng Etüd gemaach ze kréien. Mä eis Situa-
tioun ass heiansdo esou spezifesch, datt deen 
Know-how, deen een dofir bräicht, eigentlech 
ganz schwéier muss bei engem aneren opge-
baut ginn, dee mer awer vläicht hei zu Lëtze-
buerg da mëttlerweil hunn, well do d’Situa-
tioun awer da méi no läit.
Dofir denken ech, datt mer gutt drun dinn, och 
eise Fuerschungsinstituter, virun allem och der 
Uni, mat op de Wee ze ginn, datt se och eng 
Aufgab an deem doten Domän ze spillen hunn, 
datt se bei gesellschaftleche Froen, wann et ëm 
d’Integratioun geet, wann et ëm eise 
Schoulsystem geet, wann et ëm d’Méi-
sproochegkeet hei am Land geet oder ëm ganz 
aner Sujeten, datt se och do kënne vun enger 
grousser Bedeitung sinn.
De Fonds National de la Recherche struktu-
réiert eigentlech op eng exemplaresch Aart a 
Weis eis Fuerschungslandschaft. An et ass oft 
gesot ginn haut de Mëtteg hei: D’Politik kann 
net décidéieren, wou gefuerscht gëtt. An ech 
gesinn eigentlech och net eng aner Méiglech-
keet, wéi datt een eben eng Agence huet wéi 
de Fonds National de la Recherche, deen d’Pro-
jeten evaluéiert.
Ech mengen net, datt een dat als Ministère ka 
maachen iwwer eng Administratioun. An ech 
mengen, datt et gutt ass, wann dat vun der Po-
litik ewechgeréckelt ass, datt d’Politik vläicht 
d’Ziler definéiert, datt d’Politik och vläicht nach 
de Kader definéiert, datt se och de budgetäre 
Spillraum kann, virun allem vun der ëffentle-
cher Fuerschung, definéieren, mä datt inner-
halb vun deem Kader, deen definéiert ass, awer 
do d’Fachwësse virun allem muss kucken: Wéi 
kréie mer dat am beschten ëmgesat?
An den FNR ass eent vun deene ganz wichte-
gen Instrumenter, fir eis Fuerschungslandschaft 
ze strukturéieren an och finalement mat ze dé-
cidéieren, wat da gefuerscht gëtt a wou vläicht 
Projeten dann awer net den Zilsetzunge ge-
recht gi si respektiv net de Qualitéitsuspréch 
gerecht gi sinn. Well dat ass och, mengen ech, 
ee vun deene ganz groussen Aspekter, déi bis 
haut schonn agehale goufen, déi awer mat dë-
sem Gesetz nach eng Kéier gestäerkt ginn, datt 
mer, wa mer fuerschen, dat op engem ganz 
héijen Niveau musse maachen, fir eis als Fuer-
schungsstanduert weider ze positionéieren no 
baussen.

Héich qualitativ Fuerschung hei zu Lëtzebuerg, 
déi strahlt och no baussen an zitt weider héich 
qualitativ Acteuren an d’Land un - eppes, wat 
mer jo onbedéngt wëllen. An et muss ee jo 
awer och kucken, datt et net nëmmen drëms 
geet, hei Geld ëmzedréinen. Et geet finalement 
awer och drëms, eppes doduerjer ze erreechen 
an eppes a Bewegung ze bréngen.
Bon, dat Gesetz hei, an et ass oft widderholl 
ginn, baséiert sech op eng Rei vu grousse 
Pisten. Et ass eigentlech insgesamt d’Upassung 
vum Fonctionnement vum FNR en fonction 
vun der Entwécklung vun der Fuerschungs-
landschaft an deene leschte fofzéng Joer. Op-
grond vun der Entwécklung awer och, déi den 
FNR eigentlech selwer scho matgemaach huet, 
ouni datt et tel quel am Gesetz stoung, ass 
villes, wat haut schonn am FNR geschitt, elo 
mat iwwerholl ginn an dësem Gesetz.
D’Gouvernance selwer vum FNR ass nach eng 
Kéier op de Leescht geholl ginn, wou d’Indé-
pendance virun allem nach eng Kéier gestäerkt 
ginn ass. Et ass nach eng Kéier méi staark ci-
bléiert ginn, wat d’Bénéficiairen ubelaangt. Mir 
hunn och nach eng Kéier en Élargissement ge-
hat vum Instrument vun der Aide à la Forma-
tion-Recherche, déi dann och op Kollektivitéite 
kann ausgeweit ginn.
An et gëtt nach eng Kéier e ganz staarken 
Akzent gesat op déi Initiativen, déi de Fonds 
National de la Recherche an de leschte Jore 
ganz besonnesch geholl huet, nämlech fir 
d’Culture scientifique hei zu Lëtzebuerg ze 
stäerken. An ech mengen, dat musse mer 
maachen. Ech selwer hunn deen Domän elo 
virun enger Rei vu Méint entdeckt. A wéi villen 
anere Lëtzebuerger ass et mir gaangen: datt 
ech grouss Ae gemaach hunn. Well vill aner 
Leit hei am Land, déi wëssen net, wat an deene 
Fuerschungszentre geschitt, wien do täteg ass, 
op wat fir engem Niveau do geschafft gëtt.
Vill Leit komme vun der Uni a wëssen eigent-
lech och nach net, datt Fuerschung an e Fuer-
scher ze ginn zu Lëtzebuerg eng reell Alternativ 
mëttlerweil ginn ass. Déi Zäit, wou meng Ge-
neratioun vun der Uni komm ass, do war dat 
eigentlech och net esou. Do hat een net déi 
dote Chance. Haut ass et awer esou, mä et 
wëssen nach ganz vill Leit et net. An ech 
mengen, datt mer do e kohärent Konzept nach 
eng Kéier mussen entwéckelen, bei deem den 
FNR och e wichtegen Acteur ass an der Ëmset-
zung, fir d’Fuerschungsaktivitéite bei d’Leit ze 
droen am Land, fir datt mer verstinn, wat do 
geschitt.
Et geet och do eigentlech finalement ëm eng 
politesch Akzeptanz. Wa mer hei wëllen déci-
déieren - an ech hunn de Mëtteg keen héieren, 
deen de Contraire gesot huet -, datt mer nach 
méi Geld wëllen an déi ëffentlech Fuerschung 
investéieren, da musse mer kucken, datt dat 
matgedroe gëtt am Land.
Et geet awer och drëms, fir den Interessi un der 
Matière schonn och relativ fréi bei Kanner, bei 
Jugendlechen, bei jonke Leit ze stimuléieren, 
well wa mer keng jonk Leit hunn, déi virwëlzeg 
sinn, déi wëlle siche goen, déi wëlle Froe beän-
twerten, da wäerte mer och keng nächst Gene-
ratioune vu Fuerscher kréien. A bis ewell ginn 
an de Fuerschungsinstituter hei am Land ganz 
vill verschidde Sprooche geschwat an et gëtt 
wéineg Lëtzebuergesch geschwat. Mir hunn et 
effektiv do nach net fäerdegbruecht, jonk Leit 
hei vu Lëtzebuerg ze motivéieren, och an deen 
doten Zukunftssecteur hei am Land eranze-
goen. Dat ass dofir, mengen ech, wierklech 
eng vun de ganz groussen Erausfuerderungen, 
déi net nëmme virum FNR leien, mä fir déi déi 
gesamt Politik, och d’Éducation nationale, sech 
do nach muss méi staark ustrengen.
Dat heiten ass net deen eenzege Gesetzespro-
jet, mat deem mer probéieren, eis Fuer-
schungslandschaft nei ze strukturéieren. Mir 
hunn eng Fusioun vun zwee wichtegen Acteu-
ren, dem Centre de recherche public Gabriel 
Lippmann an dem Henri Tudor, déi virun der 
Dier steet, déi den 1. Januar 2015 soll a Kraaft 
trieden, déi zënter Längerem och esou prepa-
réiert ginn ass.
Mir hunn e Gesetzesprojet nach an dësem 
Haus leien iwwert d’Universitéit, an deem, 
wann een awer elo kuckt, wat fir e Wee inhalt-
lech dee Gesetzesprojet gemaach huet, eigent-
lech net méi vill drasteet. An ech denken, datt 
een dofir awer nach eng Kéier sech Zäit soll 
huelen an datt d’Regierung dat soll maachen, 
och d’Parlament dat soll maachen a vläicht 
d’Uni och selwer: fir driwwer nozedenken, ob 
mer, wa mer wierklech un d’Gesetz gi vun der 
Uni, ob mer net dann nach eng Kéier méi 
grondsätzlech sollen driwwer nodenken.
Mir wëssen, datt d’Uni och den 1. Januar 2015 
en neie Recteur kritt. Mir wëssen, datt mer nei 
Kontrakter mat der Uni a mat de Fuer-
schungszentre gemaach hunn, déi bis 2017 
solle lafen, datt mer och do gesot hunn, datt 
an der Mëtt nach eng Kéier e Break ka ge-
maach ginn, fir nei ze verhandelen an och 
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vläicht eng nei Ausriichtung ze kréien, datt also 
och virun allem d’Joer 2015 e wichtegt Joer 
ass, e Reflexiounsjoer virun allem och soll si fir 
dee ganzen Domän Héichschoul a Fuerschung 
hei zu Lëtzebuerg, wou mer nach eng Kéier 
grondsätzlech Froe sollten diskutéieren.
An ech hätt eigentlech léiwer, datt mer dee le-
gislative Prozess vum Gesetz vun der Uni 
eréischt da géife weiderdreiwen, well dann 
hätte mer vläicht eng aner Vue op d’Struktur 
vun der Uni Lëtzebuerg - wéi se da fir 
d’Zukunft soll sinn - wéi mer dat haut hunn, 
wou mer eng Rei vun Äntwerten nach net 
hunn.
Et ass vu ville Riedner ugemierkt ginn, an ech 
mengen, datt dat eng Evidenz ass, datt et bei 
der Fuerschung net nëmmen drëms geet, datt 
mer Geld verdeelen, mä datt mer et richteg 
verdeelen, fir datt et eben do ukënnt, wou et 
am sënnvollste verdeelt ass. An et ass jo eigent-
lech dat och eng zentral Aufgab vum Fonds 
National de la Recherche.
Et ass och ugeschwat ginn, ob mer a puncto 
Gouvernance, net vum Fonds National de la 
Recherche, mä vun der ganzer Fuerschungspo-
litik eigentlech zu Lëtzebuerg, ob mer do 
richteg opgestallt sinn, virun allem och am 
Fuerschungsministère. De Claude Adam huet 
déi Fro hei an de Raum gestallt.
Bon, et fält schonn op, datt mer e Ministère si 
mat grousse Budgeten, awer mat klengem 
Staff, well mer staark Acteuren natierlech ron-
derëm hunn, mat den ëffentleche Fuer-
schungszentren, mat der Universitéit, wou déi 
Budgete jo och higinn a wou déi, mengen ech, 
och op eng ganz kompetent Aart a Weis ver-
schafft ginn.
Mä natierlech muss d’Politik d’Méiglechkeet 
hunn, de Suivi ze maachen, den Iwwerbléck ze 
halen, ze garantéieren, datt de politesche 
Wëllen herno nach ëmmer och ëmgesat gëtt. 
An dofir ass dat doten eng Fro, déi effektiv ka 
gestallt ginn, ob mer do bis ewell eis déi 
Moyene ginn hunn, fir dat ëmmer ze er-
reechen.
De Regierungsprogramm gëtt och eng Rei vun 
Indikatiounen dorobber. De Regierungspro-
gramm schwätzt vill vun der Gouvernance vun 
eiser Fuerschungslandschaft am grousse 
Ganzen. E schwätzt awer och vun Dialog, Dia-
log tëschent der Politik an den Acteuren an der 
Fuerschung, fir och do nach ze kucken: Wou 
kënne mer eis vläicht méi staark nach d’Wuert 
ginn, fir an eng gewësse Richtung ze goen? A 
wéi kann d’Politik de Fuerscher an de Fuer-
schungsacteuren, den Instituter vläicht soen, 
wat d’Politik och denkt, wat wichteg wär ze 
maachen? A wéi kënnen déi Acteuren awer och 
der Politik soen, wou vläicht dat eent oder dat 
anert Rad nach eng Kéier méi staark misst ge-
dréit ginn an eng gewësse Richtung, fir datt et 
dann awer méi einfach gëtt, fir um Terrain den 
Ziler e Stéck wäit méi no ze kommen.
Et ass eng Fro gestallt ginn iwwert de 
Max-Planck-Institut. Do hätt een och iwwer 
aner Instituter kënne schwätzen. Mä dat weist 
eigentlech, wéi wéineg datt mer wëssen hei am 

Land, wat an deenen Instituter heiansdo ge-
schitt. Ech war mam André Bauler de 
Max-Planck-Institut kucken. Dat ass impression-
nant. Do si brillant jonk Leit aus ganz Europa, 
déi do hir Dokteraarbecht schreiwen. An ech 
mengen, datt dat engem Land wéi Lëtzebuerg 
gutt zu Gesiicht steet.
Am Laf vun deene leschte Méint ass ëmmer 
erëm gesot ginn, mir géifen ze wéineg Efforte 
maachen als Lëtzebuerger Land am Beräich 
vum Héichschoulwiesen, well mir e bëssen op 
d’Käschte vun deenen anere géife liewen, well 
mer eis Studenten alleguer an d’Ausland 
schécken.
Ech denken, datt dat heiten e Bäitrag ass, wou 
mer och jonke Leit soen: Kommt op Lëtze-
buerg. A mir ginn e Stéck dovunner zréck, an 
et ass eppes, wat bei eis passt. Déi kucken zur 
Fënster eraus, da kucke se op den Europäesche 
Geriichtshaff. An déi wären net op Lëtzebuerg 
an net op déi dote Plaz komm, wann den Eu-
ropäesche Geriichtshaff net do wär. An ech 
mengen, datt dat och eng Fro vu Siègë vun 
esou Institutioune ka méi einfach maachen. Ech 
denken un déi vill Affekotenétuden, déi mer hei 
zu Lëtzebuerg hunn, déi sécherlech net oninte-
resséiert sinn, och Fuerschungsaktivitéit ron-
derëm sech ze hunn an eng Proximitéit zur 
Fuerschung an deem doten Domän ze hunn.
Ech denken och, datt déi jonk Leit, déi do 
erausginn, sécherlech net herno alleguerte 
wäerten hei zu Lëtzebuerg weider fuerschen 
oder soss iergendzwousch hiert Brout verdén-
gen. Mä ech kann Iech awer soen, wa se ier-
gendzwousch an enger Bréisseler Administra-
tioun herno eng Kéier sëtzen a se wëssen, wat 
Lëtzebuerg ass a wien hinnen och vläicht 
gehollef huet, hiren Doktertitel hei ze kréien, 
datt dat net onbedéngt zum Nodeel vun eisem 
Land wäert sinn. Ech mengen, datt mer do 
ganz differenzéiert dann och mussen drun eru-
goen. A fir d’Alleréischt musse mer awer 
 kucken, wat da wierklech do geschitt, ier mer 
et kënne bewäerten.
D’Onofhängegkeet vun der Fuerschung ass 
och vum Här Kartheiser ugeschwat ginn. Jo, 
mir mengen alleguerten, datt mer onofhängeg 
Instituter brauchen, well mer mengen, datt 
d’Fuersche selwer als handelnden Acteur 
näischt dierf sinn, wou d’Politik ze bestëmmen 
huet, wat ee mécht a wat een net dierf 
maachen, an deene Grenzen, déi mer an 
engem Rechtsstat awer dann duerch en demo-
kratesche Prozess musse kënne setzen.
Ech denken och, datt dat extrem wichteg ass, 
wa mer wëllen eescht geholl ginn dobaussen 
an eiser Fuerschungsaktivitéit, datt mer dann 
eisen Instituter eng Onofhängegkeet kënnen 
zougestoen, well dat ee vun deene wichtegste 
Kritären ass, wann et drëms geet, fir ze déci-
déieren, ob e Standuert da wierklech à même 
ass, d’Qualitéit ze erreechen oder net.
Ech denken awer och, datt déi Onofhängeg-
keet muss ëmmer gesi ginn an engem Kontext 
an datt och e Fuerschungsinstitut, wann e sech 
orientéiert, dat net nëmmen no banne ka 
maachen, mä och no bausse muss maachen, fir 
datt en awer gesäit, a wat fir enger Gesellschaft 

datt en existéiert. An ech wëll do emol net 
nëmmen dovunner schwätzen, vu wiem ee säi 
Geld kritt, mä awer och dovunner, wat fir een 
Optrag datt een huet, fir fir déi Gesellschaft 
och do ze schaffen an eppes Positives ze 
bewierken.
Dofir ass et wichteg, datt déi Acteuren awer 
och - bei aller Sympathie fir d’Iddi vun der 
Onofhängegkeet, an déi brauche mer - bereet 
sinn, driwwer nozedenken, wat fir eng Roll datt 
si och an engem klenge Land wéi Lëtzebuerg 
heiansdo ze spillen hunn.
Dann zur Fro vun de Quoten…

 M. le Président.- Här Minister, ech wëll 
Iech just drop opmierksam maachen, dass Iech 
Är Zäit fortgelaf ass.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche.- Dir kënnt 
Iech virstellen, wann ech Iech soen, datt déi 
Quot, déi hei agefouert gëtt, wann dat dee 
leschte Punkt ass, deen ech nach wëll dévelop-
péieren, datt ech mech do zimlech kuerzfaasse 
wëll, vu de Passé vu menger Partei, deen den 
Här Kartheiser jo hei - net zu Onrecht d’ailleurs, 
well alles, wat en hei virgedroen huet, dat 
stëmmt - développéiert huet.
Et ass, wéi ech de Mëtteg héieren hunn, dat 
éischt Gesetz, an deem dann eng Geschlech-
terquot definéiert gëtt. Et war eng virgesinn 
am éischte Projet, dee schonn 2012 déposéiert 
ginn ass, vun 30%. D’Regierung huet generell 
gesot, datt mer op 40% wëllen eropgoen, 
virun allem emol bei deenen ëffentlechen Insti-
tuter a bei deenen ëffentleche Conseils d’admi-
nistration, op déi d’Regierung selwer en Afloss 
huet.
Ier een emol iwwerhaapt driwwer diskutéiert 
nämlech, ob a private Gesellschaften an de 
Conseils d’administration esou eng Quot misst 
agefouert ginn, mengen ech, musse mer als 
Politik awer selwer eis Responsabilitéit iwwer-
huelen an do emol kucken, datt mer zu engem 
besseren Équiliber bei den Décisiounsgremien 
tëschent Männer a Frae kommen. Dat ass dat, 
wat am Regierungsprogramm steet. Dat ass 
dat, wat mer och hei an dësem Gesetz 
maachen. A well am éischte Gesetz eng Quot 
drastoung, hu mer dunn och gesot: Ma da 
kommt, da setze mer se direkt esou fest, wéi de 
Regierungsprogramm dat dote festleet a pro-
poséiert.
An dofir si mer eben och net op déi Recom-
mandatioun agaangen, fir e generellt Quotege-
setz ze maachen, well ech awer och mengen, 
datt et herno secteur par secteur och nach eng 
Kéier muss gekuckt ginn, net well ech zweife-
len un deene 40%, mä well een awer muss 
 kucken, wéi schnell a wou an op wéi eng Aart a 
Weis ee se soll kënnen ëmsetzen. Hei denken 
ech, datt ee se kann ëmsetzen, datt ee se och 
muss ëmsetzen an datt een och kompetent 
Männer a Frae fënnt. Well mir hu jo net gesot, 
datt et nëmme Frae musse sinn. Mir hunn hei 
vum „sexe sous-représenté“ geschwat, deen 
op 40% awer soll representéiert, minimal re-
presentéiert sinn.

Ech denken, datt et absolut méiglech ass, och 
hei am Land an och aus dem Ausland - well et 
sollen net nëmme Leit hei aus dem Land sinn - 
Leit ze motivéieren, an déi Conseils d’adminis-
tration do ze kommen. A wann dat mir elo de 
Ruff als gréisste Feminist sollt abréngen, well 
ech deen Éischte sinn, deen hei esou e Gesetz 
dann däerf verteidegen, da kann ech domad-
der och nach ganz gutt liewen. Vläicht sinn ech 
souguer iergendzwousch e bëssen houfreg 
drop.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. le Président.- Merci och dem Här Mi-

nister.
Mir sinn domat um Enn vun den Diskussiounen 
ukomm a mir géifen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi 6420 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6420 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. De Vote 
ass ofgeschloss.
59 Deputéiert hunn um Vote deelgeholl a 56-
mol gouf mat Jo gestëmmt, bei 3 Absten-
tiounen, wou ech dovun ausginn, dass déi ge-
nuch motivéiert sinn.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Luc Frieden, Léon Gloden (par M. 
Laurent Mosar), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Mar-
tine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Jean-
Claude Juncker (par Mme Nancy Arendt), Aly 
Kaes, Marc Lies, Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur (par M. André Bauler), M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps et Edy Mertens;
MM. Claude Adam, Henri Kox, Mmes Josée Lor-
sché, Viviane Loschetter, M. Roberto Traversini et 
Mme Christiane Wickler;
MM. Justin Turpel et Serge Urbany.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding (par M. Fernand Karthei-
ser).
Ass d’Chamber dann och bereet, fir d’Dispens 
vum zweete verfassungsméissege Vote ze ginn?
(Assentiment)
Da soen ech Iech Merci.
Domat si mer um Enn vun eiser Sëtzung vun 
haut ukomm. Rendez-vous muer de Mëtteg 
um zwou Auer. Merci!
(Fin de la séance publique à 17.15 heures)

� Retrouvez vos députés, tous les textes législatifs et 
documents parlementaires, les émissions «Chamber 
aktuell» et les vidéos des séances publiques sur  
www.chd.lu.

� La Chambre et les jeunes: si tu as entre 12 et 25 ans, 
consulte nos pages ’Junior ’ sur www.chd.lu, avec 
quiz, information et vidéo.

� L’actualité parlementaire vous intéresse? Consultez le 
site de la Chambre www.chd.lu.

� Comment est créée la loi? Toutes les explications en 
texte et en images, sur www.chd.lu.

� De la première assemblée parlementaire de 1841 à 
la Chambre des Députés d’aujourd’hui: retrouvez 
l’histoire parlementaire sur les pages «organisation et 
fonctionnement» de la Chambre des Députés.

www.chd.lu
www.chd.lu

CHAMBRE 
DES DÉPUTÉS



  www.chd.lu330

24e séance

Ouverture de la séance publique p. 278

Communications  p. 278

Ordre du jour  p. 278-279

Dépôt de deux propositions de loi par M. Fernand Kartheiser  p. 279

Validation des élections européennes  p. 279-280

6469 - Projet de loi relatif aux droits et obligations du patient, portant création d’un service na-
tional d’information et de médiation dans le domaine de la santé et modifiant:
- la loi modifiée du 28 août 1998 sur les établissements hospitaliers;
- la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel;
- le Code civil  p. 280-286

6554 - Projet de loi portant
1) transposition de la directive 2011/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 
2011 relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers;
2) modification du Code de la Sécurité sociale;
3) modification de la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant l’exercice des professions de mé-
decin, de médecin-dentiste et de médecin vétérinaire;
4) modification de la loi modifiée du 31 juillet 1991 déterminant les conditions d’autorisation 
d’exercer la profession de pharmacien;
5) modification de la loi modifiée du 26 mars 1992 sur l’exercice et la revalorisation de certaines 
professions de santé;
6) modification de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le mar-
ché et de la publicité des médicaments;
7) modification de la loi modifiée du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médicaux

 p. 286-290

6639 - Projet de loi portant approbation de la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg 
et la République de Serbie en matière de sécurité sociale, signée à Luxembourg, le 7 juin 2013   
 p. 290-291

25e séance

Ouverture de la séance publique  p. 291

Ordre du jour  p. 291

6687 - Projet de loi portant modification de la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification des 
personnes physiques  p. 291-293

6172A - Projet de loi portant
a) réforme du Titre II.- du Livre Ier du Code civil «Des actes de l’état civil» et modifiant les articles 
34, 47, 57, 63, 70, 71, 73, 75, 76, 79, 79-1 et 95;
b) réforme du Titre V.- du Livre Ier du Code civil «Du mariage», rétablissant l’article 143, modi-
fiant les articles 144, 145, 147, 148, 161 à 164, 165 à 171, 173 à 175, 176, 177, 179, 180 à 
192, 194 à 199, 201, 202, 203 à 206, 212 à 224, 226, 227, introduisant les articles 146-1, 146-
2, 175-1, 175-2 nouveaux et abrogeant les articles 149 à 154, 158 à 160bis, 178, le Chapitre VIII 
et l’article 228;
c) modification des articles 295, 351, 379, 380, 383, 390, 412, 496 alinéa 1er, 509-1 alinéa 2, 
730, 737, 791, 847 à 849, 852 alinéa 3, 980 alinéa 2, 1405, 1409 et 1676 alinéa 2 et abrogation 
des articles 296, 297 et 1595 du Code civil;
d) modification de l’article 66 du Code de commerce;
e) modification des articles 265 alinéa 1er, 278 et 521 du Nouveau Code de procédure civile;
f) introduction d’un Titre VI.bis nouveau dans la Deuxième Partie du Nouveau Code de procé-
dure civile;
g) introduction d’un Chapitre VII.-I nouveau au Titre VII du Livre Ier du Code pénal;
h) abrogation de la loi du 23 avril 1827 concernant la dispense des prohibitions du mariage pré-
vues par les articles 162 à 164 du Code civil; et 
i) abrogation de la loi du 19 décembre 1972 portant introduction d’un examen médical avant 
mariage  p. 293-306

26e séance 

Ouverture de la séance publique  p. 306

6655 - Projet de loi relatif à la construction du centre pénitentiaire d’Uerschterhaff

 p. 306-312

Retrait du rôle des affaires  p. 312

Question élargie n°2 de M. Claude Adam sur la promotion du secteur du jeu vidéo

 p. 312-313

6315 - Projet de loi
- portant réorganisation de l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la 
sécurité et qualité des produits et services et portant organisation du cadre général pour la sur-
veillance du marché dans le contexte de la commercialisation des produits,
- modifiant
* la loi modifiée du 17 mai 1882 sur les poids et mesures,
* la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sécurité générale des produits,
* la loi modifiée du 19 décembre 2008 établissant un cadre pour la fixation d’exigences en ma-
tière d’écoconception applicables aux produits consommateurs d’énergie,
* la loi du 25 mars 2009 relative à la compatibilité électromagnétique,
* la loi modifiée du 27 mai 2010 relative aux machines,
* la loi modifiée du 15 décembre 2010 relative à la sécurité des jouets, et
* la loi du 21 décembre 2012 concernant les équipements sous pression transportables,
- abrogeant la loi modifiée du 20 mai 2008 relative à la création d’un Institut luxembourgeois de 
la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services  p. 313-315

6673 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circula-
tion des personnes et l’immigration  p. 315-316

27e séance 

Ouverture de la séance publique  p. 317

Discours à l’attention de M. Jean-Claude Juncker à l’occasion de sa proposition en tant que can-
didat pour la présidence de la Commission européenne  p. 317

Communications du Gouvernement  p. 317

Octroi du titre honorifique à un fonctionnaire de l’Administration parlementaire p. 317-318

Communications  p. 318

6698 - Proposition de loi
1. modifiant la loi du 6 février 2009 portant organisation de l’enseignement fondamental;
2. autorisant la création par les communes de classes spécialisées d’accueil pour enfants nouvel-
lement installés au pays  p. 318
6699 - Proposition de loi relative à l’organisation d’un référendum national sur l’ouverture du 
mariage et de l’adoption aux couples de même sexe  p. 318

Ordre du jour  p. 318

Heure de questions au Gouvernement

- Question n°50 du 30 juin 2014 de M. Edy Mertens relative au permis de conduire spécifique 
pour les agents des services de secours, les autorisant à conduire, sans être titulaire du permis de 
conduire «poids lourds», un véhicule automoteur d’une masse maximale autorisée excédant 
3.500 kg, adressée à M. le Ministre du Développement durable et des Infrastructures p. 318

- Question n°51 du 2 juillet 2014 de M. Marc Spautz relative aux futures orientations au niveau 
du système d’allocations familiales au Luxembourg, adressée à Mme la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration p. 318-319

- Question n°52 du 2 juillet 2014 de M. Franz Fayot relative à la forte diminution de l’intensité de 
R&D des entreprises en 2012 constatée par la Commission européenne dans le cadre de son éva-
luation du Programme national de réforme 2014 (cf. document COM(2014) 417), adressée à M. 
le Ministre de l’Économie p. 319

- Question n°53 du 2 juillet 2014 de M. Fernand Kartheiser relative à l’indépendance du pouvoir 
judiciaire, adressée à M. le Ministre de la Justice p. 319

- Question n°54 du 1er juillet 2014 de M. Henri Kox relative à la biodiversité et le cadastre des 
biotopes, adressée à Mme la Ministre de l’Environnement p. 319-320 

- Question n°55 du 2 juillet 2014 de Mme Nancy Arendt relative aux qualifications requises pour 
la surveillance des activités balnéaires pendant les vacances scolaires adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse p. 320

- Question n°56 du 1er juillet 2014 de M. André Bauler relative à l’évolution des réserves natio-
nales en eau potable suite à la sécheresse des dernières semaines, adressée à Mme la Ministre de 
l’Environnement p. 320

- Question n°57 du 2 juillet 2014 de M. Justin Turpel relative à la suppression du taux super-ré-
duit de 3% sur les résidences secondaires, adressée à Mme la Ministre du Logement p. 320-321 

- Question n°58 du 2 juillet 2014 de M. Roger Negri relative à l’allumage permanent des feux de 
croisement des voitures comme il est le cas déjà dans de nombreux autres pays européens, 
adressée à M. le Ministre du Développement durable et des Infrastructures p. 321

- Question n°59 du 2 juillet 2014 de M. Gilles Roth relative aux problèmes de circulation sur les 
autoroutes causés par les chantiers en cours ou à venir, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures p. 321

- Question n°60 du 2 juillet 2014 de Mme Claudia Dall’Agnol relative à la création d’un organe 
consultatif d’étudiants, adressée à M. le Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

 p. 321-322

6637 - Projet de loi portant approbation
- des amendements portés par les Conférences de plénipotentiaires du 24 novembre 2006 signés 
à Antalya et du 22 octobre 2010 signés à Guadalajara à la Constitution et à la Convention de 
l’Union internationale des télécommunications telles qu’amendées par la suite;
- des réserves formulées par le Luxembourg lors des Conférences de plénipotentiaires du 24 no-
vembre 2006 à Antalya et du 22 octobre 2010 à Guadalajara  p. 322-323

6640 - Projet de loi portant approbation
- du Huitième Protocole additionnel à la Constitution de l’Union postale universelle,
- du Premier Protocole additionnel au Règlement général de l’Union postale universelle,
- des amendements à la Convention postale universelle et à son Protocole final, signés au 
Congrès postal universel de Genève, le 12 août 2008  p. 323-324

6420 - Projet de loi
- modifiant la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un Fonds National de la Recherche 
dans le secteur public;
- modifiant la loi modifiée du 12 août 2003 portant création de l’Université du Luxembourg   
 p. 324-329

Sommaire des séances publiques nos24, 25, 26 et 27


